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Introduction générale
Disons ceci pour commencer que s'il est difficile de fixer un critère qui détermine
exactement le fait que tel type de travail puisse relever de la criminologie (A.P. Pirès, 2008),
il est d'autant plus difficile pour un lecteur peu avisé de pouvoir d'emblée inscrire une étude
de sociologie policière comme celle-ci au registre d'études criminologiques. La raison est
simple à deviner.
En effet, contrairement à d'autres disciplines scientifiques que l'on pourrait
caractériser d'autonomes quant à leurs objets, le statut théorique de la criminologie soulève
autant de controverses. Celle-ci, la criminologie, ne peut prétendre être une science
autonome dans la mesure où le consensus sur ses objets s'avère toujours éphémère et partiel
(A.P. Pirès, 2008,18).
Et donc, la criminologie non seulement n'a pas d'objet-domaine propre, elle n'a pas
non plus des théories, moins encore des concepts qui lui sont propres. De sorte que le socio-
criminologue, le psychologue-criminologue comme le sociologue et le psychologue tout
court étudient tous les mêmes objets, le comportement criminalisé ou la réaction sociale, par
exemple, et mobilisent les mêmes théories et parfois les mêmes concepts. Comme le
souligne bien A.P. Pirès (2008, 30), il n'existe aucune théorie criminologique qui ne soit en
même temps une théorie sociologique oupsychologique..., etc. Cela vaut égalementpour les
concepts.
Et il faut dire que si la criminologie n'est pas une science autonome, elle bénéficie
pourtant d'une autonomie institutionnelle en tant que discipline d'enseignement et en tant
que lieu d'échange ou de production de résultats (Pirès, 2008, 32). Elle demeure donc un
champ et une activité de connaissance interdisciplinaire autour d'une problématique à
savoir, la question criminelle au sens large (comportements ou situations problématiques et
contrôle social) ; le but étant de chercher à l'élucider et à la comprendre.
Il faut préciser que, tout au long de son évolution, la criminologie a problématisé la
question criminelle en deux paradigmes : celui du passage à l'acte et celui de la réaction
sociale. La perspective du passage à l'acte reprend toutes les théories causalistes qui
recherchent les raisons individuelles ou sociales de la délinquance, mais aussi des théories
rationalistes qui mettent au centre le délinquant et ses stratégies de jeu avec le contrôle
social. Bref, on s'atèle ici à se demander qui est le criminel. Si la réflexion criminologique
que caractérise ce paradigme l'est depuis le XIX ème siècle, il faudra attendre les années
1960 pour marquer un tournant ou assister au changement de paradigme. Car, au fil du
temps, toutes ces théories ori^t eu du mal à rendre compte de l'effet que la réaction sociale
informelle ou institutionnelle de la société produit sur les comportements sociaux (J. Faget,
2002, 75). Il manquait donc dans cette réflexion un autre objet spécifique de recherche.
D'où l'intérêt d'analyser la façon dont une société définit le crime.
Car, comme le souligne J. Faget, de la définition du crime dépendent non seulement
les types de comportement qm feront l'objet du traitement pénal, mais aussi les différentes
catégories de population qui vont relever du système pénal. On tombe là dans un deuxième
paradigme, celui de la réaction sociale ; paradigmequi a nécessité la mise en œuvre d'autres
outils d'analyse et que l'on recherchera dans la sociologie politique, la sociologie du droit
ou la sociologie des organisations (J. Faget, 2002, 76).
Abordée dans une approche qualitative, la présente étude s'inscrit dans ce paradigme
de la réaction sociale et problématise la police en insérant la question de recherche dans une
perspective sociologique. Elle veut ainsi considérer la question criminelle relative à la
police dans son double aspect de comportementsou situations problématiques et de contrôle
social. C'est-à-dire, les policiers en tant qu'acteurs œuvrant au sein de la police, l'une des
instances de contrôle social généralement présentée comme maillon de base de la chaîne
pénale.
A ce titre, les policiers et/ou la police sont en interaction quasi permanente avec le
public ou la société ce comme l'affirment bien les interactiormistes à savoir, la société ou
les institutions n'ont pas de réalité indépendante des interactions sociales (J. Faget, 2002,
75). Et la réalité est telle que les pratiques qu'induisent les rencontres au quotidien entre la
police ou les policiers et le public peuvent bien s'avérer problématiques autant que le
fonctionnement de l'institution policière lui-même. On le voit, ladite réalité mériterait bien
d'être inscrite dans une perspective criminologique. Et comme repris ci-haut, la présente
étude, aborde cette réalité en la questionnant dans le cadre d'vme sociologie policière.
L'étude se structure ainsi en deux parties :
- La première partie jette les bases théoriques de la recherche en précisant, dans le
premier chapitre, le cadrage théorique qui sous-tend la recherche. Le deuxième chapitre est
quant lui axé sur les aspects méthodologiques. Enfin, cette première partie se termine par un
chapitre consacré aux modalités d'entrée sur le terrain et la mise en œuvre des dispositifs
méthodologiques.
- La deuxième partie est une réponse à la question que nous nous proposons
d'élucider tout au long de la présente recherche à savoir, quelles sont lespratiques policières
observables au sein d'un commissariat de police à Lubumbashi et que revêt leur
signification eu égard aux enjeux et logiques qui les sous-tendent et perçus en tant que tels
par les acteurs concernés. Cette deuxième partie s'articule ainsi autour de trois
problématiques qui structurent les pratiques observées : d'abord celle du captage et de la
gestion des situations problématiques par les policiers. Vue sa complexité, nous analysons
cette première problématique en deux chapitres : les pratiques de captage font l'objet du
premier chapitre, tandis que la gestion des situations-problèmes constitue l'essentiel du
second chapitre. Ensuite, le troisième chapitre traite de la problématique
d'approvisionnement et de la redistribution des gains. Enfin, la dernière problématique a
trait au relationnel et à la sociabilité policière et fait l'objet du quatrième chapitre.
Enfin, l'étude se boucle par une conclusion générale qui reprend un schéma des
interactions observées et une esquisse d'un modèle de compréhension des pratiques
policières en contexte congolais.
1ère Partie : Construction théorique de la recherche et entrée
sur le terrain
Cette première partie répond au souci d'un travail qui se veut scientifique, celui
d'asseoir au préalable une construction théorique du projet de recherche. Vient ensuite toute
la question que soulève l'approche ethnographique à savoir la manière dont se réalise
l'entrée sur le terrain ce avant le compte rendu des doimées recueillies qui, lui fait l'objet de
la deuxième partie.
Comme déjà annoncé dans l'introduction, la charpente de cette première partie
comporte ainsi trois chapitres. Commençons d'abord par la construction théorique de l'objet
de recherche.
Chapitre premier : Construction théorique de l'objet de
recherche
Tout part d'un constat : dans le cadre de la recherche de DEA (Tshinyama Kadima,
2006), nous avons tenté de répondre à la question suivante : Comment se gère par la police
la délinquance des jeunes à Lubumbashi ? Et il se dégage des deux mois de recherche dans
un sous-commissariat de police d'un marché à Lubumbashi que les interactions et les
rapports que les policiers entretiennent avec leurs chefs hiérarchiques interfèrent sur la
manière de gérer les situations-problèmes où les jeunes sont impliqués.
Cette recherche, du reste exploratoire, a donc permis d'émettre l'hypothèse que les
pratiques policières observables dans un commissariat de police se structurent autour des
enjeux ou intérêts qui trouvent sens dans les interactions que les policiers développent avec
leurs chefs hiérarchiques. Qu'il y a des logiques qui président aux pratiques policières et qui
s'insèrent dans les rapports de pouvoir entre policiers et leurs chefs hiérarchiques.
Comprendre les pratiques policières et les logiques qui les sous-tendent est donc d'une
complexité qu'il ne peut le sembler au premier abord.
Ainsi, si l'on sait, comme du reste dans toute institution, que les rapports entre les
policiers et leurs chefs hiérarchique s'inscrivent dans un champ inégalitaire structuré par
des relations de pouvoir et de dépendance (Crozier et Friedberg, 1992, 24), il ne reste pas
moins que les agirs ou les manières de faire d'un policier au sein d'un sous-commissariat ne
peuvent mieux se comprendre qu'en s'efforçant d'analyser ce qui se passe ou se vit à
l'intérieur même du champ de la police. C'est-à-dire par une immersion au sein même de ce
corps ou, mieux, par une observation de l'intérieur de l'appareil policier.
On le remarque, on passait alors ipso facto de la « délinquance » des jeunes à la
police comme objet de recherche. On dirait là un effort pour sans doute bien comprendre
l'appareil policier et les pratiques qui y émergent. Car comme le soutiennent Brodeur et
Monjardet (2003), il y a beaucoup à faire pour que les appareilspoliciers soientbien connus
et compris. On le voit, opérer ainsi ce saut qualitatif, de la « délinquance » des jeunes à
l'appareil policier censé la gérer, devenait d'office le leit motiv dans l'effort de
conceptualisation du nouvel objet.
Nous l'avons souligné, dans un premier temps, l'objet s'est construit par rapport aux
seules interactions entre policiers et chefs hiérarchiques et les pratiques auxquelles ces
interactions pourraient donner lieu. Mais au fur et à mesure, il s'est avéré nécessaire de
dégager l'impact des pratiques policières sur la gestion des situations-problèmes à réguler
au sein d'im commissariat. Et logiquement, on s'est retrouvé obligé de prendre en compte
l'autre volet de ces interactions, celles impliquant les policiers et le public.
Il se dégage donc que l'étude porte sur la police. Du fait, faut-il encore, avant de
poser la problématique, situer cette étude par rapport aux courants de recherche antérieurs.
Nous articulons ainsi l'exposé qui suit autour des trois points. Dans un premier temps, il
sera question d'une remise, en contexte historique des recherches sur la police où nous
faisons un toiir d'horizon dès recherches relevant de la sociologie policière en essayant de
recadrer la perspective où s'inscrit la présente recherche (section I). Ensuite, ce recadrage
théorique permettra de définir la problématique (section II) qui, elle débouchera sxir les
questions de recherche (section III). Enfin, nous terminerons par l'intérêt qu'il y a à
entreprendre pareille recherche (section IV).
Section I. La mise en contexte historique des recherches sur la police
La littérature scientifique policière dite sociologie policière ou celle, selon Jean-
Louis Loubet Del Bayle (2006, 8), qui s'intéresse à l'organisation et au fonctionnement des
institutions policières dans leur réalité et leurs caractéristiques les plus concrètes et dans
leurs relations avec leur environnement social ou sociétal, semble nous habituer, chaque
fois que l'on veut parler de la police, d'opposer le modèle français de police ou le modèle de
l'Evirope continentale, en général, au « modèle » britannique ou anglo-saxon.
En effet, on peut retenir d'Hélène L'Heuillet (2004) que le modèle français de police
possède un caractère centralisé, étatisé ou politisé. Et selon l'auteur, à travers l'histoire, ce
modèle se présente comme destiné à défendre les institutions répressives et des régimes
politiques ce à n'importe quel prix. A l'opposé, le modèle britannique qui lui est
décentralisé et repose sur une émancipation de la 'société civile'.
On peut mettre aussi à contribution les propos de J.-J ; Gleizal (1993, 34) pour
caractériser cette différence entre la police britannique et la police française quant à la
légitimité de l'intervention policière dans les deux cas. L'auteur estime que dans les pays
anglo-saxons, la légitimité de la police a été plus facile car l'institution répond aux besoins
de la société. Alors qu'en France, la police appartient à l'Etat et peut à ce titre être coupée
de la société. Abondant dans le même sens, Virginie Malochet (2006, 32), s'interrogeant sur
les pouvoirs réels des maires dans la mise en œuvre du dispositif de police dite de
proximité, insiste et voit, dans le cas français, une police répressive, focalisée sur les
interventions d'urgence et les affaires judiciaires et par le fait même coupée de la
population et de ses préoccupations. Et c'est aussi là ce que Monjardet (1999, 121) appelle
rupture fonctionnelle entre la police et la ville lorsqu'il propose de réinventer la police
partant d'une analyse des obstacles à la mise en œuvre d'une police de proximité en France.
Il faut dire que lorsque l'on considère ces deux modèles de police, le débat est
d'autant plus ouvert, car sur le terrain d'interprétation, les chercheurs semblent divisés sur le
fondement même de cette bipartition. Certains tentent désormais de remettre en cause cette
opposition. A titre d'illustration, René Lévy (2004, 11) reprend Clive Emsley qui tente de
montrer que c'est la police anglaise qui était non seulement la plus dense mais aussi la plus
centralisée au XIXème siècle. Et Meyzonnier (1994, 312) soutient pour sa part que, de
l'avis de certains observateurs, face à l'apparition de nouvelles formes de criminalités, à la
récession économique et à la montée de la violence suburbaine, de plus en plus, le modèle
britannique tend à se centraliser et à s'apparenter au modèle français ou continental.
D'autres auteurs, en l'occurrence Bayley (1990) repris par René Lévy (2004, 10, 11),
essaient plutôt de nuancer cette opposition en reprécisant ou en essayant de déconstruire les
concepts de centralisation et de décentralisation sur base desquels cette opposition est
souvent établie. Il se dégage que les concepts centralisation/décentralisation sont aussi
complexes qu'il y paraît. Par définition, la décentralisation implique au départ une
multiplicité des forces de police. Ce qui n'est pas vrai à l'inverse ou s'agissant de la
centralisation. De même, il faut, lorsqu'on veut distinguer la centralisation de la
décentralisation tenir compte des éléments caractéristiques qui les fondent. Une structure de
police est centralisée lorsqu'un centre est habilité à piloter effectivement l'action des unités
qui lui sont subordonnées ; inversement, l'interdépendance opérationnelle est la marque de
la décentralisation (René Lévy 2004, 11). Et lorsqu'on croise les deux critères, on obtient
une diversité des systèmes de police allant d'une centralisation et décentralisation pures à la
centralisation et décentralisation plurielles en passant par ceux qui combinent les deux
aspects. Ainsi, pour l'auteur, en Norvège par exemple, le système policier serait unitaire ou
moniste, c'est-à-dire centralisé ; en France, ce serait le système pluriel centralisé ; en
Grande-Bretagne par contre, le système policier serait pluriel décentralisé ; en Belgique et
au Pays-Bas, les systèmes policiers combineraient plutôt les deux aspects.
En outre, l'autre manche du débat porte sur le concept lui-même de modèle ou
pattern. Ce concept apparaît en Angleterre dans xm contexte polémique pour fustiger la
police d'Etat à la française et semble poser un certain problème et qu'il faudrait, lorsqu'on
l'utilise, le prendre avec précaution, remarque René Lévy (2004). Qu'à cela ne tienne,
comme cet autevir reprenant Bayley (1990), nous sommes d'avis que la notion de modèle -
de pattern - reste un instrument de comparaison utile lesdits modèles comme des types-
idéaux : on ne le retrouvejamais tels quels dans la réalité, mais ilspermettent de cerner les
dijférences et des ressemblances. On peut même dire que sans eux, il n'y a pas de
comparaison possible (René Lévy, 2004). C'est à ce titre que le présent travail reprend le
concept de modèle.
Précisons enfin que le choix de centrer cet exposé sur les deux modèles de police
(Anglo-saxon et de l'Europe, essentiellement belge et français) résulte d'abord, à l'instar de
ce qu'indiquent Monjardet et Ocqueteau (2004a, 6), de référer et de situer le cadre théorique
et méthodologique de la recherche par rapport aux aspects de la police suffisamment
documentés (en qualité et en quantité). Et ensuite, la nature des rapports historico-politiques
entre la police nationale congolaise, objet de cette recherche, et les polices européennes
continentales via la Belgique oblige une telle référence. De même que lès débats en cours en
RDCongo au sujet de la réforme de la police nationale congolaise et qui met face à face les
idéologies des deux modèles de police.
Ceci dit, s'agissant de la remise en contexte historique des recherches sur la police,
dans les lignes qui suivent, nous nous proposons d'abord de faire un tour d'horizon global
sur la recherche sur la police dans les pays anglons-saxons puis en Europe avant d'inscrire
les quelques recherches menées en RDcongo, particulièrement à l'Ecole de criminologie de
l'Université de Lubumbashi. Et nous articulons lesdites recherches avec quelques
recherches menées dans d'autres contextes africains.
§.1. Les débuts de la recherche sur la police dans les pays anglo-saxons
On peut retenir de l'ouvrage de Brodeur et Monjardet (2003) que c'est dans les
pays anglo-saxons que la littérature scientifique sur la police est non seulement la plus
abondante mais aussi la plus élaborée. Et comme souligné ci-haut, contrairement à vine
structure fortement centralisée de la police en Europe et, en particulier en France depuis
1941, la structure de la police y est plus décentralisée, c'est-à-dire soit municipale ou
vicinale, notamment aux Etats-Unis, puis au Royaume Uni après 1950.
Il faut noter que c'est sans doute les Etats Unis qui ont été les premiers à s'engager
dans la recherche sur la police entre 1950 et 1960. Et cela suite aux émeutes urbaines et
aux troubles interethniquesqu'ils ont coimus pendant cette période. Après les années 60, le
mouvement de recherche se répand au Canada et par la suite en Grande Bretagne avant
d'être relayé en Allemagne et en France entre les années 70 et 80. (Loubet Del Bayle,
2006, 9). Et on présente la thèse de W.A. Westley rédigée en 1950, dont la publication
n'interviendra que vingt ans plus tard, soit en 1971, et qui porte sur la violence policière à
Chicago, comme étant l'œuvre scientifique pionnière dans le domaine de recherche sur la
police.
Faut-il encore indiquer, en évoquant les recherches sur la police dans les pays
anglo-saxons, que le XIX ème siècle marque déjà des prémisses sur ce que seront des
avancées scientifiques ultérieures. Si deux axes de recherche sur la police se démarquent
par la suite, l'un alimenté par les juristes et l'autre par les recherches sociologiques, il ne
reste pas moins que la fiction du policier détective a plus d'incidence sur la recherche et la
perception de la police par le public. Il s'ensuit logiquement, que la recherche sur la police
se réduira ainsi à l'enquête comme seule activité de la police. Comme quoi, la police lutte
contre les formes les plus graves du crime, le meurtre et l'identification de son auteur étant
son unique préoccupation.
Thèse qui sera par la suite réfutée, les recherches empiriques ayant démontré que la
lutte contre la criminalité ne constitue que le un cinquième de l'activité de la police. Et à ce
sujet. Brodeur et Monjardet (2003) déplorent que nombre soient encore des études qui, de
nos jours, restent fermement attachées au couple police-criminalité et dont le cordon
ombilicale demeure difficile à rompre.
Il faut dire que le couple police-criminalité a été raffermi par une littérature
juridique ou normative réalisée par les juristes américains et relayée en Europe. Dans cette
perspective juridique, la police a été conçue comme un automate du droit, son action étant
déterminée par des doimées juridiques. C'est la perspective dite légaliste. Hormis ses
limites, la perspective juridique a eu le mérite d'avoir donné de l'impulsion à la recherche
en suscitant un intérêt théorique remarquable pour l'objet police et d'avoir mis en exergue
l'obligation de moyens de l'appareil policier.
Et il se dégage des commentaires de J.-P. Brodeur et D. Monjardet (2003, 183-186)
que la perspective légaliste a commencé à être questionnée par les travaux d'Egon Bittner.
Le premier constat qu'il en fait ce qu'il existe une diversité des situations qui requièrent
l'intervention policière, situations dont le trait commun est d'être des problèmes qui
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exigent une résolution urgente.
Et parce qu'il existe une diversité des situations où la police intervient, quelle serait
alors le temps que la police consacre réellement à la lutte contre le crime, dès lors que
celle-ci (la lutte contre le crime) ne constitue que l'infime partie du travail policier?
Les travaux qui font suite à ceux d'Egon Bittner révèlent que la police ne consacre
que le 15% de l'ensemble de ses activités à la lutte contre le crime. Cette relativisation de
la représentation de l'activité policière par rapport au crime a donné lieu à deux courants
de réformes de la police ou à ce qu'on pourrait appeler une sociologie réformatrice
(Brodeur 2003a, 257).
Le premier courant est représenté par James Q. Wilson et George L. Kelling
(Brodeur et Monjardet, 2003, 184) qui voient le mandat de la police plus large que la
simple application de la loi et qui soutiennent de ce fait que les missions de la police soient
ajustées à la réalité des actions policières en y intégrant la lutte contre le désordre et
l'incivilité qui sont, comme le crime, des facteurs de l'insécurité. Et que réformer
profondément les forces de police passe par une révolution tranquille. Et dans leur article
fondamental sur les fenêtres, brisées paru en 1982 (Brodeur et Monjardet, 2003, 233-255),
ces auteurs insistent sur le fait que l'action policière devraient se concentrer sur des petits
problèmes qui, à terme, contribuent à créer un sentiment de crainte, à détériorer la qualité
de vie d'un quartier et qui aboutissent à la longue aux actes plus sérieux de délinquance. Il
faut donc un effort pour réduire le fossé entre les policiers et la société. De là, la naissance
des polices communautaires ou dites de proximité (le community policing).
Le second courant est celui animé par Herman Goldstein dès la fin des années
1970. L'auteur part d'un constat : plus la police est trop préoccupée à répondre aux appels
d'urgence, plus ses interventions se voient ancrées dans une position réactive. Et non
seulement l'action policière est réactive et induit la répétition des interventions identiques
et donc relativement indifférenciées, elle se caractérise en plus par ce que l'on pourrait
appeler l'organocentrisme. C'est-à-dire, la police est de plus en plus préoccupée à résoudre
les problèmes internes de l'organisation. Elle consacre plus de temps et d'efforts à ce qui
paraît comme vm objectif secondaire. Et de moins en moins, la police est tournée vers la
satisfaction des besoins des citoyens qui constitue pourtant, de l'avis de Herman Goldstein,
son objectif premier ou ce à quoi elle devrait prioritairement s'atteler et qui donne sens à sa
mission au sein de la société soit, résoudre les problèmes qu'éprouvent les citoyens. Cette
carence, il la nomme syndrome de la primauté des moyens sur des fins. Il existe, conclut-il.
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un déséquilibre dans le champ policier entre des intérêts organisationnels et procéduraux
et le souci des résultats des politiques de sécurité (Goldstein 1979, Brodeur et Monjardet,
2003, 263). De ces analyses, H. Goldstein propose alors un modèle de police axée sur la
résolution des problèmes (problem oriented policing) ou, selon les termes de Brodeur
(2003a, 259), police d'expertise dont le fondement réside dans l'utilisation des données de
la recherche. C'est-à-dire une approche policière plus proactive, plus orientée vers la
prévention ; celle qui permet d'identifier des problèmes ; celle qui privilégie une approche
par sectevir de délinquance ou qui, à la place d'une approche globale, développe plutôt des
stratégies adaptées à chaque type de délinquance. Une police qui se préoccupe plus des
problèmes que des incidents et qui dégage des solutions créatives qui lui permettent de se
consacrer aijx tâches primordiales. Quoi que ce modèle se bute aux difficultés d'ordre
méthodologique dans son application et que son initiateur ait tenté de le fusionner au
modèle de police communautaire ou le community policing, il n'en reste pas moins qu'il a
inspiré plus d'une réforme de la police en Amérique.
Comme on le voit, les travaux effectués dans le cadre de cette sociologie dite
réformatrice ont eu beaucoup d'incidence quant à la réforme des corps policiers en
Amérique. Ils sont à la base du développement de deux modèles distincts de police
actuellement en vogue dans le monde occidental en général :
1°) La police communautaire, police de proximité ou le community policing qui
repose sur le partenariat police-collectivité ; l'idée que la sécurité peut être co-produite par
la police et la collectivité ou le corps des citoyens. C'est-à-dire, la police doit s'ouvrir sur
la communauté et définir son action au plus près des citoyens pour plus de légitimité
(Brodeur, 2003a, 257 ; Malochet, 2006);
2°) La police de résolution de problèmes {problem oriented policing) qui est une
approche policière essentiellement fondée sur les données de la recherche ou police fondée
sur l'utilisation de la recherche (Brodeur, 2003a, 257).
On peut bien le constater, de par leur nature, ces deux types de police se distinguent
essentiellement par leurs approches. La première variante, police dite de proximité,
privilégie l'approche police-société dans la co-production de la sécurité, l'objectif central
étant une amélioration des relations entre la police et la communauté locale (Wesley G.
Skogan, 1992, Brodeur et Monjardet, 2003, 302). La seconde, la police de résolution des
problèmes qui est une approche de police qui insiste sur le rapport police-science ou
police-recherche scientifique dans la prise en charge des besoins sécuritaires de la
12
communauté.
Ces réformes s'étant: étendues jusqu'en Europe, nombre sont, partout, des études
évaluatives de ces dispositifs policiers mis en œuvre. Ces recherches fondamentales ou
appliquées se font soit sous: subvention des organismes gouvernementaux ou privés, soit
sous l'initiative des chercheurs et étudiants au travers des publications, thèses ou
!!
monographies diverses. On peut citer à titre d'illustration les études de Wesley G. Skogan
(1992) qui constituent l'une des enquêtes de grande envergure pour évaluer les dispositifs
de polices de proximité mis en oeuvre dans quelques villes aux Etats Unis. Et il transparaît
de l'analyse faite par cet auteur des modèles de police communautaire (police de
proximité) et de résolution des problèmes que dans les deux cas, il y a là le souci pour la
police de sortir de sa coquille habituelle, celle d'une pure instrumentalité par le droit ou le
politique pour plus d'ouverture à d'autres spectres des ressources pour y fonder son action
ou ses interventions et partant sa légitimité. Soit que c'est la communauté qui l'aiderait à
coproduire la manière de pôlicer la cité, soit que c'est l'apport scientifique qui serait le
plus efficace. Et la troisième;voie semble celle de mettre à profit les deux pôles d'éclairage
et permettre ainsi de réinventer un jour la police, si l'on s'en tient à ce que souhaite
Monjardet (1999) se réaliser dans le cas de la police française.
Après ce petit tour d'horizon, qu'est-ce qui explique le développement des
recherches sur la police dans les pays anglo-saxons ?
Il faut dire que plusieurs facteurs justifient l'avancée des recherches sur la police
:|
dans ces pays. Entre autres facteurs, on peut évoquer :
1°) - La décentralisation de l'appareil policier qui offre un vaste champ ou une
multiplicité de terrains de recherche ;
2°) - L'association de la théorie à la pratique, les professionnels ou les policiers
ayant envahi le champ de la recherche evix-mêmes comme chercheurs ou pour parrainer une
recherche effectuée par un chercheur faisant partie du corps policier ;
3°) - Les commissions juridiquement instituées soit poiu: enquêter sur une affaire,
soit pour étudier un thème en rapport avec la police avec force d'accès aux dormées de
première main ;
4°) - Le rôles des organisations gouvernementales ou non gouvernementales dans la
subvention des recherche aux fins de réformes des services policiers.
Il se dégage que plus communautaires et plus ouvertes à la société, les polices des
pays anglo-saxons ont plus admis leur traitement par des sciences sociales (Gleizal, 1993).
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En résumé de ce qui précède, retenons que le développement du savoir sur la police
procède d'abord d'un savoir non scientifique à travers des traités (la police comme
gouvernement de la cité) et des romans (la figure du policier 'détective' ou 'enquêteur'),
avant les envolées scientifiques juridiques d'abord, la police conmie automate du droit, et
ensuite sociologiques ou de plus en plus empiriques. Dans l'exposé qui suit, nous tentons de
retracer globalement le développement de cette sociologie policière partant de ses pionniers.
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§.2. Le développement dé la sociologie policière
On le sait, les études sociologiques portent sur des travaux empiriques sur la police
produites par les sciences humaines ou sociales. La présente étude s'aligne sur cette piste.
Comme cela apparaît ci-haut, la perspective sociologique qui supplante progressivement
celle juridique s'est, inaugurée avec la thèse de W.A. Westley. A côté de lui, il faudrait citer
Egon Bittner dont les travaux sont d'un grand apport théorique dans le domaine des études
sur la police.
Hormis ce qui les oppose, pour l'un, W.A.Westley, la police comme instrument
privilégié de la mise en œuvre de la force coercitive ou organisation qui veille au respect de
la loi et, pour l'autre, Egon Bittner, la police comme un mécanisme de distribution d'une
force coercitive non négociable, le premier insérant sa démarche dans le courant
interactionniste de l'Ecole de Chicago et le second dans celui qui deviendra avec H.
Garfinkel l'ethnométhodologie, ces deux ténors de la sociologie de la police ont fortement
été influencés par la conception Wébérienne de l'Etat à savoir la détention du monopole de
violence et de sa mise en œuvre (Brodeur, 2003a ; Brodeur et Monjardet, 2003).
En effet, W.A.Westley et Egon Bittner ont les premiers accordé le primat à
l'observation de terrain, aux entretiens et au questionnaire et ce, dans vine approche
compréhensive. On peut retenir de leurs recherches deux de leurs principales découvertes :
1°) la mise en évidence du constat d'une autonomie d'action dans les interventions
policières. Ce qui remet en cause le présupposé que c'est la loi ou la consigne hiérarchique
qui règle l'action policière ;
2°) l'existence d'un' ensemble des déterminations de l'action policière ou des
pratiques policières. Entre autres déterminants, les mécanismes de socialisation
professionnelle, l'adhésion aux normes communes, la culture professionnelle...
Et il faut affirmer que la recherche empirique sur la police va se déployer pendant
longtemps, si pas aujourd'hui encore, dans l'effort du déchiffrement de ces deux réalités
complexes. Les travaux de ces deux auteurs ont donc permis de circonscrire le contour
général du champ des recherches empiriques des sciences sociales appliquées à la police
surtout quant aux objets et aux enjeux méthodologiques de ces investigations (Brodeur et
Monjardet, 2003, 27).
Par la suite, les années soixante en Amérique du Nord sont caractérisées par des
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désordres urbains et la montée des statistiques criminelles et pénitentiaires. Le système
pénal est en crise d'où nécessité d'une réflexion collective ou d'une mise à « plat ». Et dans
le domaine de la police, sous impulsion des commissions publiques ou d'initiatives privées,
les recherches fondamentales et appliquées sont menées permettant ainsi de construire les
fondements plus solides des sciences sociales appliquées à la police (Monjardet, 2003).
Brodeur et Monjardet (2003) font une présentation substantielle de quelques textes
de grands auteurs anglo-saxons de la recherche fondamentale et appliquée sur la police. La
lecture de ces textes permet d'avoir une vue globale des axes majeurs de la recherche sur la
police dans le monde occidental, le gros de celles-ci étant effectuées, comme dit ci-haut, par
les chercheurs américains ou anglo-saxons.
Il se dégage que, depuis W.A.Westley et Egon Bittner, les recherches empiriques sur
la police ont pris deux grandes orientations théoriques. D'une part celles qui procèdent de
l'analyse du cadre institutionnel, organisatioimel ou professioimel et qui s'insèrent dans un
paradigme quelque peu du management du travail policier et d'autre part celles qui
privilégient les pratiques comme cadre d'observation et d'analyse ou ce que l'on pourrait
appeler l'approche par les acteurs. Le présent travail se situe dans ce dernier courant.
Il va sans dire que ces recherches, contribuent et participent à la constitution d'un
corpus des savoirs que l'on reconnaît aujourd'hui comme faisant partie de la sociologie de
la police ou de la sociologie policière. Un corpus qui comporte un ensemble de
coimaissances pluridisciplinaires portant sur l'histoire des institutions policières, sur les
modes d'organisation et de fonctionnement de ces institutions, leurs rapports avec
l'environnement social et politique, le recrutement, la formation, les carrières, les
comportements de leurs agents. Mais aussi un corpus avec autant de concepts : police
communautaire, police de proximité, police de résolution des problèmes, pouvoir policier
d'appréciation ou discrétionnarité, culture policière, autonomie policière,
professionnalïsation policière, contrôle de la police... A plus d'égards, des concepts qui
constituent des ancrages théoriques dans l'étude de la réalité organisationnelle et
fonctionnelle des institutions policières. Et il va sans dire que le développement de cette
approche sociologique de la réalité policière est d'autant plus important, intellectuellement
et socialement, que le rôle des institutions policières tend à se développer dans les sociétés
modernes, tout en suscitant un certain nombre d'interrogations et d'incompréhensions
(Brodeur et Monjardet, 2003).
Comme on le voit, tous ces travaux tentent de répondre à la question devenue toute
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une rhétorique des recherches sur la police, Quefait ou que doitfaire la police et comment ?
La première perspective des études sociologiques sur la police cherche à identifier,
délimiter la place et les fonctions de la police dans les rapports sociaux. Les travaux portent
ici sur les finalités ou objectifs collectifs et réfèrent aux aspects axiologiques, les modes
d'organisation, les relations de commandement, les modes et les contenus d'observation et
la culture professiormelle. Ces études ont trait à tous les aspects organisationnels,
fonctionnels et du travail policier.
Tout en ouvrant une parenthèse, précisons en effet que, s'agissant des travaux qui
portent sur la culture professiormelle, la thèse du sociologue américain William A. Westley,
Violence and the police. A sociological study of law, custom and morality coimu depuis
1950 est le premier ouvrage dans le domaine de la sociologie à s'intéresser à la culture de la
profession policière. Entre autres résultat, cette étude révèle le fait que l'hostilité ressentie
par les policiers de la part du public participe à consolider leur solidarité. On peut également
retenir de cette étude que le besoin de se protéger des regards extérieurs, spécialementpour
dissimuler les défaillances de l'organisation, conduit [les policiers] à des pratiques de
silence ou de secret (Lugon-ÎVIoulin, 2004). Cette étude ouvre la voie à tout un ensemble de
recherches axé sur la culture policière. A vrai dire, William A. Westley est le chef d'oeuvre
de tout un courant des recherches fondé sur la culture policière qui se préoccupe à
démontrer l'existence d'un système des normes et des valeurs qui sous-tend les
comportements policiers, leur sentiment d'appartenance et d'identification par rapport à leur
groupe professionnel et constitutif d'une véritable culture.
La seconde perspective par contre est celle qui met l'accent sur le jeu des acteurs
dans l'étude de la police. Lès études portent ici sur les pratiques policières comme cadre
d'observation et d'analyse. Albert Reiss, Donald Black, Jhon Van Maanen, Robert Reiner,
Hernian Goldstein et Westley G. Skogan représentent ce courant dont les recherches
constituent des contributions théoriques remarquables dans le domaine de la sociologie de la
police.
Brodeur et Monjardet (2003, 63, 64) font le résumé suivant de ces recherches surtout
quant à leurs enjeux épistémologiques et méthodologiques repris in extenso ci-dessous :
l'accent initial de ces enquêtes va porter sur la relation entre police et public en général.
Mais cet objet doit s'étendre au sens le plus concret et le plus empirique : il ne s'agit pas
d'interroger l'opinion des uns sur les autres ou de tenter de saisir l'image de la police
auprès de tel ou tel public, mais d'observer, par le menu, les innombrables interactions ou
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rencontres quotidiennes(encounters) qui tissent le rapport des policiers de terrain, des
patrouilleurs, avec le public, du quartier, du bloc, de la rue. Autrement dit, il s'agira moins
de questionner que d'observer...
Mais s'agissant plus particulièrement de cette deuxième perspective des travaux
empiriques sur la police, s'il est vrai que la plupart d'études n'ont porté essentiellement que
sur la patrouille ou la police en tenue laissant ainsi de côté la police d'enquête, la police
politique et la police privée (Brodeur, 2003a), il n'en demeure pas moins vrai que ces études
dégagent certaines caractéristiques ou propriétés spécifiques pertinentes du travail policier.
En outre, comme on l'a fait remarquer, ces études permettent d'envisager les
pratiques policières partant d'un ensemble des déterminations. On cesse de voir dans
l'intervention policière uniquement de la pure instrumentalité. Et ainsi, par exemple, il n'y a
pas que l'autorité politique ou la culture professionnelle qui détermine les pratiques
policières. A côté de ces déterminants, il faudrait prendre en compte les « rencontres » ou
les encounters, les relations ou les interactions horizontales et verticales que l'appareil
policier développe aussi bien au plan interne (entre policiers), qu'au plan externe (relations
ou rencontres entre la police et le public) et qui dorment lieu à diverses pratiques policières.
C'est effectivement dans ce courant que s'insère la présente étude.
Et en même temps, il se dégage de ces études que le travail policier est complexe et
la compréhension des pratiques policières requiert que celles-ci soient replacées dans le
contexte social où les policiers évoluent en tant qu'actevirs. Donc, une nécessité de prise en
compte de la dimension sociale. Et on ne le dira jamais assez, la société globale est toujours
présente dans la vie des hommes avec tout ce qu'elle comporte des valeurs opposées
(W.A.Westley, 1950 dans Brodeur et Monjardet, 2003, 43). Et à ce titre, la police,
cette ' boîte noire' est à la fois cette fidèle représentation de la société ou cette maquette du
social autant qu'elle constitue un véritable indicateur des déterminations sociales et des
rapports sociaux qui la fondent et la forment (Monjardet, 1996, 280). Et dans la présente
étude, les pratiques policières sont abordées sous un angle purement anthropologique par
rapport à l'environnement social congolais qui leur confère du sens.
En filigrane de ce qu'il affirme ci-haut, Monjardet (2003, 127), introduisant l'article
de Jhon Van Maanen (1973) « Comment devient-on policier ? », remarque que la police est
ce que la société veut qu 'elle soit, et les pratiques singulières des policiers ne sont qu 'un
mode d'adaptation à des contraintes externes ou, selon les propres termes de Jhon Van
Maanem, les pratiques policières ...reflètent les valeurs et normes qui prévalent dans la
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société (Brodeur et Monjardet, 2003,154). Et le constat reste le même que celui que fait à
son tour Portelli (1986) repris par Lugon-Moulin (2004, 5) lorsqu'il affirme que la police
est profondément insérée dans le système sociétal. Elle est quasi quotidiennement en contact
avec toutes les couches de la population. Elle est donc au centre de relations quotidiennes
qui se développent entre les citoyens et l'Etat Et que de ce fait, le métier de policier, quel
que soit le pays où il est exercé, constitue un poste d'observation privilégié de la société et
permet un contact des plus variés avec toutes sortes d'individus.
Il en ressort qu'il est utile, lorsqu'il s'agit d'observer essentiellement les pratiques
des acteurs, dans le cas d'espèce les policiers, de savoir opérer un pont police-société.
Mais on retiendra, qu'à côté des recherches empiriques de terrain, qu'une abondante
littérature sur la police porte sur les travaux à base documentaire à nature évaluative, socio-
historique, juridique ou sociopolitique. Comme on le constate, ces études d'une aussi grande
importance, bien que ne servant pas de cadre théorique à la présente étude, gardent toute
leur valeur référentielle.
Et dans une perspective sociopolitique, par exemple, Jean-Jacques Gleizal (1993, 55)
estime que la sociologie de la police devrait éviter d'être trop descriptive. Elle devrait éviter,
dans ses analyses, d'isoler le policier de son organisation et de son contexte de travail. Elle
devrait plutôt tenir compte des rapports de force et de pouvoir auxquels la police est
soumise et ne peut échapper. Il propose ainsi pour cette fin que soit fait appel à la sociologie
politique qui permet de comprendre le fonctionnement du corps policier et à'analyser
l'éclatement des polices, le syndicalisme policier et les rapports de la police au pouvoir
politique. Le présent travail n'aborde pas l'objet police dans cette perspective.
Ceci dit, qu'en est-il alors de la recherche sur la police en Europe et notamment en
France et en Belgique ?
§.3. La recherche sur la police en Europe
Comme souligné ci-haut, deux pays de l'Europe continentale nous intéressent plus
particulièrement du fait de leur importance historique en rapport avec l'émergence de la
police nationale congolaise objet de la présente étude : la France et la Belgique. En effet, la
police nationale congolaise, objet du présent travail hérite en 1960 des structures policières
issues de la colonisation belge. Et dire que la Belgique elle-même, comme l'indiquent Lode
Van Outrive, Yves Cartuyvels et Paul Ponsaers (1991,7), annexée à la France entre 1794 et
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1814, s'est vue imposée le modèle Français de police dont elle garde encore « les traces
indélébiles », avant de glisser vers une forme de plus en plus hybride faisant suite à la
récente réforme consacrée par la loi du 7 décembre 1998 organisant un service de police
intégré, structuré à deux niveaux, local et fédéral (Mary, 2000, 5).
1. En France
Pour ne pas revenir sur la présentation de la police française, remarquons que
contrairement aux pays anglo-saxons, en France, la police, très liée au pouvoir, n'a pas
facilité sa percée par la science. Ce vide par rapport aux pays anglo-saxons est actuellement
en train de se combler, des études quoi que éparses sur la police gagnant du terrain avec de
grandes figures de la recherche telles Gleizal, Loubet Del Bayle, Monjardet, Lévy René,
Ocqueteau, Fabien Jobard et bien d'autres pour ne pas allonger la liste.
Selon Dominique Monjardet et Frédéric Ocqueteau (2004a, 5), des obstacles ont
évité ou évitent encore de lever le voile sur ce qu'est ou fait la police et qui expliquent le
développement de l'imagerie policière à travers le roman ou la littérature. Entre autre
obstacle, les auteurs relèvent la fermeture de l'institution policière à qui veut s'informer sur
des choses policières par nécessité de secret pour l'enquête et la protection du témoin. Et
ainsi, les polices s'érigent en véritable boîte noire au regard scientifique ou de l'extérieur.
Ce qui rend difficile une description fiable des pratiques internes. Ainsi, à défaut de
l'ouverture à l'analyse externe, la police devient objet de roman, et ce qu'on croit ainsi en
savoir relève parfois de la littérature, toujours de l'imaginaire (Monjardet et Ocqueteau
(2004a, 5).
En tout cas, en France, la littérature scientifique aussi fournie sur la police est
récente. Certains facteurs justifient cette percée. La croissance extrêmement rapide de la
délinquance et la montée du sentiment d'insécurité qui s'ensuit parmi la population
remettent en cause l'efficacité de la police dans la mise en œuvre effective de ses fonctions
notamment, la prévention, la dissuasion et la répression. Ajouter à cela les défis de la
mondialisation et les enjeux sécuritaires de l'Europe en pleine extension et la lutte contre de
nouvelles formes de criminalités transfrontalières que cela impose, entre autres les trafics de
drogue, blanchissement d'argent, terrorisme et qui poussent à plus de coopération
internationale entre polices (Monjardet, Ocqueteau, 2004a, 5, 6).
Le défi à relever étant grand, il faut alors compter avec la science pour connaître afin
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de mieux agir. Le mouvement des recherches sur la police va alors s'accentuer en
s'inspirant de la tradition des recherches de terrain dans les pays anglo-saxons. Comme
l'affirment bien D. Monjard.et et F. Ocqueteau (2004a, 6), il va ainsi s'opérer un transfert
international du savoir sur la police dont la France va largement bénéficier avec la
création , en 1989, de l'Institut des hautes études de la sécurité intérieure (IHESI)...qui
aura pour mandat de développer la recherche en sciences sociales dans le champ de la
sécurité. Depuis cette date, les programmes...ont produit un solide fond de recherches
empiriques dans le terrain policier. Trois objectif ont été assignés à l'IHESI : former les
hauts fonctionnaires de la police, organiser les recherches et les études sur la police et ouvrir
la police à la société par une politique de communication, dans un contexte politique qui
privilégie la politique de sécuritaire intérieure, une politique de concertation et de
partenariat police-société (J.-J. Gleizal, 1993, 82, 83). Avec les accords de Schengen, de
plus en plus, s'édifie dans le domaine policier, l'Europe dite Europe des polices. Les
notions même de sécurité intérieure et de sécurité extérieure s'en trouvent désormais
affectées et obligent une adaptation, la nouvelle organisation policière tendant à se
structurer en réseaux. Ainsi, l'IHESI se voit-il, par la loi du 27 juillet 2004, presque
contraint de changer de label au profit de celui d'Institut National des Hautes Etudes de la
Sécurité (INHES) (Monjardet et Ocqueteau, 2004b, 103, 104). Et comme pour paraphraser
Monjardetet Ocqueteau, noùs pouvonsbien reprendre ces propos de Marc-Antoine Pérouse
De Monclos (2008, 12), pour qui, comparativement à l'Afrique où la police semble ne pas
retenir l'attention des sciences sociales, dans sa version occidentale, la police a certes des
spécialistes, tel l'Institut National des Hautes Etudes de Sécurité. Emeutes urbaines et lutte
contre le terrorisme ont notamment renforcé son importance aux yeux des décideurs. Et à
Gleizal de préciser, à propos; de cette sociologie policière qui se développe ainsi en France,
qu'à part quelques études éparses portant siu* le fonctionnement, la culture et le travail
policier, les policiers français sont mieux connus dans leurs diversité depuis l'enquête
d'Interface demandée par le ministère de l'Intérieur et de la Décentralisation en vue de
préparer la Charte deformation de 1982 (Gleizal, 1993, 57).
Malgré ces avancées scientifiques, la bataille pour la conquête de la « boîte noire »
est loin d'être remportée en Francereconnaissent Monjardet et Ocqueteau (2004a). Car, des
larges spectres de l'activité policière sont encore à explorer. C'est notamment les domaines
de renseignement et de la police criminelle qui eux sont restés à l'abri de la recherche
externe.
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Qu'en est-il alors de la recherche en Belgique ?
2. Ën Belgique
Avant d'évoquer la recherche, disons que du point de vue historique, l'on note les
traces des forces de police depuis le moyen-âge en Belgique. Et à la veille de l'occupation
française, la loi de 1789 institue les premières polices communales. Entre 1795 et 1815
(période de l'occupation française), par la loi du 17 avril 1798 et qui ne sera modifiée
qu'en 1957, les révolutionnaires français importent en Belgique le modèle de gendarmerie
française et ce, dans la foulée des conquêtes napoléoniermes. C'est un corps militarisé qui
est chargé de la police générale sur l'ensemble du territoire belge. Et durant toute
l'occupation hollandaise, entre 1815 et 1830 (date de l'indépendance de la Belgique), le
modèle de gendarmerie française va se perpétuer sous l'appellation de Maréchaussée
Royale de Pays-Bas. La gendarmerie est d'abord sous dépendance exclusive du ministère
de la Défense avant d'être démilitarisée et placée sous la cogestion ministère de l'Intérieur-
ministère de Justice du fait de la loi du 18 juillet 1991 et qui entrera en vigueur le l®""
janvier 1992. C'est doncun corpsà statut civil, en uniformeet armé (Meyzonnier, 1994).
Par la suite, face aux nouvelles formes de criminalité, est créée en 1919, la police
judiciaire qui n'est qu'une copie du modèle de police judiciaire français. C'est une police
près les parquets, en civil et armée, qui dépend exclusivement du ministère de la justice. Et
en 1986, on restaure les polices communales qui dépendent directement des maires
(bourgmesfres) de communes, eux-mêmes sous contrôle du ministère de l'Intérieur via les
gouverneurs de provinces. La police commimale est un corps armé, en civil ou en uniforme
(Meyzoïmier, 1994). Il n'en est pas moins que ce modèle soit loin de celui des polices
communales françaises.
En matière des compétences, la gendarmerie a des compétences en matières
judiciaire et administrative sur l'ensemble du territoire belge, alors que les polices
communales sont compétentes en matières judiciaire et adminisfrative sur le territoire de la
ville ou de la commune. Comme on le remarque, par rapports à leurs missions, la
gendarmerie et les polices communales sont soumises ou dépendent des autorités
administratives (Ministre de l'Intérieur, Gouverneur, bourgmestre ou maire) et judiciaires
(Ministre de Justice, Procureur Général, Procureur du Roi). Tandis que, la police judiciaire,
compétente en matière judiciaire, dépend uniquement des autorités judiciaires (Ministre de
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la Justice, Procureur du Roi, Procureur Général du parquet) (Mary, 2000, 4, 5). La
gendarmerie et la police judiciaire sont les seules à avoir des compétences sur tout le
territoire national.
Il faut souligner qu'à l'origine, aucun texte ne mentionne ni la répartition des
compétences des 3 forces de,, sécurité intérieure, ni la relation opérationnelle devant jouer
entre elles (Meyzonnier, 1994, 48). L'auteur constate que jusqu'en 1994, date d'édition de
son ouvrage, il existe, en Belgique, une pluralité d'instances et d'acteurs situés au niveau
local, régional et national, de qui relèvent les responsabilités dans le domaine de la sécurité
intérieure. Le tout apparaissant comme un écheveau de structures concurrentielles
passablement embrouillé » (Meyzoïmier, 1994, 48). L'auteur cite pour cela un rapport de
1987 sur les services de police en Belgique remis au ministère de l'Intérieur, rapport qui
conclut à l'inexistence d'un système cohérent de police et ce, tant au niveau national que
local d'autant plus que la Belgique dispose, à cette période, de plus d'une soixantaine des
polices spéciales qui sont placées sous l'autorité de différents ministères. Une telle
organisation, estime l'auteur, pose d'évidents problèmes de coordination (Meyzoïmier,
1994, 48, 49).
On comprend dès lors, pourquoi depuis 1992, la Belgique dispose d'une législation
commune aux trois corps de police et le fait que depuis 1997, le gouvernement se soit lancé
dans une vaste réforme des services de police afin d'instituer un corps de police intégré et
qui se structure à deux niveaux, local et fédéral. Ce que va consacrer la loi du 7 décembre
1998 (Mary, 2000, 5). Et au sujet de son évolution, Carrol Tange (2002a) dégage autant
d'enjeux qui marquent l'évolution des forces de police belges. Il retient entre autres enjeux,
entre 1830 et 1970, le maintien de l'ordre, la lutte contre le banditisme et la criminalité en
milieu urbain, la question du local ; les tensions au sein de la bourgeoisie ayant contribué à
marquer une très nette distinction entre les polices rurales et les polices urbaines et la
concurrence policière elle-niême, entre la gendarmerie et la police judiciaire durant les
années 70. Et enfin, entre 1980 et 2002, la question sécuritaire, l'intérêt accru du pouvoir
central pour le local (la sécurité du citoyen) et aux enjeux liés au contexte sécuritaire
international.
Et pour revenir à la recherche, comme en France, c'est aussi récent les études sur la
police en Belgique. Carrol Tange (2002b), dressant le bilan critique de ces recherches, note
l'enjeu politique à la base de Vexplosion du volume des recherches produites sur la police.
Il s'agit essentiellement des études universitaires réalisées durant près d'un quart de siècle
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sur l'univers policier belge (Carrol Tange 2002b, 31). C'est depuis 1985 que le pas décisif
est marqué, lorsque le gouvernement, pris par des priorités sécuritaires internes qui
remettent en cause l'efficacité de la police mais aussi par les enjeux européens, se donne
pour objectif de stimuler la réflexion scientifique en passant par le financement des études
confiées aux institutions universitaires. Mais, l'auteur note, de manière générale, la
prédominance des études juridiques sur la police en Europe occidentale avant la fin des
aimées 70 (Carrol Tange 2002b, 32). Jusqu'en 2002, date de sa recherche, Carrol Tange
identifie plus de 120 études sur la police en Belgique, la plupart ayant été menée sous
financement du ministère de l'Intérieur (Carrol Tange 2002b, 34). Et des principaux axes de
recherche sur la police en Belgique relevés par Carrol Tange, on peut retenir les orientations
de recherche suivantes :
Le premier axe est constitué des recherches centrées sur les rencontres ou
interactions policiers-public (le public étant parfois spécifique, constitué des « minorités »
ou des « immigrés », des jeunes, des usagers de drogue ; un public souvent stigmatisé). On
s'interroge, par exemple, sur les attentes et perceptions mutuelles auxquelles ces rencontres
donnent lieu. Sous ce registre, sont aussi abordées des études qui testent la capacité de la
police à répondre à une demande sociale de plus en plus croissante.
Le second axe est celui des études d'exploration et d'évaluation du dispositif dite
nouvelle police ou police de proximité, dispositif orienté vers la prévention est inscrit dans
une politique criminelle dite « intégrée ». Les études comme celle de Smeets et Strebelle
(2000) ou celle de Mary (dir., 1998, 2000) s'inscrivent dans cette perspective.
Le troisième axe porte sur les rapports policier-travail et rentre dans le cadre de la
sociologie du travail ou des organisations. On s'interroge ici sur la personne du policier lui-
même, ses ressources, ses aptitudes, sa formation, sur la nature de la profession ou de la
fonction policière et sur les conditions de travail. Sous cette rubrique, on peut retenir de
Carrol Tange (2002b) quelques thèmes ayant fait l'objet d'étude en Belgique notamment,
les métiers de la police (Carrol Tange, 2002b, 35, 39), les relations entre services de police,
la coopération policière (Carrol Tange, 2002b, 41, 43, 44) et celles des études qui révèlent
les dysfonctionnements au sein de l'appareil policier donnant ainsi lieu, vers les années 90,
à unplaidoyerpour unepolice locale déspécialisée (Carrol Tange, 2002b, 44).
Et enfin, l'axe sociopolitique ou institutionnel qui interroge les rapports police-
pouvoir.
C'est donc depuis peu que la sociologie policière commence à se développer en
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Belgique, le grand tournant ayant été amorcé autour des années 1985 stimulé par le
financement du gouvernement (Carrol Tange, 2002b).
Il se dégage de ce qui précède qu'en Europe, les études sur la police sont récentes. Et
même par rapport au nombre des chercheurs qui s'intéressent à l'étude de la police, J.-L.
Loubet Del Bayle (2006, 11) remarque que la situationn'est pas la même que celle que l'on
retrouve dans les pays anglo-saxons. En France, par exemple, constate l'auteur, le nombre
des chercheurs se compte par unité sinon par dizaine, par centaines pourtant en Grande-
Bretagne et par milliers aux Etats-Unis. Les pays anglo-saxons ont donc une tradition
quelque peu lointaine dans le domainede la recherche sur la police.
Et sur le plan international, cette situation n'est pas sans incidence sur l'évolution de
la recherche dans ce domaine précis. J.-L. Loubet Del Bayle (2006, 11) note que les
orientations de la littérature internationale sont tributaires, dans une large mesure, des
expériences britarmiques ou américaines et de leurs spécificités ou même de la
conceptualisation qui en découle (c'est nous qui ajoutons). L'auteur évoque pour cela les
problèmes que posent, par exemple, la traduction de certains concepts et qui prêtent souvent
à confusion ou à contresens: quant à leur interprétation. C'est notamment des concepts tels
law and order, peace keeping, riots control, police discrétion, accountability, cynism,
corruption, communitypolicing, self-policing, etc.
En conclusion de ce point relatif à la remise en contexte historique des recherches
sur la police, retenons de tout ce qui précède que la sociologie policière est une étude
d'apparition relativement récente. Elle commence au milieu du XXe siècle. D'abord aux
États-Unis et au Canada, puis en Grande-Bretagne etdans les pays anglo-saxons; en Europe
continentale, à partir des années 1970, en Allemagne et aux Pays-Bas notamment. Le
mouvement s'étend en France à la même époque, avec les initiatives des chercheurs
provenant des divers horizons académiques : juristes, sociologues, criminologues, historiens
et politologues. Et à partir de 1988, le travail des chercheurs sera favorisé en France par la
création de l'Institut des Hautes Études de la Sécurité Intérieure, devenu depuis l'Institut
national des hautes études de sécurité (INHES). L'Europe continentale hérite donc d'une
tradition des recherches anglo-saxonnes sur la police quoi que l'émergence de celles-ci soit
à contextualiser. Ceci étant, quels sont les grands axes de recherche en sociologie policière
en occident en général ?
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§.4. Les grands axes de recherche en sociologie policière et quelques
perspectives de recherche en RDCongo
Tout en reprenant les perspectives de recherche telles qu'elles émergent de
recherches en occident, nous nous efforcerons ici de situer les quelques études menées en en
RDCongo sur la police par rapport à tous ces différents axes de recherche. L'ambition n'est
pas ici d'en dresser tout un état de la question, mais de circonscrire les quelques recherches
à notre portée en les articulant à ce qui se passe dans le cadre de l'Ecole de criminologie à
Lubumbashi. Ce qui permet d'envisager après, les perspectives nouvelles en rapport avec de
nouvelles problématiques en termes des défis à relever par les chercheurs intéressés à
comprendre le fonctionnement des appareils policiers en contexte africain et
particulièrement dans notre pays.
Ainsi, pour ne pas dire comme Marc-Antoine Pérouse De Monclos (2008, 11) que
les polices des pays du Sud ne retiennent guère l'attention des sciences sociales, nous
tenterons, dans le cadre de la RDC, de situer les quelques études sur la police qui
commencent à s'effectuer, quoiqu'encore au stade embryonnaire, à la jeune Ecole de
Criminologie de l'Université de Lubumbashi, Ecole qui semble avoir la prétention, on
l'espère bien, de se constituer en fer de lance d'ime sociologie policière congolaise. Et donc,
par la même occasion, nous ne manquerons pas de situer les quelques recherches
disponibles menées dans d'autres contextes africains, c'est-à-dire en dehors de la RDCongo.
Ceci, à titre purement idicatif afin d'illustrer les quelques axes de recherche sur la police en
Afrique.
De ce qui précède, on peut ainsi tenter de dégager, de manière générale, les grands
axes ou perspectives majeures des recherches sur la police dans le monde occidental :
1°) La perspective juridique des pratiques policières où l'enjeu de la recherche est
l'application de la loi par la police. Si au départ, ce qui préoccupe les juristes c'est de voir
dans l'institution policière de la pure instrumentalité, c'est-à-dire la police comme
instrument au service du droit, au service de la loi en faisant de la police une description
parfois caricaturale, les études empiriques vont jusqu'à s'interroger sur les pratiques
policières qui émergent de l'application de la loi. Comme l'indique Carrol Tange (2002b,
37), la notion d'ordre public se trouve ainsi au cœur des pratiques policières analysées...
Par exemple, comment, dans ses interventions, la police peut-elle concilier le maintien de
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l'ordre public avec le respect des droits individuels dans une société démocratique ? Que
signifie pour la police d'avoir pour but l'ordre public ? Quel rapport il y a-t-il entre l'ordre
public et la légalité ? Quelle place a la notion de police dans le droit ?
Comme on le voit, cette approche est soit documentaire, soit porte sur les
recherches empiriques de terrain.
Et dans le contexte africain, il serait tout aussi intéressant de voir, face à une dualité
juridique comme le démontrent bien les travaux d'Yves Brillon (1980), la coexistence du
droit issu de la colonisation et le droit traditionnel, comment la police joue-t-elle avec la
norme juridique ? A quelle droit se réfère-t-elle et dans quelles situations ? Ce type de
questionnement intégrerait bien l'approche simplement juridique et celle de
l'anthropologie du droit ;
2°) La perspective historique et même prospective où les études s'intéressent soit
au relevé des recherches sur la police, le cas de la recherche de Carrol Tange évoquée ci-
haut, soit en dressent carrément une bibliographie critique, soit encore portent sur
l'évolution des corps policiers dans le temps et dans l'espace, parfois sous un angle
comparatif. Donc, des études qui dressent en quelque sorte une historiographie policière ou
des recherches sur la police. On soulève le questionnement du type, quelle est l'évolution
de l'institution policière ? Qu'est-ce qui a été jusque là fait et qu'est-ce qui reste à faire ou
éventuellement, quel est le bilan ou l'état de lieu du savoir sur la police ? La perspective
historique est essentiellement documentaire. Et de ce point de vue, on pourrait affirmer
que chaque thèse sur la police comporte un volet d'approche historique dans sa phase
théorique lorsque le chercheur se livre à cet exercice documentaire de revue de la
littérature en vue de situer sa recherche par rapport avix travaux antérieurs. A moins d'une
recherche pioimière, sinon, le chercheur doit obligatoirement faire un état de lieu des
savoirs dans le domaine de ;sa recherche ou par rapport à son objet de recherche par une
démarche historique essentiellement documentaire. On inscrirait ici l'approche historique
de la police congolaise faite par Kaumba Lufunda (1995) et reprise dans les actes de la
conférence nationale souveraine sur les droits de l'homme tels que repris par le minstère
des droits humains (2001) et dans son cours d'histoire et organisation de la police en
République Démocratique du Congo (2006). Ou encore les questions que se pose le même
auteur dans le même article lorsqu'il se propose de penser l'ordre public au Zaïre dans une
perspective dynamique, diachronique en saisissant les figures qu'a prises cet ordre au cours de
la période qui va de la création de la Force Publique jusqu'à la Garde Civile du Zaïre.
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Rentre aussi dans ce cadre, par exemple, l'étude menée au Nigeria sur
l'organisation policière par Tekena N. Tamuno, Ibrahim L. Bashir, Etannibi E. O. Alemika
et Abdulrahman O. Akano (1993). Ladite étude reprend à son compte les questions
débatues lors d'un panel organisé à Lagos en 1991 où les participants ont tenté d'évaluer le
fonctionnement des services de police et de sécurité ce par rapport à la gestion de l'Etat, à
la structure, à l'environnement et aux considérations théoriques. L'étude analyse ainsi le
passé, le présent et les perspectives d'avenir des services de police au Nigéria.
3°) La perspective sociopolitique ou institutionnelle. Il s'agit des études qui traitent
des rapports entre la police, le pouvoir politique et la société. C'est-à-dire axées sur l'enjeu
politique de l'institution policière. On s'efforce de comprendre les diverses articulations
entre l'Etat, la police et la société. Ces études sont soit documentaires, soit portent sur des
données empiriques de terrain. On tente de répondre aux questions telles, Quels sont les
rapports entre la police et l'Etat ? Quelles sont les missions de la police ? Quelles sont les
valeurs que l'institution policière défend ? Les rapports entre la police et la société varient-
ils selon les différents régimes ou systèmes politiques ?
Et dans ce contexte africain précis, il serait tout aussi intéressant d'analyser la
portée de ce type de rapports étant entendu, si l'on s'inscrit dans le schéma de la thèse
soutenue par Yves Brillon ci-haut cité, les formes policières importées de l'occident,
consécutives à l'importation de l'Etat et à son imposition, ne semblent pas être
véritablement adaptées aux réalités africaines. Ce questionnement pourrait permettre
d'envisager des réformes des systèmes policiers et permettre éventuellement, pour
reprendre le terme de Monjardet, de réinventer vine police à l'africaine.
C'est d'ailleurs dans cette perspective qu'il faut inscrire les différentes études de
Marc-Antoine Pérouse De Monclos sur les polices africaines dont l'essentiel peut être
contenu dans ce qu'affirme l'auteur, à savoir, l'analyse des polices du tiers monde
notamment de l'Afrique, oblige en réalité à explorer lesfondements de l'Etat. Comprendre
la décomposition des polices 'tropicales' revient, par exemple, à s'interroger sur la
fragilité des Etats de l'hémisphère Sud (2008, 11). Ceci dans la mesure où, souligne
l'auteur, ces polices constituent un enjeu fondamental de la construction ou de la
refondation de l'Etat tout en sachant bien sûr que leurs défaillances relèvent des problèmes
structurels et pas seulement conjoncturels (2008, 8). C'est aussi dans la même approche
que s'inscrit son étude intitulée Villes et violence en Afrique noire. Cette étude, quoi que
portant sur l'analyse du rapport de la violence à la croissance urbaine, elle se trouve
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articulée, entre autres, avec une certaine dilution de l'autorité politique et d'un relâchement
du contrôle social (Pérouse De Monclos, 2002).
Il faut aussi inscrire dans cette même perspective l'analyse de Stephen Ellis (1997)
sur la police sud-africaine et qui estime que \a police, démoralisée et mal préparée à la
transition entre apartheid et démocratie, paraît bien souvent dépassée. Ses porte-parole
admettent que les services sont parfois eux-mêmes infiltrés par la criminalité organisée...
(Stephen Ellis, 1997, 78-79). Et qu'ainsi, remarque l'auteur, en Afrique du Sud, la
criminalité n 'est pas seulement, le résultat de la pauvreté : c 'est une construction sociale,
et mêmepolitique. Les services de renseignement et de sécurité et, en particulier, la police
sud-africainefont eux-mêmes partie du problème (Stephen Ellis, 1997, 79).
On pourrait aussi inscrire dans cette perspective des recherches telles, celle de
Janine Rauch et Louis Eloff (2007) qui présente le processus et les enjeux de la réforme de
la police sud-africaine.
4°) La perspective sociologique des pratiques policières. Ce sont des études
essentiellement empiriques. On peut retenir ici deux orientations majeures des recherches
empiriques qui relèvent de la sociologie policière ou à caractère sociologique sur la police.
La première orientation est celle des recherches qui portent sur les aspects touchant
au management policier. L'acteur policier est envisagé ici dans ses interactions avec le
système, dans ses interactions avec l'organisation. On s'intéresse aux aspects
organisatioimels, à la structure policière, au fonctionnement de l'appareil policier et aux
aspects du travail policier. Par exemple, face à la montée de la criminalité (apparente ou
réelle) et à la demande socide de sécurité de plus en plus croissante qui s'ensuit, quelles
sont les ressources dont dispose le policier en tant qu'acteur dans ce jeu d'interactions avec
le système et qui influent sur ses interactions avec le public ? Que faire pour rendre
l'intervention policière plus efficace ? Quel est ou quel devrait être le profil du policier
pour ce faire ? Quelles sont ses aptitudes ? Quelle est sa capacité à opérer efficacement ?
(on est là au niveau des aspects liés à la sélection). Quels sont ses besoins en formations ?
Quelle est sa perception de l'institution policière ? Quelle est sa motivation et ses attentes ?
C'est aussi dans cette perspective que s'inscrivent toutes les tentatives
d'introduction des normes du nouveau management public d'inspiration néolibérale des
pays anglo-saxons que l'Europe continentale s'efforce de mettre en œuvre au travers des
mouvements dits de « tolérance zéro », « culture du résultat » et qui reposent sur
l'émergence de l'évaluation chiffrée de l'efficacité des prestations poUcières en matière de
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lutte contre la criminalité.
Il peut tout aussi s'agir dans ce volet, des recherches axées sur les interactions
d'institution à institution, c'est-à-dire des interactions polices-polices à l'intérieur d'un
même pays (entre différents corps policiers) dans le cadre d'efforts de coordination face
aux rivalités, querelles ou guerres des polices. Mais aussi les interactions polices-polices
au plan de la coopération internationale face aux nouvelles formes de criminalité
transfrontalières ou face aux défis de la mondialisation.
Dans ce même registre des rapports d'institutions à institutions, il peut aussi être
question des études qui traitent des relations entre la police, comme institution, et les autres
instances administratives, le parquet, par exemple et ce du point de vue formel ou de
l'empirie de ces rapports. Il faut remarquer que l'analyse se situe ici au niveau méso social,
c'est-à-dire impliquant des rapports institution-institution ou institution-acteurs ou mieux
encore les acteurs de l'institution policière face aux acteurs œuvrant au sein des autres
instances de la chaîne pénale ou de l'administration publique ou privée. Par exemple, les
interactions entre les OPJ et les magistrats tels que l'analyse l'étude menée par Kayamba
Tshihvwsa (2009). Mais aussi des rapports entre la police publique et la police privée dans
la coproduction de la sécurité comme c'est le cas avec Mwenze Ngoie (2009) qui analyse
lesdites interactions autour de l'usine Shituru de la Gécamines à Likasi dans le cadre de sa
thèse en criminologie encore en chantier.. .Le souci demeurant celui de coordination
d'actions pour plus d'efficacité dans le rendement comme aussi celui d'une coimaissance
fondamentale de ces interactions et des pratiques auxquelles elles doiment lieu.
La seconde orientation est celle que l'on pourrait qualifier d'approche par les
acteurs. L'analyse se situe au niveau microscopique ou interindividuel des rapports police-
société. Les recherches portent ici sur les rencontres {les encounters) ou les interactions
que développe la police au plan centrifuge (proactif) et centripète (réactif), c'est-à-dire des
interactions policiers-public. Mais aussi des interactions qui se développent au plan interne
entre policiers faisant partie d'un même corps. Dans tous les cas, l'analyse porte soit sur
l'horizontalité, soit aussi sur la verticalité de ces interactions et les pratiques auxquelles ces
interactions doiment lieu.
Cela dit, il faut affirmer que beaucoup d'études svir la police portent sur les
interactions policiers-public, le cas de la Belgique, par exemple, comme le souligne Carrol
Tange ci-haut, l'enjeu de la recherche étant souvent politique ou lié aux problèmes
sécuritaires et aux modalités de coproduction de la sécurité dans un partenariat police-
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communauté. Ce sont des études, qui font suite aux mouvements des réformes, et qui sont
souvent commanditées dans le but de connaître pour mieux agir. (On l'a aussi souligné
quant aux études menées en France dans le cadre de l'Institut des Hautes Etudes de la
Sécurité Intérieure (IHESI) et qui se poursuivent dans celui de l'Institut National des
Hautes Etudes de la Sécurité (INHESI). Ces études sont parfois fondamentales mais très
souvent appliquées et évalùatives des dispositifs de sécurité mis en œuvre et centrées sur
des préoccupations politiques fortement événementielles (Carrol Tange, 2002b, 55). D'où
levir caractère très fonctionnel.
Dans le cas de la Belgique par exemple, l'auteur résume bien les objectifs des
recherches ainsi commanditées à savoir, permettre de situer le rôle de la police dans la
société, de préciser la nature et l'étendue de ses missions et d'avoir une meilleure
connaissance de ses besoins. Le but étant donc de parvenir à en améliorer l'organisation, la
gestion et l'efficacité. Comme quoi, une bonne police a besoin d'une bonne base
scientifique. Donc, une recherche scientifique souvent pragmatique, organisationnelle et
technique, le souci du politique étant celui d'obtenir des solutions concrètes et surtout
rapides.
On le sait, chaque; médaille ne manque pas son revers. Le développement
exponentiel de la recherche à financement politique fixit craindre un effet de choc en
retour, estime Carrol Tange (2002b, 63) .• celui d'une réinjection au sein même de
l'université d'une logique fi)calisée à titre principal sur le beleidsrelevant..., du
développement d'une criminologie essentiellement étiologique et fonctionnaliste,
négligeant les enjeux politiques de son action sous couvert de scientificité. Pour cet auteur,
l'université, tout en poursuivant les recherches commanditées, devrait constamment
s'interroger siir son utilité sociétale, sur son rôle à la fois indépendant et responsable, et
laisser l'espace à la recherche fondamentale pour plus de complémentarité entre divers
niveaux de recherche.
Il faut préciser que l'iessentiel des travaux faits à l'Université de Lubumbashi sur la
II
police rentrent dans cette perspective. On peut citer, entre autres études, celle de Kaumba
Lufunda (2004) menée dans; le cadre de l'Observatoire du Changement Urbain (OCU) sur
financement de la coopération universitaire au développement (CUD). Cette étude reprend
les approches de la criminalité à Lubumbashi en trois volets : le premier volet concerne la
police, le second le site de l'université et le troisième volet tente de donner un aperçu
global du phénomène « enfants de la rue » à Lubumbashi. S'agissant plus spécifiquement
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de la police, partant de l'enregistrement des plaintes, l'étude tente de mesurer la fréquence
et la répartition des infractions sur l'étendue de la ville de Lubumbashi. A ce sujet, on peut
y lire autant de pratiques dans les interactions police-public autour des plaintes ou
demandes adressées à la police. C'est donc une étude qui a le mérité d'être une étude de
grande envergure car impliquant tous les commissariats et sous-commissariats de
Lubumbashi.
Les autres études sur la police à Lubumbashi, le sont dans le compte de l'Ecole de
criminologie :
Tshinyama Kadima (2006, 2008) doime une vision panoramique de la gestion
policière de la délinquance des jeunes dans un sous-commissariat de police. L'étude
confirme l'esquisse théorique de Raoul Kienge Kienge (2005), étude menée à Kinshasa ;
c'est-à-dire une dissolution de la « délinquance » des jeunes dans une variété des
situations-problèmes et une variété de ressources de contrôle de ces situations par les
policiers. Tandis que celle de Mutombo Ngoy Banze (2007) est aussi menée au sein d'un
sous-commissariat de police et porte sur la gestion orale des dossiers par les APJ (agents
de police judiciaires) ; une pratique dite de l'OPJ-debout et que l'auteur présente comme
spécifique aux seuls APJ.
Pour sa part, Kingombe Kibalaka (2007) axe son étude sur les pratiques des OPJ
observables au sein de la police d'investigations criminelles. L'auteur conclut à l'existence
des OPJ juges ; c'est-à-dire qui tranchent des affaires à leur niveau sans s'en référer au
parquet tel que l'exige la procédure judiciaire en la matière.
Bolaa Ewala (2007) observe les pratiques de mise en œuvre des missions de la
police de circulation routière. Pratiques que l'auteur présente comme déterminées par les
contraintes et la précarité du travail policier.
A côté de ces études, deux autres études portent sur les interactions police-public
dans le secteur minier :
Mutshipay Kadiebwe (2007) centre son observation sur les interactions autour du
déguerpissement des creuseurs artisanaux à la mine de Kalukuluku à Lubumbashi. Ce qui
lui permet d'évaluer le mandat confié à la police dans ladite opération. Il conclut à une
réquisition inopportune de l'autorité politico-administrative et à l'intervention non voulue
et non désirée par autant d'acteurs.
Ilvmga Kilonde (2008), s'intéressant aux pratiques dans l'artisanat minier au
Katanga, note une présence des multiples acteurs étatiques et privés dans le secteur. D'où,
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neutralisation entre les différents acteurs, la négociation, la capitalisation, la vassalisation
et la facilitation comme modalités interactionnelles sur fond des logiques de quête de
sécurité, de profit et de la débrouille.
A toutes ces études, il faudrait ajouter celle menée par Ngoie Mwenze (2006) et qui
décrit les activités de la police privée à Lubumbashi notamment, la DSA (Defense System
Africa). Et plus récemment, l'étude de Lunswa Kinzenze (2009) menées sur une unité de
police criminelle à Lubumbashi et qui revèle les types de relations qui se développent dans
la sociabilté de l'informel et que le commandant de l'unité récupère pour en faire tout un
mode de gestion du commandement en vue d'atteindre des objectifs qu'il se fixe pour plus
d'efficacité dans son travail: C'est donc une approche des réseaux informels tels que les
chefs hiérarchiques policiers les reprennent à leur compte pour les rendre opératoires dans
l'exercice de leur fonction en les transformant en structures formelles pour les légitimer
auprès des agents et de l'organisation.
Il faut aussi inscrire dans cette perspective de sociologie de pratiques policières
l'étude de Raoul Kienge Kienge (2007). L'auteur, partant des résuhats des études
empiriques sur la police menées à Kinshasa et à Lubiimbashi, s'interroge sur les conditions
de participation des policiers congolais à l'émergence et à la consolidation de la
démocraticie et de l'Etat de droit en République Démocratique du Congo. Et il tente d'y
répondre en formulant quelques préalables ce par rapport au contexte de travail et de vie
des policiers congolais.
De ce qui précède, cette taxonomie des recherches présentée ci-haut, comme du
reste tout effort de catégorisation ou de classification, peut, à priori, paraître arbitraire dans
certains cas ou mieux, paraître comme un arbitraire mais qui répond à une logique. Il faut
souligner que rien n'est étanche ou exclusif dans cette manière de présenter les choses. Il y
a souvent chevauchement entre ces différents paUers de recherches qu'il serait d'emblée
hasardeux d'enfermer toutes les recherches sur la police dans une catégorie fixe. Ce n'est
donc pas une topographie ou une typologie figée. L'ouvrage de Monjardet (1996), Ce que
fait la police. Sociologie de la force publique, témoigne bien de cette fluidité d'approches.
C'est là une illustration qu'il existe des études à approche multidimensioimelle et qui
intègrent transversalement les aspects relatifs aux différents paliers repris ci-haut. Ces
études se caractérisent pour ainsi dire par une imbrication d'approches.
Au regard de tout ce qui vient d'être dit, pour le présent travail, le souci ou l'enjeu
de cette typologie est plutôt théorique et même méthodologique. C'est-à-dire, celui de
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permettre de situer la présente étude par rapport à une mosaïque d'autres études sur la
police, ce positionnement permettant déjà en lui-même de dégager logiquement une
orientation méthodologique quant à la grille de lecture ou d'analyse et quant aux outils de
recueil des données empiriques.
Bouclons ce tour d'horizon des recherches sur la police en précisant que l'ambition
de la présente recherche est celle d'être le plus exploratoire possible des pratiques
policières au sein d'un commissariat. Ce qui permet d'ouvrir la voie à im chantier plus
vaste des recherches sur lesdites pratiques au Congo.
Cela dit, sous quel angle théorique s'aborde alors la présente étude?
Section IL La problématique
Est-ce une sociologie des usages sociaux de la force et de la légitimation du recours à la
force dans les rapports politiques (Monjardet, 1996), une sociologie de l'action collective à
l'idée de Friedberg (1997), une sociologie générale de la police (Brodeur, 2003b) ou encore
une sociologie compréhensive des situations (F. Jobard, 2002) ? A ce sujet, les débats sont
loin d'être clos. Commençons par ces quelques débats avant de fixer l'approche adoptée
dans la présente recherche.
§. 1. Quelques débats autour des approches théoriques en sociologie policière
En effet. Brodeur fait remarquer l'importance qu'il y a à considérer la police non comme
une catégorie générique (ce qu'il reproche à Monjardet) et qui comprendrait autant d'usages
possibles de la force, entre autre l'emploi qu'en fait la police ou l'armée, par exemple, mais
plutôt comme une catégorie de pensée. Dans cette perspective, les usages sociaux de la
force ne constituent qu'wn cas d'espèce de la sociologie générale de la police (Brodeur,
2003b, 343, 344).
Ainsi, cet auteiu", analysant l'évolution actuelle des polices dans le monde occidental
et notamment au Canada, en arrive à conclure qu'il est réducteur que la plupart de
recherches ne portent que sur la poHce ordinaire ou la basse police, celle en tenue. Il
propose une approche complète et systématique incluant les divers aspects des polices
notamment la police des activités politiques ou haute police et la police privée.
On peut bien le constater, à vouloir ainsi établir l'état de la recherche sur la police,
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Brodeur soulève le problème de la complétude dans l'élaboration d'une théorie de la police
par la nécessité de prendre en compte les variantes ou les différents visages de la police. Et
pareille théorie nécessiterait un recadrage théorique de l'objet police en circonscrivant, dans
le champ de la recherche, les fonctions et les diverses activités de la police. Nous ne
pouvons pas avoir la prétention ici de nous inscrire dans pareil projet.
Pour sa part, Fabien Jobard (1999) relève le paradoxe de ce qu'il nomme la
sociologie française ou francophone de la police qui s'inscrit dans l'axiomatique
wébérienne à savoir, la police comme étant l'institution en charge du monopole de la
violence légitime. Il remarque, pour ne reprendre que ses termes, que Von estime ainsi que
la police peutpuiser dans des 'réserve quasi-inépuisable de force' pour mener ses missions
à bien. S'opère alors un glissement, d'un objet de recherche à un autre. Ce ne sontplus 'les
usages sociaux de la force et de la légitimation du recours à la force dans les rapports
politiques' qui constituent le cœur de la recherche, mais la police comme une catégorie
spécifique de la force. La force devient l'horizon 'ultime' des activités policières (Jobard,
1999, 10). Cette axiomatique wébérienne, affirme l'auteur, est celle que Monjardet prend
comme point de départ de toute compréhension de la police et dont le projet pourrait se
résumer en une sociologie des usages de la force, Monjardet pour qui du reste, la force
constitue la ressource policière par excellence.
Or, souligne l'auteur-, à vouloir substituer à la sociologie de la police une sociologie
des usages de la force, on retombe, non pas dans la sociologie de la force publique, mais
plutôt, dans celle même de la police.
Pourtant, fait remarquer Fabien Jobard, la position wébérienne sur laquelle se fonde
pareille sociologie, non seulement n'a pas impliqué la mise en œuvre d'une sociologie de la
force publique, elle n'est pas non plus parvenue à dépasser le stade de simple position de
principe qui s'inscrit dans la continuité des travaux de Max Weber. Il manque donc à cette
sociologie des éléments empiriques. En plus, un écueil s'introduit et qui consiste à
confondre la police avec la force ce qui rend difficile la description des diverses formes de
l'usage de la force et tend à considérer la police comme l'instrument aveugle d'une force
inexpressive (Jobard, 1999,11).
A l'opposé de cette perspective française, l'auteur propose ime deuxième, celle qu'il
désigne comme étant la sociologie contemporaine, celle développée par les chercheurs
anglo-saxons, essentiellement basée sur la description des interactions policières violentes
fondée sur la définition d'Egon Bittner de la police. C'est-à-dire celle qui consiste à
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considérer la police comme un mécanisme de distribution d'une force coercitive non
négociable, mis au service de la compréhension intuitive des exigences de la situation
(Jobard, 1999, 11). On le sait pourtant, Bittner en arrive à cette conclusion à l'issue des
observations des rondes de policiers à New-York et dont il a relevé une très faible fréquence
voire une rareté effective de l'emploi de la force ou des violences.
Fabien Jobard poursuit en relevant le grand reproche que Brodew formule à l'endroit
de la définition bittnerienne de la police. Pour ce dernier, il est certes vrai que Bittner
caractérise la police par la force, mais il insiste plus sur le fait que la police tient de sa
manifestation par un mécanisme de distribution virtuelle de la force coercitive que par
l'usage effectif de la force. Bittner définit donc l'objet police à partir des éléments virtuels.
Et donc, si la police utilise la force, cette force est en réalité une force possible. Pourtant, la
force est un objet insaisissable. D'où l'impossibilité empirique de vérifier la proposition de
Bittner. Il existe donc un contresens, selon Brodeur, contresens qui se retrouve, non
seulement dans le fondement même de la définition, mais aussi qui transparaît dans le
caractère aporétique même d'une telle définition.
On le voit, il existe donc des controverses entre sociologues de la police sur ce qui
pourrait éventuellement être le trait distinctif de l'activité policière. Ainsi que le précise
Pierre Favre préfaçant Fabien Jobard (1999, IX, X), pour les uns, qui se situent dans la
ligne de réflexion d'Egon Bittner, l'activité policière a ceci de spécifique qu'elle est
autorisée à user de laforce coercitive. Pour les autres- Manning, Ericson, Reiss ou Brodeur
- l'essence de l'activité policière doit être recherchée ailleurs que dans l'usage de la
contrainte physique. Et l'auteur de constater enfin qu'il n'y a pas de réponse empirique à
tout ce débat.
De ce qui précède, remarquons que ce débat part d'une vision fonctionnaliste de la
police. Pour certains, les auteurs français, la police se distingue des autres fonctions sociales
par la possibilité ultime du recours à la force. Thèse rejetée par J.-P. Brodeur (2003b) qui
estime que les auteurs français sont influencés par la conception Wébérienne d'un Etat ayant
le monopole de l'usage de la force. Pourtant, observe-t-il, d'autres fonctions sociales font
habituellement usage de la force. Donc la police ne peut pas prétendre détenir le monopole
du recours à l'usage de la force.
On le voit, il existe véritablement des controverses au sujet de cette approche
Wébérienne de la police surtout lorsque cette notion est mise en relation avec les concepts
tels contrainte et coercition qui impliquent le recovirs à la force physique. Alors que certains
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sociologues de la police, comme Egon Bittner ou David H. Bayley, identifient la nature du
phénomène policier en le référant au recours ou à l'usage de la force physique, d'autres par
contre, contestent ce fondement de l'usage de la force physique.
Comme indiqué ci-haut, J.-P. Brodeur note, par exemple dans la pratique, l'existence
d'une diversité de fonctions sociales ou tâches policières en termes des services ou
assistance compte tenu de l'importance des demandes sociétales et de la coopération police-
public pour plus d'efficacité policière. Il considère aussi, qu'au de là du recours à la force, il
faut prendre en compte le rôle que jouent les représentations symboliques et idéologiques
pour rendre effective la régulation policière.
Pour Loubet Del Bayle (2006), cette dernière thèse, celle soutenue par brodeur, reste
discutable quant à sa validité scientifique, car n'étant pas, estime-t-il, exempte des
considérations normatives. Etant entendu qu'en Amérique du Nord, cette thèse semble se
construire à travers une littérature autour de la notion de police dite communautaire. Et que
dans ce contexte, ces auteurs craindraient que toute définition du concept police qui
référerait à la notion de contrainte physique vieime induire chez des policiers des attitudes
ou comportements qui les isoleraient de la société avec laquelle la police doit pourtant
collaborer ou mieux qu'elle prétend servir. Pour l'auteur, pareille approche risque de diluer
l'identité conceptuelle policière en rendant de plus en plus floue la frontière entre la
fonction policière et d'autres fonctions d'assistance sociale. Ce qui rendrait l'intervention
policière plus générale et indifférenciée. On le constate, le débat à ce sujet est donc loin
d'être clos.
On comprend dès lors, et nous sommes d'avis avec Philip C. Stemning et Clifford D.
Shearing (1991, 19) lorsque, dans leur article sur les différentes conceptions de l'exercice de
la police, ils affirment que relever les caractéristiques de la recherche sur l'exercice de la
police ne consiste pas à établir un cadre d'analyse objectif neutre, non constitutif. La
recherche sur l'exercice de la police, comme toute recherche, est dépendante du monde
qu'elle tente de décrire... Elle exige que les chercheurs soient attentifs aux présupposés de
leurs conceptions et qu'ils sélectionnent ceux qui peuvent être développés sur le plan
théorique.
Eu égard à ce qui précède, disons que dans le cadre du présent travail, l'avis serait
qu'en ce qui concerne la Police Nationale Congolaise, elle est et demeure, comme le
soutiennent D. Monjardet et Frédéric Ocqueteau (2004c, 63), une force institutionnellement
établie, c'est-à-dire juridiquement et réglementairement encadrée, et qui dispose, en tout
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état de cause, des ressources requises pour supplanter toute autre force qui lui serait
concurrente ; le continumn de ces ressovirces allant jusqu'à la mobilisation des forces
armées. Sa vocation historique l'y prête bien ; elle est d'inspiration franco-belge.
Il en découle donc logiquement que les différents présupposés des conceptions sur la
police ont, on s'en doute, \me incidence sur les approches théoriques mises en œuvre pour
saisir l'objet police.
Voilà qui pousse Fabien Jobard à constater, par exemple, au sujet de la position
défendue par Brodeur, l'existence d'im glissement d'approche entre la police entendue
comme somme de relations et la police entendue comme somme d'activités, où fmalement
la force ne serait qu'un instrument possible (1999, 12).
Fabien Jobard, pour qui justement la force demeure constitutive du travail policier et
doit demeurer l'objet central de la sociologie policière, s'insurge contre ceux des
sociologues qui, partant des éléments statistiques, concluent à la rareté de l'usage de la
force. Il estime par contre qu'il ne suffit pas de constater la rareté effective de l'emploi de la
force, faut-il encore le prouver de manière empirique. Et pour reprendre les propres termes
de l'auteur, ce qu'il conteste, c'est plus la valeur d'usage de ce constat empirique dans la
sociologie de la police. Tout se passe comme si cette rareté invitait à un surinvestissement
théorique, accompagné d'une démission empirique... Car rien n'est su des situations dans
lesquelles cette force, pour rare qu'elle soit, est employée. Raison pour laquelle, l'auteur
propose alors de dépasser ces obstacles de l'ignorance des situations concrètes par l'étude
de la violence dans une double perspective compréhensive et dynamique.
§.2. L'approche compréhensive dans l'étude des pratiques policières
La perspective ainsi envisagée par F. Jobard, celle d'une sociologie compréhensive
des situations (2002) semble intéressante quant à ce que nous nous proposons
d'entreprendre dans la présente étude. Car, comme le fait remarquer l'auteur, si l'enjeu de la
sociologie policière consiste à relever le défi wébérien, celui d'examiner le monopole de la
violence physique légitime, on pourrait bien considérer la sociologie de la police comme
étant une sociologie des usages sociaux de laforce. Pourtant, constate l'auteur, il existe un
écart entre le statut essentiel que l'on confère à la force et la rareté même de ses
manifestations concrète. Et donc, si l'on a la certitude que l'Etat dispose du monopole de
violence physique, cette certitude dispense de fait la sociologie d'en étudier les
manifestations concrètes. Or, le concept lui-même d'Etat, du point de vue sociologique.
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constitue une catégorie qui représente une forme déterminée de la coopération humaine. Ce
concept pourrait bien se réduire à l'activité des individus isolés qui y participent (2002, 19).
Du fait, il ne peut en être autrement que de déplacer l'étude vers la somme des interactions
isolées dont se compose l'activité de l'institution policière... (2002, 19). C'est-à-dire, en
étudier les pratiques des acteurs.
Eu égard à ce qui précède, à l'instar de ce que dit Crozier en préface de l'ouvrage
d'Ackermann(1993), le souci dans le présent travail n'est pas de tester des théories mais, de
rendre compte des systèmes de relation que construit la trame de la vie [...] d'un groupe
d'acteurs appartenant à une institution ou une organisation qu'est l'appareil policier. Ce
travail n'ambitionne donc pas de rendre compte de la complétude d'vme théorie de la police.
Il ne s'agit pas d'étudier la police dans tous ses «visages». La recherche se veut
évidemment qualitative ou inductivement compréhensive et porte sur la police en tenue.
Il faut remarquer toute fois que Brodeur et Monjardet insistent chacun sur ce que l'un
appelle les incarnations de la police (Brodeur, 2003b, 344) et l'autre sur ce qu'il nomme les
trois dimensions de la police (Monjardet, 1996), c'est-à-dire sur le fait que la police est à la
fois une institution publique, une organisation et une profession, ce qui relève bien de la
sociologie de la police.
Il se dégage que la police peut se comprendre comme une constante résultant de
l'interaction permanente entre normes formelles, travail et acteurs. Cette triple
détermination loin de se réaliser en parfaite harmonie, les trois dimensions se présentent
comme des logiques distinctes et concurrentes. Et dans le fonctionnement de l'appareil
policier, il faut y voir de ce fait la résultante deperpétuelles tensions (conflits, compromis)
entre les trois logiques (Monjardet, 1996, 9).
En effet, l'institution en tant qu'ensemble des règles, lois ou valeurs sociales ou
collectives codifiées ne se matérialise que par une structure organisationnelle qui, elle ne
prend sens que par l'existence d'un groupe professioimel qui l'anime. De même, vin groupe
professionnel ne s'identifie en tant que tel qu'à travers une organisation instituée remplissant
une fonction en rapport avec des buts sociaux ou collectifs donnés ou précis. Le groupe
professionnel incame donc l'institution et l'organisation et vice versa, quitte à voir dans
quelle mesure les pratiques des acteurs concernés traduisent bien les buts à réaliser au
travers d'une organisation.
On sait très clairement depuis les travaux de Monjardet(1996), au moins pour ce qui
est de la police, que toutes les ressources institutionnelles peuvent être instrumentalisées ou
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détournées par les acteurs. Et si l'on admet qu' il y a toujours un principe de relation entre
les trois dimensions d'une police [et] une tension structurelles entre l'instrumentalité,
exprimée par la politique policière énoncée par l'autorité politique et les instruments
sociaux concrets, profession et organisation, qui la déforment toujours plus ou moins en la
mettant en œuvre (Monjardet,1996, 200), il faudrait admettre, par le fait même, que l'on met
en exergue le rôle prépondérant des policiers en tant qu'acteurs au sein de l'institution ou de
l'organisation.
A ce sujet, J.-J. Gleizal (1993,27), par exemple, insiste sur ce fait lorsqu'il tente de
relativiser le centralisme absolu appliqué à la police française. Il affirme de ce fait que la
police est aussi un appareil sociétal, c'est-à-dire, une institution qui, immergée dans la
société, a une épaisseur propre. Le pouvoir ne peutpas la manipuler comme il l'entend. Ce
qui rappelle ce vieux dicton québécois évoqué par Monjardet (2003, 127) dans la
présentation qu'il fait du texte de J. Van Maanen (1973), « Comment devient-on
policier ? », la police est une institution 'tricotée serrée', quel que soit d'entrée, la maille
défilée détricote tout l'ouvrage.
C'est aussi ce que corrobore le constat fait par Dominique Gatto et Jean-Claude
Thoening (2004, 73, 74) à propos de la discrétioimarité du travail policier. Comme quoi, le
travail policier a un caractère peu prescriptible. La police est une organisation où les
éléments discrétionnaires sont tout aussi importants que les éléments prescrits. Un hiatus
existe donc entre les règles et les pratiques. La conformité aux règles prescrites est en
pratique toujours relative. Dans les actions concrètes, elle s'accompagne d'une grande
hétérogénéité se traduisant souvent par une marge de souplesse dans l'application des
règles.
D'où, tout le sens de ce que soutient Monet (1991), lorsque, voulant marteler sur le
fait qu'une sociologie de la police n'est qu'une dimension particulière de la sociologie de
l'action collective, fait remarquer que toute compréhension de la police passe par un
préalable, lequel consiste à déchirer le voile institutionnel dans lequel elle est recouverte,
afin de chercher à y voir avant tout un ensemble d'actions, portées par des acteurs, qui en
mobilisant des ressources, en déployant des stratégies, cherchent à atteindre des objectifs
qui ne laissent pas tout subsumer dans la catégoriefourre-tout d' 'ordre public', de 'paix
publique' ou d' 'intérêt général'.
Et comme le remarquent aussi si bien Crozier et Friedberg (1992, 44, 46), certes
que le modèle prescrit ou institutionnel a de l'influence. Certes qu'il détermine largementle
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contexte d'action et les ressources des acteurs. Mais l'organisation ou le système
institutioimel en général peut être tout aussi manipulé, influencé et même corrompu par les
acteurs. Comme quoi, si l'on admet que dans toute organisation, l'acteur a un rôle à jouer
parce qu'il dispose d'une marge de liberté irréductible dans l'exercice de ses activités,
vouloir chercher à expliquer son comportement que l'on observe empiriquement en le
référant à la seule rationalité de l'organisation, aux seuls objectifs, fonctions et structures de
celle-ci, comme si l'on n'était là qu'en face d'un ensemble des données brutes auxquelles
les individus ne peuvent que s'adapter et finir par les intérioriser pour y conformer leur
conduite, cela relève d'une illusion D'où l'idée, pour ces auteurs, de renverser entièrement
la démarche; partir non plus de l'organisation, mais de l'acteur, pour chercher à
comprendre le rapport entre l'individu et l'organisation à partir d'une réflexion et d'une
analyse de l'acteur, de ses objectifs et de la logique de son action (Crozier et Friedberg,
1992, 46).
Et dans le domaine de la sociologie policière, deux thèses transparaissent des
analyses et traduisent le fait que la police, comme du reste tout appareil administratif, ne
peut pas correspondre à l'image de l'exécutant passif décrit par la théorie juridique : la thèse
de l'instrumentalité théorique et celle de l'insularité.
Au sujet de l'instrunientalité théorique, Monjardet (1996, 211) souligne ce qui suit :
l'instrumentalité théorique atteste du fait que la police n'a de prise ni sur l'amont ni sur
l'aval de sa tâche. La définition de l'ordre et du désordre est le fait de la loi, domaine du
politique, dont elle estformellement exclue ; leurs sanctions sont le plus souvent, en premier
ressort et toujours en dernier, la mission de l'appareil judiciaire auquel elle est
subordonnée.
La thèse de l'insularité, comme l'indique Loubet Del Bayle (2006), tend à penser
que la police est xui appareil, plus ou moins autonome qui résiste aux contraintes extérieures
et notamment celles du pouvoir politique et suit généralement sa propre logique de
fonctiormement au point de constituer explicitement un « Etat dans im Etat ».
L'auteur attire, par la suite, l'attention contre toute analyse simpliste tendant à
prendre ces deux thèses comme des clichés exclusifs du fonctionnement de l'appareil
policier. Ces deux thèses appellent à être relativisées. Il affirme à ce sujet que ces deux
thèses traduisent d'abord unfait général, bien établi par la science administrative, à savoir
que le rôle effectif de tout appareil administratif est loin de correspondre à l'image de
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l'exécutant passifdécrit par la théoriejuridique. Mais, en même temps, elles attirent aussi
l'attention sur des spécificités qui, au-delà des généralités sur l'autonomie administratives,
sont propres à l'action des services de police (Loubet Del Bayle (2006, 209).
Sous ce même registre d'analyse des interactions entre l'organisation et les acteurs,
Dominique Monjardet et Frédéric Ocqueteau (2004c, 64) dégagent les deux faces de toute
organisation de travail. Ce qui permet de comprendre l'importance du rôle des acteurs au
sein d'une organisation et qui est le point d'ancrage théorique du présent travail. La face
formelle et la face informelle.
La face formelle est celle qui se décrit par l'organigramme, les différentes fonctions
dûment définies, les différentes instances, les règles et les procédures et enfin, les rapports
et bilans. C'est en fait la description ou le squelette de ce que l'organisation doit être ; une
dimension quelque peu abstraite de l'organisation. C'est le type idéal de fonctionnement
d'une organisation que lorsqu'on voudrait s'efforcer de le réaliser les choses se bloquent
qu'elles ne fonctiorment. La grève de zèle en constitue une illustration patente. Tandis que la
face informelle représente le fonctionnement pratique de l'organisation. C'est au fait les
acteurs vus à l'œuvre dans leurs interactions quotidiennes. Rien n'est mécanique ; les
acteurs interprètent de manière opportune les règles, ils y mettent de leur jugement, de leur
discernement. Ils procèdent à des ajustements réciproques et ce, constamment. Tout bouge
selon les situations et les contextes qui changent continuellement et qui exigent parfois de
faire avec, de s'adapter à des conjonctures infiniment variées. Et c'est toute une dynamique
interne du jeu des acteurs.
Force est de constater, selon les auteurs, que la police représente certes l'une des
activités où la face normative de l'organisation est la plus développée, la plus marquée et
même la plus contraignante mais que ce fait n'occulte en rien le fait que ce soit Vune des
formes d'activités où l'organisation informelle est la plus puissante.
Monjardet (1996) revient largement sur ce fait, la dynamique interne de l'institution
policière étant, selon Im, une dynamique d'involutions des buts pour des utilités
particulières, des intérêts disjoints ou des fins propres, c'est-à-dire l'existence des normes
informelles qui s'érigent en modes opératoires. Et il se dégage de son étude qu'être policier
implique des intérêts à la fois collectifs et individuels qui sous-tendent diverses pratiques.
Pour sa part, J.-L. Loubet Del Bayle (2006, 236, 237), explique en ces termes ce
qu'on entend par ce phénomène que certains sociologues des organisations appellent
« l'involution des buts » : la tendance que peut présenter une organisation sociale définie
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comme un appareil instrumental...à tenter de se ressaisir de la détermination de ses
finalités et de ses ressources, en redéfinissant en son sein, et par elle-même, les buts tenus
pour légitimes et les moyens à mettre en œuvre pour les atteindre. Ces buts et intérêts
peuvent être corporatifs ou non.
Et on pourrait s'imaginer le drame que cela pourrait représenter dans le cas de la
Police Nationale Congolaise interdite du droit de grève mais aussi de tout syndicalisme. Les
agents ainsi « étoviffés » des revendications pourtant légitimes peuvent bien développer des
stratégies allant au détournement de la force dont ils ont usage pour servir leurs intérêts non
exprimés.
Comme on le voit, le mérite de Monjardet (1996) est d'avoir insisté sur le rôle des
policiers en tant qu'acteurs et d'avoir démontré, comme bien d'autres chercheurs avant lui,
la complexité du travail policier. Il y a bien là au centre de l'œuvre de Monjardet (1996), le
rôle des policiers en tant qu'acteurs. Et à ce sujet, la structure pyramidale de son ouvrage,
« Ce que fait la police. La sociologie de la force publique », en donne la preuve. Donc, ce
que fait la police est d'abord ce que les policiers font et en font (Monjardet et Ocqueteau,
2004d, 75), peut-on conclure avec l'auteur.
Ainsi, au delà de la vocation instrumentale formelle de l'appareil policier, il existe
donc une certaine dynamiqué interne qui induit des pratiques policières diverses. Plutôt que
de considérer la police comme un appareil fortement hiérarchisé et qui obéirait en automate
aux ordres de la hiérarchie et aux normes juridiques préétablies, l'étude de Monjardet fait
transparaître la nécessité de prendre en compte la dynamique interne des trois dimensions de
la police au travers des actions et des activités des acteurs ou des insiders. Son analyse à ce
sujet, comme du reste celle de Brodeur (2003b) et de bien d'autres auteurs avant,
déconstruit le discours sur la police, discours qui consiste à voir dans celle-ci,
l'instrumentalité pure par le pouvoir ou l'Etat, une bureaucratie transparente et des acteurs
automates.
Et à en croire ce que soutient Brodeur (2003b, 50) à ce sujet lorsqu'il tente de
dégager les apports d'Egon Bittner, c'est là les limites d'une théorie légaliste qui conçoit la
police comme vm automate du droit et dont l'unique fonction est l'application mécanique des
lois pénales, sous la surveillance des tribunaux. Et d'ailleurs, lorsque l'on observe de plus
près les pratiques policières, on remarque avec Donald Black (1968) que, s'agissant par
exemple des arrestations, la police n'utilise pas tous les pouvoirs légaux dont pourtant elle
dispose.
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D'où l'importance de la précision qu'apportent Brodeur et Monjardet (2003, 20) au
sujet de la grille d'observation, lorsque le cadre d'observation et d'analyse porte sur les
pratiques policières, à savoir la police n'est jamais réductible aux seuls principes d'action
telle l'instrumentalité par l'autorité politique ou la culture professionnelle.
Autrement dit, lorsque l'analyse se situe au niveau des pratiques, il faut plus
comprendre l'intervention policière comme une interaction, non seulement avec le public ou
le milieu social, mais bien encore avec autant d'acteurs: les autorités directes politiques,
hiérarchiques ou avec les pairs, avec la justice et avec d'autres corps policiers, etc.
Comme on le constate, il est donc utile, dès lors que l'on considère les pratiques
comme cadre d'observation et d'analyse, que l'on observe les interactions qui se
développent tant au niveau interne, entre acteurs à l'intérieur de l'appareil policier, qu'au
niveau externe impliquant les relations ou rencontres entre la police et diverses instances du
champ social.
En plus, il se dégage des études sociologiques sur la police que le travail policier est
complexe et la compréhension des pratiques policières requiert que celles-ci soient
replacées dans le contexte social où les policiers évoluent en tant qu'acteurs. Il en ressort
qu'il est utile, lorsqu'il s'agit d'observer essentiellement les pratiques des acteurs, dans le
cas d'espèce les policiers, de savoir opérer un pont police-société. Donc, une nécessité de
prise en compte de la dimension sociale de la réalité policière. Et dans la présente étude, les
pratiques policières sont abordées par rapport à l'environnement socioculturel congolais qui
leur confère du sens.
De ce qui précède, la problématique s'inscrit dans la perspective de la sociologie
policière, c'est-à-dire celle de l'étude scientifique de la réalité sociologique des institutions
policière et qui privilégie les pratiques comme cadre d'observation et d'analyse. De fait,
l'étude prend en compte là dynamique des interactions qui ont lieu entre acteurs et tente, au-
delà, de comprendre les rationalités qui donnent du sens à leurs pratiques ce par rapport aux
réalités de la société congolaise, la police ne pouvant s'appréhender comme un organe en
soi, isolable de l'ensemble de rapports sociaux dont elle est l'enjeu et le produit (Monjardet,
1993, 8). D'où le recours, pour désigner ces pratiques, aux catégories naturelles relevant des
anecdotes et du jargon policier ou populaire, le champ policier étant lui-même, comme le
veut Monjardet (1996), approché dans sa tridimensioimalité, c'est-à-dire, à la fois comme
institution, organisation et profession. Bref, une recherche qui s'insère dans une démarche
qualitative résolument constructiviste et compréhensive en mettant l'accent sur le rôle des
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acteurs sans nier la nécessité des aspects structuraux ou macroscopiques qui déterminent
parfois leurs ressources.
Ex considérer qu'il existe une dynamique interactive qui induit diverses pratiques,
qu'à côté des mécanismes officiels se développent d'autres plus informels, des moyens non
contractuels, des pratiques policières masquées (Monjardet, 1996) dont l'importance
pratique semble considérable pour les policiers ou, selon que l'envisage Jean-Luc
Faivre(1993), qu'un système officieux peut avoir des répercutions immédiates qui s'avèrent
très efficaces dans la manière de faire des policiers, sert de stéréotype d'ancrage afin
d'élucider la question de recherche.
Donc, la perspective prise dans la présente étude ne consiste pas à insérer la
démarche dans la sociologie ou l'anthropologie du droit en soulevant la question de
l'application de la loi, mais bien, de partir de la dynamique interne des interactions
policières observables dans le cadre d'un commissariat afin de saisir un ensemble de
pratiques policières auxquelles ces interactions ou rencontres donnent lieu et en s'efforçant
de comprendre ces pratiques par rapport avix enjeux sociaux où les policiers se trouvent eux-
mêmes pris en tant qu'acteurs. Ou encore mieux comprendre ces pratiques en les replaçant
dans le contexte social congolais, ces pratiques n'étant pas toujours spécifiques au seul
champ policier.
Ceci dit, comment se formule la question de recherche ?
Section ///. Les questions de recherche
Il est vrai qu'une description des polices est inévitablement orientée par le
questionnement qui la suscite et la nourrit, soutiennent Monjardet et Ocqueteau (2004a, 6).
Au départ, nous nous sommes proposé d'analyser uniquement les interactions entre
les policiers et leurs chefs Mérarchiques et les pratiques qui en découlent. La question de
recherche était la suivante ; « Quelles sont les pratiques policières observables au travers
des interactions policières au sein d'un commissariat ? ».
Ainsi formulée, dans son fond, cette question portait sur la seule dimension des
interactions, celle se rapportant aux interactions qui ont lieu uniquement entre les policiers
et leurs chefs hiérarchiques.
A l'épreuve de terrain, nous nous sommes rendu compte, au fur à mesure de la
recherche, que les pratiques policières dépendaient aussi largement de l'ensemble des
interactions dans lesquelles la police était impliquée à la fois comme institution.
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organisation et profession. Il est alors apparu utile d'intégrer dans nos observations
l'ensemble d'interactions entre les policiers, le public et les autres instances (judiciaires et
politico-administratives ou municipales) que de se limiter à n'observer que ce qui se passait
entre policiers. D'où la nécessité d'observer tout cet ensemble d'interactions afin de
comprendre les pratiques policières au sein d'un corrmiissariat de police à Lubumbashi.
Du fait, nous avons reformulé notre question de départ en ces termes : « Comment
comprendre les pratiques policières observables au sein d'un commissariat à
Lubumbashi ? ».
Et comme ces pratiques ne peuvent que s'inscrire dans un faisceau d'interactions
dans lequel la police est impliquée, cette question en appelle d'autres, notamment :
1°) - Quelles sont les interactions observables au sein d'un commissariat ?
Précisons à ce niveau qu'il s'agit du volet qualitatif des interactions qui consiste à
rendre compte de l'ensemble des interactions observables ou observées au sein dudit
commissariat. C'est-à-dire des faisceaux d'échanges relationnels au travers lesquels peuvent
bien s'appréhender des pratiques poUcières diverses.
Et à propos de l'analyse des interactions, Fabien Jobard (Brodeur et Monjardet,
2003, 106), introduisant l'article d'Albert Reiss sur les violences policières, fait la remarque
qu'il faut déployer des moyens humains et matériels très importants pour parvenir à
restituer les interactions dans leur ensemble. Ce qui n'est pas du tout faux. Mais cette
notion de « complétude » au sens de tout voir, de tout entendre, de tout dire, de tout inclure,
pour Pirès (1997, 141), doit être envisagéeopposition à la notion d'échantillon
opérationnel et non comme synonyme de correspondance point par point avec la réalité.
Elle veut simplement dire que le chercheur est dans une situation où il peut affirmer avoir
observé de près l'ensemble de son univers de travail, de sa 'population par rapport à la
question de recherche. Mais aussi, le tout semble dépendre de l'ambition de la recherche.
L'ambition pour la présente étude est plus d'ordre phénoménologique. C'est donc
une démarche compréhensive ou herméneutique. Plutôt que d'expliquer le pourquoi de ces
interactions en se préoccupant d'en dénombrer des fréquences pertinentes, en les décrivant,
la démarche ici consiste à chercher à en comprendre le sens ou la signification.
Il est question de décrypter les enjeux institutionnels, organisationnels,
professionnels ou même socioculturels de ces interactions. Pour mieux dire, de détailler ce
qui est enjeu dans ces interactions ou ce qui se cache derrière. Certes, ceci exige en amont
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une approche documentaire qui permette de circonscrire le cadre formel de ces interactions,
c'est-à-dire décrire tout ce qui a trait au fonctiormement et à la structure organique et
professionnelle de gestion administrative policière partant du sommet à la base ou, à
l'inverse, de la base au sommet. Mais ce cadre formel ainsi décrit ne détermine pas notre
regard. Il ne répond qu'au seul souci de description du champ de recherche et de situer les
interactions observées par rapport à un champ institutionnel, organisationnel, professioimel
et même social précis qu'est l'appareil policier. Au demeurant, l'analyse ne porte que sur
les interactions relevant des données empiriques. Il s'agit ici des interactions dans le sens
d'un ensemble des influences réciproques résultant de l'activité des divers membres du
groupe social (Henriette Bloch et al., 1991, 393), c'est-à-dire des échanges verbaux et non
verbaux que génèrent les rencontres entre acteurs sociaux.
Il sera donc observée, toutes ces diverses rencontres et les séquences d'échange ou
d'interaction auxquels elles donnent lieu et qui permettent de saisir les diverses pratiques
policières.
2°) - Quels sont les acteurs impliqués ?
En effet, il est difficile dé parler des interactions sans que soient identifiés les acteurs en
jeu. Si le champ social où œuvrent les policiers est fait à la fois des rapports institutionnels
et interindividuels, il est dès lors importantque l'on porte xm regard aux caractéristiques des
acteurs en présence. Car ces caractéristiques des persoimes en interaction déterminent déjà,
en quelque sorte, les modalités et les différents registres interactionnels partant, les pratiques
même qui vont se façonner des ajustements des uns et des autres. Et donc, analyser les
interactions afin de comprendre les pratiques passe par l'identification des acteurs concernés
qui interagissent ;
3°) - Quelles sont les pratiques auxquelles donnent lieu ces interactions ?
Il est question d'appréhender les différentes modalités d'action ou d'intervention
auxquelles, les policiers, en tant qu'acteurs sociaux, recovirent et par lesquelles se
matérialisent les interactions qu'ils développent au plan interne (policiers-policiers) et au
plan externe (policiers-public). Les différentes manières de faire ou les différents agirs qui
transparaissent au travers des rencontres au quotidien, les séquences d'interactions qui se
traduisent en termes des dires, des signes, d'attitudes, ou mieux, des interactions verbales et
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non verbales et par lesquelles peut s'appréhender ce que font les policiers et comment ils le
font au sein d'un commissariat. Bref, des actions qui peuvent s'appréhender à travers des
interactions directes.
Cela n'est possible que lorsque l'on identifie les acteurs concernés dans ces
séquences d'interaction observées et lorsque l'on décrit avec plus de détails possibles ce
qu'ils font et comment ils le font et s'y prennent pour mieux les comprendre. Mais aussi
lorsqu'on les interroge sur ce qu'ils font et sur la manière dont ils le font et qu'ils arrivent à
en parler bref en leur accordant la parole, en jouant au profil bas, en se laissant apprendre
par eux, en leur permettant ainsi de se valoriser ;
4®) - Quels sont les enjeux autour desquels ces pratiques se structurent?
Les pratiques dont il est question dans la présente recherche ne peuvent que se structurer
autour des divers enjeux. Lesdits enjeux leur donnent forme et du sens, de la signification.
Et donc, comprendre les pratiques implique que soient identifiés les enjeux qui les
structurent et qui peuvent être de diverses natures et donnent corps aux pratiques.
5°)- Enfin, quelles sont les logiques ou rationalités qui sous-tendent ces
pratiques ?
A. M. Arborio et P. Fournier (1999, 7-8) observent : à l'opposé des traitements
quantitatifs, on s'intéresse à des situations sociales circonscrites examinées de façon
intensive avec l'intention d'établir des faits de pratique, de saisir le contexte contraignant
dans lequel ils se développent, de prendre en compte le travail verbal des acteurs pour s'en
rendre maitres. Cela conduit à restituer les logiques d'acteurs, à rendre à leurs
comportements leur cohérence, à révéler le rapport au monde que chacun manifeste à
travers les pratiques observables. Et pour Sonia Dayan-Herzbrun(2003, 125), par logique, il
faut entendre,...les règles explicites et implicites d'organisation des rapports sociaux, mais
aussi le langage, la symbolique dans lequel s'expriment ces diverses relations. Dégager les
logiques, c'est là encoretenter de saisir le sens que les acteurs donnentà leiar conduite, leurs
systèmes de représentation, les repères par rapport auxquels ils s'orientent, les codes
auxquels ils obéissent et grâce auxquels ils communiquent, la vision du monde dans laquelle
ils s'inscrivent.
Ceci étant, dans le présent travail, nous chercherons à comprendre comment les
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acteurs sociaux justifient leurs pratiques ou quel sens ils donnent à leurs actions. Cela
permet de déterminer les différents buts qu'ils assignent à leurs stratégies, les
représentations sociales qui sous-tendent leurs actions ou agirs, les interprétations ou les
significations qu'ils donnent à leurs pratiques et qui donnent du sens à leurs interventions.
Ceci ne transparaît pas parfois d'emblée dans les discours des acteurs en face ; c'est par un
effort d'analyse et de conceptualisation qu'on y accède.
Section IV. L'intérêt de la recherche
Il sied de le rappeler, la présente production scientifique est, avant toute autre
considération, à vocation enseignante. Et si l'Ecole de Criminologie se veut de mettre en
place un enseignement au service des pratiques sociales et de poser une réflexion sur le
fonctionnement des institutions en République Démocratique du Congo, il reste que les
études sur le fonctionnement réel de ces institutions et les pratiques qui y émergent viennent
offrir de la matière à la jeune Ecole. Et l'appareil policier constitue l'une de ces institutions
qui requièrent vin intérêt criminologique particulier à la fois pour les chercheurs et les
policiers eux-mêmes en tant qu'acteurs de terrain.
L'interpellation que lance Herman Goldstein (1979, dans Brodeur et Monjardet
2003, 290) aux universités au sujet du processus de mise en œuvre de la police de résolution
des problèmes garde toute sa valeur ici. Il estime que les universités offi-ant des programmes
spéciaux pour les personnels'de la police (ce que fait déjà ou commence à faire l'Ecole de
Criminologie à Lubumbashi) devraient jouer un rôle leader grâce au choix des cours
qu'elles offrent Comme le souligne Jean-Jacques Gleizal (1993, 55), la sociologie de la
police a un intérêt considérable..., elle constitue aussi un outil indispensable pour la
formation de professionnels.. .
Une telle perspective, est aussi l'une des vocations de l'Ecole de Criminologie (à
travers le CEFOCRIM ou Centre d'Etude et de Formation en Criminologie et droits
humains) qui accueille déjà en son sein des professionnels appartenant aux corps policiers et
même des forces armées ou, en tout cas, à des corps à vocation policière comme les agents
des services d'immigration et des douanes. Comme le dit Daniel Vaillant (2002, 10), pour le
praticien, la recherche éclaire ses propres pratiques, l'aide à en mesurer les effets, lui permet
de comprendre les difficultés qu'il rencontre et l'autorise à se comparer à d'autres.
Les études antérieures le démontrent bien, les services de police sont des
organisations qui emploient des gens ordinaires. Toutes ces organisations font face à un
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certain nombre deproblèmes ». On y « est confronté au problème du contrôledespratiques
des agents que l'on ne rencontrepas dans la plupart des autres organisations (AlbertReiss,
1968, Brodeur et Monjardet, 2003,123).
D'où nécessité de pouvoir produire systématiquement un diagnostic rigoureux des
pratiques des acteurs de ce corps d'aussi grande importance parmi divers mécanismes de
régulation sociale dans le but, soit de renforcer les capacités des professionnels œuvrant
dans le secteur, soit encore de produire un savoir utile à des réformes incontournables à
venir.
L'appel que lance J.-J. Gleizal (1993, 5) parlant du retard pris par la France, au plan
des recherches sur la police, face aux pays anglo-saxons permet d'appréhender une telle
importance. Il estime à ce sujet que, la recherche sur la police est au centre du processus de
transformation de l'institution à la fois parce qu 'elle alimente la formation et parce qu 'elle
sert de guide pour l'action. Elle seule peutpermettre d'imaginer l'avenir. Mais encorefaut-
il qu'elle démêle les fils embrouillés de ce qui demeure et de ce qui change (Gleizal, 1993,
5).
On voit aussi le défi pour les universités africaines et en particulier celles de la
République Démocratique du Congo qui sort d'une guerre et qui doit à tout prix organiser
son espace dans tous les domaines de la vie et faire face aux enjeux sécuritaires. Plus que
jamais, l'imiversité doit donc jouer son rôle moteur d'instrument au service de la société.
Fournir de l'expertise, permettre que les conclusions de la recherche soient susceptibles
d'éclairer les politiques quant aux choix décisionnels devrait figurer à son agenda, sinon
qu'elle y figure déjà à travers des études comme celle-ci.
Mais l'université ne peut véritablement jouer ce rôle que si ses efforts sont couplés à
une volonté politique déterminée à prendre en charge les besoins réels de la population. Là
se situe ime autre manche du défi.
Voilà autant des défis à relever par une démarche compréhensive et attentive aux
données du contexte africain et qui justifient l'intérêt pour des études comme la présente et
qui apporte ime contribution à l'édification d'une sociologie de la police en RDCongo.
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Chapitre II. Le cadre méthodologique théorique
Selon Pirès (1997,115), lafonction de la méthodologie n 'est pas de dicter des règles
absolues de savoir-faire, mais surtout d'aider l'analyste à réfléchir pour adapter le plus
possible ses méthodes, les modalités d'échantillonnage et la nature des données à l'objet de
sa recherche en voie de construction. Cette réflexion fait l'objet de l'exposé ci-dessous qui
s'articule autour de trois points essentiels. Le premier point porte sur notre propre
expérience de chercheur au Centre de recherches criminologiques de l'Université Libre de
Bruxelles (section I). Le deuxième est axé sur la posture de la recherche (section II) où l'on
essaie de préciser le positionnement de la présente recherche par rapport aux grandes
ethnographies de la sociologie américaine à savoir, l'interactionnisme symbolique et
l'ethnométhodologie. Enfin, sont abordés au troisième point les dispositifs de recueil des
données (section III) et les aspects liés aux techniques d'analyse des données qualitatives
(section IV).
Section I. La recherche au sein du centre de recherches criminologiques de
l'ULB
Parler du dispositif méthodologique, c'est aussi y inclure, nous semble-t-il, cette
phase en amont de la recherche de terrain et souvent absente dans beaucoup d'ouvrages de
méthodologie mais qui, de par son importance, nous semble constituer de la matière pour les
étudiants étrangers du sud en déplacement au nord vers un centre de recherches qui les
accueille pour la première fois pour une recherche doctorale. La recherche au sein d'un
centre de recherches n'est pas isolée de la réflexion théorique et de la démarche d'ensemble
dans le sens que l'entendent R. Quivy et L. Van Campenhoudt (2006). Et sur le plan
méthodologique, cette étape reste un champ qui rentre à part entière dans le dispositif de
recherche dans sa phase documentaire ou en tout cas de la construction théorique de la
recherche.
Faut-il remarquer, à ce sujet, que lorsqu'on débarque dans un milieu où, si pas tout,
mais en tout cas plusieurs de ses repères sont à refaire ou à reconstituer, l'atout humain reste
l'une des ressources, si pas la seule, dont on dispose pour s'en sortir. Le tout semble se jouer
autour de l'enjeu humain. En effet, cette phase est faite d'un ensemble d'implicites, des
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non-dits lourds parfois des préjugés, des tensions à gérer par le chercheur que l'on est et
appelle exactement une distanciation par rapport à ses propres préjugés et un effort d'élan
vers l'autre. Elle comporte donc un tas de phénomènes psychosociaux qui s'intègrent bel et
bien dans ce dispositif méthodologique et qui requièrent des qualités humaines si l'on veut
réussir la recherche. Par, exemple, ces regards qui se croisent et s'entrecroisent, ces regards
des « autres », sxirtout lorsque ces autres sont justement des personnes avec qui l'on ne
partage pas, si pas totalement mais à peine, les mêmes implicites avec tout ce que cela peut
comporter comme difficultés d'intégration au groupe. S'affiche aussi sous ce registre
psychosocial, la peur légitime que l'on ressent au départ de se prêter à découvert par rapport
à ses propres lacunes ou insuffisances dans le domaine et qui reste à tout prix à vaincre afm
de se mettre quelque peu à l'écoute des autres chercheurs qui en savent déjà quelque chose
et de les considérer ainsi comme des personnes ressources dans ses premiers tâtonnements
afm de lire utile par rapport aux impératifs temporels liés aux exigences de la bourse.
Comme on le constate, tous ces phénomènes sont des éléments constitutifs du
dispositif méthodologique dans sa phase théorique. Personne ne vous y prévient d'avance, il
faut faire avec. Car tout cela fait désormais partie de l'intuition du chercheur que l'on est. Il
faut donc apprendre à se faire surtout soi-même confiance quant à ses capacités à mieux
faire, en ses possibilités de se placer au diapason de la culture scientifique et, au même
moment que l'on fait confiance aux autres chercheurs disposés à apporter leur éclairage
pour faire avancer la recherche. Ce qui implique en outre d'éviter la panique devant ces
rayons bondés d'ouvrages pour aller droit au but. Savoir sélectionner ce qui est utile à lire et
surtout savoir opérer des choix théoriques justifiés par rapport à son objet d'étude, à ses
questions de recherche et par rapport à son terrain futur de recherche. Et dans cet effort
d'immersion partenariale, entre chercheurs, comme nous l'avions vécu au sein du centre,
l'atout majeur est le fait que l'on est en face des persoimes qui anticipent vos difficultés
d'intégration parce qu'en tant que chercheurs, exix-mêmes, ont eu d'une manière ou l'autre à
les éprouver. Le souci d'immersion étant inhérent à la recherche, ils ont de ce fait
conscience ou font de l'objectivation de ces difficultés d'immersion l'une des épreuves de
terrain auquel tout chercheur est habituellement confronté lorsque la recherche exige de
l'empirie. La preuve ce qu'il constitue un enjeu méthodologique de taille où se négocient
autant des préalables à la recherche. Le tout reste donc de savoir comment on s'y prend.
Pourtant, le vœu dans les deux sens est de traiter d'égal à égal. Franchir cette étape, faire un
effort de dépassement, constitue un élément majeur. Mais rien n'est donné d'emblée, tout se
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construit, se déconstruit pour se reconstruire au fur et à mesure qu'avance la recherche.
C'est dans cet effort à la fois d'objectivation de l'image de soi et de celle que l'on se fait de
l'autre que l'on y parvient presque dans un élan de réapprentissage social.
Ce dialogue des sourds, par exemple, qui s'établit dans les premiers moments où
l'on sait et l'on sent ce que l'on voudrait faire et que les mots manquent pour l'exprimer ou
qu'on l'exprime de manière redoutablement vague, en des termes qui semblent parfois
ajouter à la confusion, c'est-à-dire moins explicites ou approximativement flous pour son ou
ses interlocuteurs, cette étape est l'une des étapes les plus émouvantes de cette phase et
émaillées d'angoisse. Pendit les moments où l'on explique des choses étrangères aux
réalités sociales de ses interlocuteurs, où ce que l'on raconte passe parfois pour des choses
étranges ou, en tout cas, pour des insolites ; dans ce « chaos originel » selon l'entendement
de Raymond Quivy et Luc Van Campenhoudt (2006, 12), dans ce creux du début de thèse
(Claudine Herzlich, 2005), il faut compter avec leur dimension humaine et de chercheurs. Et
ce que l'on apprend, c'est que la recherche est une expérience partagée et nullement une
démarche en vase clos. Et la clé de la réussite d'une thèse réside là. Et si, comme c'est le cas
souvent, à l'issue de cette phase, le chercheur parvient à jeter des bases théoriques sur
lesquelles fonder le reste de la recherche, reste que parfois, l'épreuve de terrain pourra venir
bousculer tout ce qui a été établi à cette phase et exiger une réorientation théorique de la
recherche.
Mis de côté ces aspects humains, l'effort d'inmiersion, c'est aussi tout cet univers
où, à la place de l'homme, plusieurs tâches sont exécutées par des machines. C'est donc
aussi cet effort d'interagir avec ces machines qu'il faut mettre à l'affiche de l'effort
d'intégration et d'immersion. Tous ces automates, tous ces dispositifs électroniques, bref
tous ces autres hommes avec qui il faut incontoumablement interagir prerment place dans ce
dispositif d'immersion se rapportant à la recherche dans sa phase théorique. De ce qui
précède, le terrain de la recherche doctorale est pour nous un double terrain. Il comporte,
d'une part, tous ces aspects matérialo-psychosociaux ci-haut évoqués et qui consistent pour
le chercheur de se familiariser avec le nouvel environnement physique et humain, de se
familiariser avec la culture scientifique par rapport à son objet de recherche en comptant sur
toutes ces ressources matérielles et humaines mobilisables. Et comme ressources humaines
mobilisables, les rencontres au quotidien avec les autres chercheurs permettent non
seulement d'avoir du recul par rapport à ses propres évidences, mais bien plus, éclairent et
orientent sur les lectures utiles et sur les présupposés théoriques.
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Et en marge de cette phase, c'est la manche de la recherche de terrain pour le recueil
des données, le traitement ou l'analyse des données ainsi recueillies, le tout se matérialisant
par la rédaction ou la production écrite d'un savoir scientifique, jusqu'à la soutenance ou
défense publique de sa dissertation dont le couronnement est la collation du grade
académique qui s'ensuit. C'est donc un processus où les différentes étapes et phases se
tiennent et forment corps. Ceci étant, dans quelle approche ou posture globale situer la
présente recherche et quelles orientations donner à la recherche de terrain s'agissant
évidemment de la grille de lecture des données empiriques, des outils de recueil des données
mais aussi de la grille d'analyse des données ainsi recueillies ?
Section IL La posture de la recherche
L'approche dans la présente étude est ethnographique. Du grec ethnos : peuple, race,
graphein : décrire (J. Lombard, 2004, 9), la démarche ou description ethnographique
suppose travail de collecte des données, qui exige généralement une enquête sur le
terrain avec observation directe, ce que les Anglons-Saxons appellent 'fleld work' (Lévi-
Strauss, 1958, 386, repris par J. Lombard, 2004, 9). Une étude dans un milieu « naturel »,
aller 'voir sur place ', être physiquement présent dans la situation, la regarder se dérouler
en temps réel pour en rendre compte, voilà le privilège du sociologue par rapport à
l'historien dans l'observation des pratiques (Arborio et Fournier, 2005, 5). Et généralement,
vme étude qui s'étale sur ime période relativement longue.
De ce qui précède, l'on comprend bien qu'en sciences sociales, faire du
terrain ou mieux, se soumettre à l'épreuve du terrain suppose pour le chercheur casser les
cloisons de son bureau, aller rencontrer des persormes dans leurs milieux de vie
ou milieux naturels, les voir faire ou faire avec eux, les faire parler et parler avec eux sur ce
qu'ils font, vivre des relations, des situations, des événements, sentir des choses. Et
l'observation et l'entretien demeurent les techniques de recueil des données les mieux
adaptées à cette fin. Et à la lumière de ce qui vient d'être dit, il s'agit, dans le cadre du
présent travail, d'une recherche qualitative qui privilégie l'induction en place et lieu d'un
raisonnement hypothético-déductif comme c'est le cas dans l'expérimentation in vivo et
dans les approches quantitatives et, en tant que telle, l'approche qualitative exige du
chercheur, comme le suggère Angermiiller (2006, 229), d'être 'ouvert' face à l'objet
d'étude. Mais avant toute chose,
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commençons par situer la présente recherche par rapport aux grandes ethnographies de la
sociologique américaine dite pragmatiste à savoir, l'interactionnisme symbolique et
l'ethnométhodologie. Commençons par le premier courant.
§.1. L'interactionnisme symbolique
L'interactionnisme symbolique est un courant de pensée qui tire son origine dans
r« Ecole de Chicago ». Robert Park, Ernest Burgess et William Thomas en sont les
principaux représentants. Comme l'affirme Alain Coulon (2002, 10), ce courant a
popularisé l'usage des méthodes qualitatives sur le terrain, adéquates pour étudier la
réalité sociale, en particulier les bouleversements sociaux rapides que provoquait la
croissance urbaine de Chicago. C'est un mouvement qui prend à contre-pied la conception
durkheimienne de l'acteur. Durkheim, tout en ne niant pas la capacité de l'acteur à décrire
les faits sociaux qui l'entourent, trouve ces descriptions trop vagues, trop ambiguës pour
que l'on en fasse un usage scientifique car relevant de la subjectivité qui, elle, ne peut faire
l'objet de la sociologie. Inversement, l'interactiormisme considère que c'est la conception
que les acteurs se font du monde social qui constitue, en dernière analyse, de l'objet
essentiel de la recherche sociologique (Coulon, 1993, 62 ; 2002, 10). D'où, ses critiques
très radicales à l'égard des méthodologies auxquelles recourt la sociologie classique
notamment, l'enquête quantitative et la conception de la rigueur et le principe de causalité
qui en découlent. Pour l'interactionnisme symbolique, au nom de l'objectivité, ce modèle
quantitatif d'enquête prive les données de leur contexte, crée de la distance en éloignant le
cherchevir du monde social qu'il veut étudier. En plus on est là en présence d'un modèle
d'acteur, sans relation avec la réalité sociale naturelle dans lequel il vit (Coulon, 2002,
11). A la place, l'interactionnisme symbolique soutient le fait que l'authentique
connaissance sociologique nous est livrée dans l'expérience immédiate, dans les
interactions de tous les jours. Il faut d'abord prendre en compte les points de vue des
acteurs, quel que soit l'objet d'étude, puisque c'est à travers le sens qu'ils assignent aux
objets, aux situations, aux symboles qui les entourent, que les acteursfabriquent leur monde
social (Coulon, 2002, 11). Alain Coulon (1993, 64 ; 2002, 12) résume en ces termes l'intérêt
de ce courant : l'intérêt de l'interactionnisme symbolique est considérable, non seulement
en ce qu 'il insiste sur le rôle créatifjoué par les acteurs dans la construction de leur vie
quotidienne, mais aussi pour son attention aux détails de cette construction (...); le monde
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social visible, tel qu 'il est agi et compris par les acteurs concernés.
Telles que résumées par A. Coulon (1987, 2002), les hypothèses de base de
l'interactiormisme symbolique sont les suivantes :
- La réalité sociale est construite. Et à l'extrême, dans la théorie de l'étiquetage ou le
labeling theory, le monde social n'est pas donné mais construit « ici et maintenant » ;
- La signification sociale des objets sociaux relève du sens que les acteurs leur
confèrent au cours des interactions. L'interaction est étudiée pour elle-même, et non
seulement comme manifestation des structures sociales profondes de la société (Coulon,
1993, 64). L'interaction étant elle-même définie comme un ordre négocié, temporaire,
fragile et constamment reconstruit afin d'intérpréter le monde (Coulon, 2002).
Ce courant insiste donc sur l'immédiateté ou l'aspect proximal du contexte social
qui, spatialement, exige que le chercheur ait à l'esprit, lorsque il prend en compte
l'ensemble des interactions, que les significations varient en fonction des groupes sociaux
particuliers partageant certaines compréhensions et traditions propres à ce milieu et que
temporellement, la vie sociale se renouvelant constamment, ces significations se
construisent et se reconstruisent sans cesse en temps réel et même dans les événements qui
sont du reste quotidiennement très répétitifs (Lessard-Hébert, Goyette, Boutin, 1997, 29).
Comme on le voit, les études qui s'insèrent dans ce courant sont réticentes envers les
théories globalisantes. Elles préfèrent la connaissance pratique directe, celle issue de
l'observation directe des communautés (Coulon, 1993, 60). Et dans cet extrait traduit par
Suzanne et Jean Peneff (1986; repris par Coulon, 1993, 60-61) Howard Becker résume en
ces termes la perspective des recherches inspirées de l'interactiormisme symboUque : pour
comprendre la conduite d'un individu on doit savoir comment il percevait la situation, les
obstacles qu 'il croyait devoir affronter, les alternatives qu 'il voyait s'ouvrir devant lui ; on
ne peut comprendre les effets du champs des possibilités, des sous-cultures de la
délinquance, des normes sociales et d'autres explications de comportement communément
invoquées qu'en les considérant du point de vue de l'acteur.
Cependant, s'il est vrai qu'utiliser le concept d'interaction revient, comme
l'affirment Quivy et Van Campenhoudt (2006, 91), à considérer les situations étudiées
comme le résultat des interactions entre l'ensemble des protagonistes, il ne reste pas moins
qu'il suffit qu'ime recherche, dans le domaine de la criminologie, par exemple, mobilise la
notion d'interaction pour qu'elle s'insère totalement dans la perspective de
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rinteractionnisme symbolique au sens de l'Ecole de Chicago (H. Becker, 1985).
Cela dit, qu'en est-il de l'ethnométhodologie ?
§.2. L'ethnométhodologie
Née dans les années 1960, l'ethnométhodologie est l'un des courants de la sociologie
américaine. Le Studies in ethnomethodology d'Harold Garfinkel, en est l'ouvrage fondateur.
L'ethnométhodologie part de l'idée que tout le monde est « sociologueà l'état pratique ». Et
que de par le langage ordinaire, la réalité sociale se dit, se décrit et se constitue en même
temps. On peut retenir de Coulon (2002, 23-24) que l'ethnométhodologie est la recherche
empirique des méthodes que les individus utilisent pour donner sens et en même temps
accomplir leurs actions de tous lesjours : communiquer, prendre des décisions, raisonner.
Pour George Psathas (1980, 3 ; repris par Coulon, 2002) l'ethnométhodologie se présente
comme une pratique sociale réflexive qui cherche à expliquer les méthodes de toutes les
pratiques sociales, y compris les siennes propres. Et généralement, on considère que les
œuvres d'Alfred Schiitz et de Talcolt Parsons constituent les sources principales de l'œuvre
de Garfinkel et auxquelles-on ajoute l'interactionnisme symbolique (Coulon, 1987, 16;
2002,3-4).
La phénoménologie sociale de Schiitz qui s'inspire de la sociologie compréhensive
de Weber considère la réalité sociale comme étant intersubjective et qu'ainsi, le processus
de compréhension qui participent de la créationdu sens commun devient l'objet d'étude ou
un phénomène social à étudier. Tandis que dans sa théorie de l'action, Parsons soutient qu'il
existe des modèles normatifs extérieurs aux individus. Du fait de l'éducation ou des
apprentissages sociaux, ces règles sont intériorisées, partagées par les individus et règlent
les conduites et les appréciations réciproques. Et c'est justement ces règles intériorisées et
partagées qui expliquent la stabilité de l'ordre social (Vanhamme, 2005, 62).
Enfin, les ethnométhodologues s'inspirent parfois de la théorie de l'étiquetage
élaborée par l'interactionnisme symbolique mais considèrent, pour leiar part, que la déviance
n'est pas définie unilatéralement comme désobéissance à des normes. On va y voir l'effet
d'une construction sociale, une production à la fois de ceux qui s'occupent des déviants et
qui les étiquettent, et des déviants qui s'étiquettent eux-mêmes déviants, en confirmant par
leurs conduites ultérieures l'étiquetage initial (Coulon, 2002, 13).
Partant des hypothèses de Schiitz et Parsons, l'ethnométhodologie en dégage la
synthèse ci-après :
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a) l'intersubjectivité et la capacité réflexive des acteurs à rendre compte de leurs
pratiques. Alors que les descriptions sociologiques ignorent l'expérience pratique de
l'acteur, considéré comme un être irrationnel (Coulon, 2002, 24), l'hypothèse de
l'ethnométhodologie est qu' « il n'y a pas d'idiot culturel ». La réalité sociale est
constamment créée par les acteurs, n 'estpas une donnée préexistence (Coulon, 2002, 25).
Hubert de Luze (1997, 21-23) résume les compétences de l'acteur social selon les
ethnométhodologues que l'on peut traduire en ces termes:
- l'acteur social est source des significations. Le chercheur doit donc refuser
d'évaluer, de catégoriser, de décrire partant d'une règle ou étalon définis en dehors des
situations. Il faut plutôt construire le sens à partir de matériaux présents sur le terrain ;
- il (acteur social) maîtrise les allants-de-soi : des mots, expressions, comportements
spécifiques connus des membres qui les utilisent et les pratiquent. Donc, la maîtrise des
allants-de-soi d'un groupe est la clé indispensable pour sa compréhension (Hubert de Luze,
1997, 23) ;
- il est capable d'adapter son comportement, il se caractérise par une souplesse
d'adaptation permanente {ad hocing). Il sait se conduire en fonction des finalités du groupe,
des manières d'être admises, des allants-de-soi, des appréciations des tabous. Ainsi, il est
capable de trouver facilement des réponses appropriées ou ad hoc aux problèmes qui se
posent de façon prévue ou imprévue et ce instinctivement, intuitivement et de façon
raisoimée (Hubert de Luze, 1997, 23) ;
- Enfin, il est en mesure de décrire son comportement (accountability ou la
racontabilité). Maîtrisant les allants-de-soi, par sa compétence d'adapter son comportement,
l'acteur social est, pour ainsi dire, le seul à pouvoir décrire parfaitement et commenter ses
actions, dire leur pourquoi, leur comment et permettre d'avoir un éclairage significatif sur
les autres membres du ou des groupes dont il fait partie ;
b) la stabilité de l'ordre social : l'ordre social n'est pas extérieur, comme chez
Parsons, mais produit dans les interactions entre acteurs du fait des mécanismes de
compréhension commune et de rationalité tout à fait reconnaissables. Il existe donc des
mécanismes internes au groupe qui permettent d'assurer la stabilité de l'ordre social. Le rôle
du chercheur sera de faire apparaître les procédés (ethnométhodes) mises en œuvre par les
acteurs ...pour construire l'ordre social (Hubert de Luze, 1997,20).
De ce qui précède et en termes de synthèse, que retenir de ces deux grandes
ethnographies de la sociologie américaine sus-analysées ?
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§.3. Les orientations théoriques de la sociologie compréhensive de Max Weber
Retenons avant toute chose qu'à la suite de la sociologie compréhensive de Max
Weber, deux orientations théoriques se sont développées en sociologie que l'on peut
regrouper en deux paradigmes. D'une part, le paradigme normatif et d'autre part le
paradigme interprétatif (Thomas Wilson, 1970 ; repris par Coulon, 1993, 25,28-29).
1. Le paradigme normatif
- l'interaction est perçue comme déterminée ou gouvernée par les normes ou par un
système de règles. Coulon (1993, 28) résume en ces termes cette hypothèse : les interactions
entre les individus suivraient les attentes, les rôles et les statuts respectifs de chacun des
partenaires, qui s'éloignent plus ou moins des conduites qu 'ils sont censés tenir. Dans une
situation donnée, on s'attend à ce que tel acteur se comporte d'une certaine façon, que son
statut nousfait prévoir ou pressentir. On exige de lui qu 'il se conforme à certaines règles,
qu'il a intériorisées ou apprises. Cela suppose donc qu'il existe un accord, entre les
acteurs, sur la signification des situations sociales dans lesquelles ils se trouvent engagés,
et qu 'ils partagent les mêmes valeurs culturelles, notamment le langage. Même lorsque les
situations réelles diffèrent de ce qui est attendu, on suppose qu'un 'consensus cognitif
continue à les régir. L'acteur est donc agi et non agissant, surdéterminé dans son action ;
- l'analyse ou l'explication sociologique doit être déductive comme en sciences
naturelles. Selon Coulon (1993, 28), en suivant ce modèle déductif des sciences naturelles,
on montre que les faits empiriques peuvent être logiquement expliquées par référence à un
ensemble théorique, et il existe une relation stable entre une situation et l'action qui est
censée lui correspondre, comme dans le modèle de Skinner (1953), dans lequel le non-
respect d'une règle est assorti d'une sanction. On retrouve ces caractéristiques, avec
quelques variantes, chez dei nombreux sociologues, en particulier chez Parsons, dont
l'acteur socialisé se comporte, nous l'avons vu, en fonction des normes collectives,
culturelles et cognitives, qu'il a intériorisées. Les recherches relevant de ce paradigme
rentrent dans ce que l'on nomme « sociologie professionnelle » ou « sociologie
conventionnelle ». Comme l'indique Thomas Wilson (1970, cité par Coulon, 1993, 58), on
insiste ici sur le rôle stratégique des normes dans l'explication sociologique.
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2. Le paradigme interprétatif
Dans le paradigme interprétatif par contre, l'interaction est conçue comme un
processus d'interprétation que les acteurs mettent en oeuvre et qui leur permet de
communiquer et d'échanger en interprétant leiir langage et leurs actes. L'action de l'acteur
se définit par les relations qu'il entretient avec autrui et contribue à identifier son rôle social.
Le contexte est à son tour interprété et n'est plus un simple cadre passif de l'action. D'autre
part, tant l'action que le contexte de l'action lui-même peuvent subir des réinterprétations
ultérieures : les définitions de la situation ne sont pas posées unefois pour toutes, elles sont
au contraire constamment ouvertes. Il en résulte que des significations attribuées aux
actions sont elles aussi susceptibles d'être reformulées (Coulon, 1993, 29).
Une telle conception n'est pas sans conséquence sur le plan méthodologique : le
chercheur doit donc se placer ou percevoir le monde du point de vue de l'acteur aux fins
d'identifier et de comprendre ses actions (Coulon, 1993, 29).
Comme on peut le remarquer, ces deux courants, l'interactionnisme symbolique et
l'ethnométhodologie, s'insèrent dans le paradigme interprétatif. Le fondement de leurs
hypothèses se retrouve dans la phénoménologie sociale de Schixtz s'inspirant elle-même de
la sociologie compréhensive de Weber (Coulon, 1987, 2002 ; Hubert de Luze, 1997).
Comme quoi, la réalité sociale est intersubjective, c'est-à-dire construite par les acteurs ; la
signification des objets provient de ce qu'on leur donne sens au cours des interactions
(Coulon, 1987, 12). Bref, les objets sociaux sont construits. Et le rôle du chercheur est donc
de reconstruire ce sens partagé partant de l'observation des situations de terrain. Et comme
la phénoménologie, la sociologie cognitive, la sociologie existentielle, la sociologie de la
vie quotidienne, les deux courants relèvent d'une approche micro-sociale des phénomènes
sociaux (Coulon, 1993, 31). Et, selon les approches micro-sociales, l'ordre social n'estplus
considéré comme une structure monolithique qui décide de nos actions, il est au contraire
une communication interactive. On privilégie l'analyse des situations micro-sociales ce qui
permet d'analyser des interactions concrètes, des actes sociaux visibles ou directement
observables (Coulon, 1993, 37). Généralement, comme critique commune, on oppose à ces
courants le fait que l'approche microscopique dans lequel ils s'inscrivent ne permet pas la
généralisation des résultats. Ce à quoi les tenants rétorquent souvent : les niveaux méso- et
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macrosociologiques sont donc inclus dans, povirrons-nous dire, ce que l'on observe au
niveau microscopique (Vanhamme, 2005, 62).
Il faut remarquer que la présente étude partage le même principe de base que les
deux courants : le fait que la réalité sociale est construite par les acteurs sociaux (le principe
de l'intersubjectivité), et, participe de ce fait du même paradigme interprétatif. Et si les deux
courants comportent des hypothèses spécifiques qui consacrent leurs divergences, il faut
plutôt y voir deux manières de problématiser les interactions tout aussi conciliables de par le
rôle central que les deux perspectives accordent aux acteurs sociaux. Au lieu de les renvoyer
dos-à-dos, ces deux modèles ou grilles d'analyse devraient être perçus comme des efforts de
conceptualisation, de formalisation par les auteurs du statut que prend l'enquêté comme
protagoniste du savoir et la place que prend ce savoir des acteurs de terrain dans un
dispositif de recherche qualitative indépendamment du cadre normatif où se définissent ou
bien s'inscrivent les rapports des uns aux autres. L'idée étant que l'analyse des conduites
humaines impose au chercheur d'attribuer aux acteurs des principes d'action, sous peine de
devoir renoncer à la possibilité de proposer une explication (Savarese, 2006, 180).
Comme on le remarque, le tout dépend du contexte général de la recherche, de la
nature de la recherche, des questions auxquelles cette recherche tend à répondre et même
des objectifs que le chercheur poursuit. Et dans une recherche, chercheur peut bien
concilier sans heurt les aspects pertinents développés dans l'une ou l'autre de ces grilles en
termes des principes d'action des acteurs qui guide son approche quitte à dégager ces
principes en justifiant leur pertinence pour la recherche. Ce que nous tenterons de faire dans
le présent travail où nous considérons que l'une ou l'autre de ces grilles peut apporter un
éclairage par rapport à l'un ou l'autre angle de notre approche. Ce n'est donc pas un souci
d'école qui préside à notre démarche. Nous estimons que le développement d'une
criminologie afiicaine tient 'nécessairement de ce recul face à cette rigidité des frontières
entre écoles ou courants de recherche en présence. C'est d'ailleurs la tendance pour nombre
de recherches actuelles en Europe continentale. On devrait donc se garder d'utiliser ces
grilles de façon simplement mécanique et même parfois de façon trop injustifiablement
exclusive. Quels sont justement ces points de jointure qui servent d'entrée à notre
approche ?
En dépit du fait que les deux courants relèvent du paradigme interprétatif, ils optent
tous pour ime même posture méthodologique : ilfaut prendre le rôle de l'acteur et voir son
monde de son point de vue. Cette approche méthodologique contraste avec (...) Vapproche
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objective, (...) qui voit l'acteur et son action depuis la perspective d'un observateur détaché
et extérieur. (...) L'acteur agit dans le monde en fonction de la façon dont il voit, et non
dont il apparaîtrait à un observateur étranger (Herbert Blumer, 1966, 542 ; repris par
Coulon, 1993, 81). Comme on le voit, la notion d'acteur social est au cœur de ces deux
courants et nous semble pertinente comme statut à conférer aux enquêtés dans le présent
travail. Le fait que les acteurs ont des compétences ; ils ont la capacité de produire du sens
dans des contextes précis par rapport à leur monde, de rendre compte de leurs pratiques. Car
c'est eux qui cormaissent mieux que quiconque, interpréter ce monde, définir ce qui va de
soi et, ils participent ainsi à la construction symbolique du monde social où ils vivent.
Comme le suggère Angermuller (2006, 229), le chercheur doit adopter un profil bas, écouter
les acteurs, apprendre d'eux, devenir, pour ainsi dire, 'l'apprenti' des individus auprès de
qui l'on enquête.
Mais le recours à cette grille de 1' « acteur social » requiert que le chercheur ait à
l'esprit, comme le fait remarquer Daniel Bizeul (2006, 67-68), que l'espoir d'attribuer aux
personnes les pensées ou les émotions qui sont véritablement les leurs demeure néanmoins
présomptueux, même quand nous vivons au contact de ces personnes...Les éventuelles
déclarations de cet individu, à quoi il est courant de se référer, n 'en sont qu 'un succédané.
Il peut en effet ignorer ce qu 'il a motivé, être confus sur ses sentiments, avoir oublié son
état au moment de l'acte en question. Il peut être incapable d'en parler à autrui, ou, du
moins, paraître hermétique ou confus aux yeux de son interlocuteur, comme c 'est le cas
lorsqu'il existe un écart social et culturel(...)Il peut, en toute bonne foi, fournir au titre de
motifs des élaborations survenus après coup, qui n 'ont rien à voir avec ses intentions ou ses
pensées d'avant ou pendant l'action, à supposer même qu'il ait eu des intentions ou des
pensées en rapport avec cette action(...) De plus, ses élaborations peuvent varier selon les
interlocuteurs et les contextes ou selon l'intervalle de temps écoulé sans même qu'il s'en
aperçoive. Il peut aussi mentir en toute conscience, quelles qu'en soient les raisons,
également hors d'atteinte, ce que répugnent ordinairement d'admettre les sondeurs
d'opinion et les adeptes de l'empathie.
Il arrive donc parfois que le chercheur se retrouve en face des gens ou des acteurs
qui ne s'appartiennent presque pas ou plus. Pour ce faire, en situant cette recherche dans le
paradigme interprétatif, le but étant de découvrir des catégories qui organisent un monde ou
un milieu social donné, c'est-à-dire un sens collectif et, dans le cas d'espèce celui du monde
policier, il va de soi que, lors de l'analyse, les points de vue des acteurs ne seront pas à
62
juxtaposer les uns à côté des autres. C'est dans un élan de confrontation, de recoupement,
d'ordonnancement par un effort réflexif et compréhensif itératif que le chercheur parvient à
reconstruire le sens collectif iion réductible aux points de vue des acteurs singuliers. Ainsi,
si cette grille peut paraître utile pendant le recueil des dormées, elle exige certaines
précautions de la part du chercheur lors de l'analyse des données ainsi recueillies. Donc,
cette perspective psychosociologique n'est pertinente sociologiquement que lorsqu'on
entrecroise les points de vue individuels dans un effort de compréhension globale en
saisissant comment se nouent et se dénouent les différents points de vue des acteurs pour
justifier un savoir social collectif. On est là dans un spectre qui va de l'individuel au
collectif. Etant entendu que dans une démarche sociologique, les points de vue individuels
preiment sens lorsqu'ils s'insèrent dans une démarche globale de compréhension du social
dans un milieu de vie des acteurs concernés et ce par rapport à des contextes et situations
variés. Et si le point de vue d'un acteur donné participe à la compréhension du social, c'est
dans ses relations avec les points de vue d'autres acteurs partageant avec lui le même espace
de vie, les mêmes réalités sociales.
L'autre aspect sur lequel cette étude rencontre les deux courants, c'est l'observation
comme outil de recueil des données ; il faut que le chercheur soit témoin de ce qu 'il veut
étudier, sinon il n 'aura accès, quel que soit son talent de détective, qu 'aux 'résidus ' de
l'action sociale (Coulon, 1993, 83). Cette approche est celle que nous adoptons dans le
présent travail.
Et en parlant de l'observation, il faut préciser que dans les deux courants, les
interactions sont souvent envisagées dans leur immédiateté ; dans leur dimension proximale.
Il s'agit bien de questionner ce qui se produit « ici et maintenant », ce qui est en rapport
avec le contexte social immédiat. On sait, par exemple, que dans leur version radicale, les
micro-sociologies considèrent que les phénomènes macro-sociaux ne sont analysables qu 'à
travers l'analyse de micro-situations. Il y a certes des concepts institutionnels qui ne sont
pas réductibles aux interactions individuelles, et un certain nombre de conduites
individuelles ne peuvent être, expliquées que si l'on se réfère à un ordre macro-social qui
leur donne sens. Cependant, l'analyse doit être faite du point de vue des participants, à
partir de leurs perspectives (Coulon 1993, 37).
La présente étude s'en démarque pourtant, car, comme le remarquent Lessard-
Hébert, Goyette et Boutin (1997, 29), la réalité sociale dépend, non seulement du contexte
social immédiat, mais aussi, du contexte social distal ou éloigné. Les significations que
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créent les acteiars lors de leurs interactions ne sont pas seulement influencées par le seul
contexte social immédiat. Elles peuvent être, à l'origine, reliées à un contexte social plus
large dépassant le simple cadre des interactions immédiates. Coulon (1993, 48) insiste sur
ce fait lorsque, faisant allusion à Cicourel, il écrit : les micro-sociologies ne peuvent donc
pas ne pas tenir compte de ce que les interactions se déroulent dans un cadre social global,
pas plus que les macro-sociologies ne peuvent ignorer les micro-processus. Et par rapport à
ce point de vue, la présente étude part de l'hypothèse que si les pratiques policières
observables au sein d'un sous-commissariat se structurent autour des enjeux ou intérêts
immédiats, elles le sont aussi par rapport aux enjeux et intérêts qui traversent la structure
policière. De ce fait, mieux comprendre ce qui se passe entre policiers et public au sein d'un
sous-commissariat ou d'un commissariat nécessite de mieux comprendre les enjeux réels
autour desquels se structurent les pratiques au sein même de l'appareil policier. Autrement
dit, il existe une relation entre ce qui se joue au sein d'un sous-commissariat ou d'un
commissariat « ici et maintenant », et ce qui se joue à l'intérieur même de l'institution, de
l'organisation ou de la profession policière et qu'il faille comprendre aux fins de mieux
comprendre le fonctionnement et les dysfonctionnements réels de l'appareil policier. Ainsi,
sans partager avec l'auteur l'idée que les pratiques des acteurs sont surdéterminées, que les
acteurs sont agis par la seule structure, la mise en garde formulée par P. Bourdieu (1984,
127) peut trouver sens ici : la description interactionniste des rapports sociaux, qui est en
soi très intéressante, devient dangereuse si l'on oublie que ces relations d'interaction ne
sont pas comme un empire dans un empire, c'est-à-dire si l'on ne tient pas compte du fait
que les rapports sociaux sont parfois transcendants à la situation et ne peuvent pas se réduire
aux simples rapports d'interaction tels qu'ils se saisissent dans la situation.
Pour nous résimier, ces deux grandes ethnographies relèvent du même paradigme et
insistent sur la compétence des acteurs sociaux à produire du sens par rapport à leur monde
social. Il en découle logiquement une posture méthodologique fondée sur l'observation
participante. C'est aussi le cas dans le présent travail. Et sans vouloir réduire l'étude à l'une
ou l'autre des deux approches, certains concepts développés dans le cadre de ces deux
courants nous paraissent pertinents à être opérationnalisés en termes d'indicateurs dans le
cadre de notre étude.
Et au sujet des concepts à mobiliser dans une recherche, voulant illustrer la
construction du modèle d'analyse, Quivy et Van Campenhoudt (2006, 113) remarquent : le
modèle d'analyse est composé de concepts et d'hypothèses qui sont étroitement articulés
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entre eiÀX pour former ensemble un cadre d'analyse cohérent et unifié. Sans cet effort de
cohérence, la recherche s'éparpillerait dans diverses directions et, bien, vite, le chercheur
ne parviendrait plus à structurer son travail. Analysons un à un ces différents concepts :
Comment alors recueillir les données en rapport avec tous ces indicateurs ? L'exposé
ci-dessous répond à cette question.
Section ///. Les dispositifs de recueil des données
Pour Lessard-Hébert, Goyette et Boutin (1997, 104), bon nombre de recherches
qualitatives font appel à plusieurs techniques de cueillette de données qui se complètent.
Aussi, sont-elles mobilisées comme techniques pour la collecte des données, l'observation
directe ou in situ et l'entretien semi directif. Il faut noter que les entrevues
conversationnelles avec les policiers et obtenues parfois sur le vif seront mises à profit car
elles ne manquent pas de fournir de riches informations sur les pratiques et le sens que les
acteurs leur confèrent. Ainsi, l'approche ethnographique étant très riche sur le plan humain,
l'observation directe, les entrevues permettent au chercheur d'être proche du regard que ses
interlocuteurs portent sur le monde. Commençons par l'entretien.
§.1. L'entretien comme technique de recueil des données
Notons à ce sujet que les entretiens de recherche rendent progressivement le
chercheur capable d'observer et de comprendre les logiques, les langages et la complexité
de la condition des interlocuteurs (Jamoulle, 2002, 27). Et s'il est vrai que les ethnographes
et leurs interlocuteurs vivent des relations sociales particulières en s'engageant dans des
relations sociales de proximité, il n'en demeure pas moins vrai que dans telles
conditions, les entretiens sont rarement isolés de ce système de relation, ils y prennentplace
(Jamoulle, 2002, 29, 30). Et faut-il aussi que l'on précise le fait que dans une approche
ethnographique, l'entretien prend un caractère informatif et descriptif très prononcé et
s'inscrit souvent dans im protocole d'observation directe (Blanchet et Gotman, 2004, 30).
Ce qui rejoint le point de vue de Laperrière (1987).
De ce qui précède, dans la présente étude, l'entretien le sera à usage complémentaire
à l'observation directe ou in situ. Ce que font remarquer Quivy et Van Campenhoudt (2006,
180) lorsqu'ils affirment : la méthode d'entretien, suivie d'une analyse du contenu, est
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certainement la plus utilisée en parallèle avec les méthodes d'observation. Leur
complémentarité permet en effet d'effectuer un travail d'investigation en profondeur qui,
lorsqu'il est mené avec la lucidité et lesprécautions d'usage, présente un degré de validité
satisfaisant.
Néanmoins, les auteurs semblent ne pas s'accorder sur la nature même des
interventions des chercheurs dans la conduction d'un entretien du type qualitatif. Il se
profile derrière cette pratique, des multiples façons de concevoir la conduite idéale d'un
entretien, des conceptions différentes aussi bien svtr la manière de mener des entretiens que
sur des rapports que l'intervieweur doit entretenir avec les interviewés. Et il se dégage, de
l'avis de beaucoup d'auteurs à ce sujet, que l'entretien s'oriente en fonction du type d'objet
à étudier, des contraintes situationnelles ou relevant du contexte lui-même. Et bien qu'il
existe des règles de conduite de l'entretien donnant parfois à cet outil un caractère
stéréotypé, il n'en reste pas moins qu'il n'y a pas unanimité sur ce qu'est l'entretien du type
qualitatif et sur ce qu'implique sa conduite (Poupart, 1997, 184, 185).
Il importe donc, face à la diversité de pratiques d'entretien courants, que tout
chercheur ayant recouru à cet outil, non seulement réfléchisse et prenne clairement position
quant au sens qu'il donne à sa démarche, mais qu'il explique de la manière la plus claire
possible comment il a procédé en relevant toutes les difficultés rencontrées. Ce qui permet
de circonscrire les limites des données ainsi recueillies. Nous y reviendrons avec plus des
détails dans l'exposé sur la mise en œuvre des dispositifs de recueil des données. Et dans le
cadre de la présente étude, les entretiens le seront pour chaque fois venir éclairer les
données des observations. Mais avant cela, quelques entretiens exploratoires seront utiles
pour comprendre la structure policière. Ce qui permettra de bien situer le contexte
institutionnel ou organisationnel des interactions policières.
§.2. L'observation comme technique de recueil des données
L'observation directe ou in situ, elle a été depuis longtemps utilisée, dans le cadre de
l'anthropologie, comme outil par excellence pour le recueil des données pour l'étude des
sociétés dites « indigènes », « lointaines » ou « étrangères ». Et il faudra attendre le
rayonnement de l'Ecole de Chicago vers les armées 1920 pour voir cette perspective
changer. L'observation directe sera utilisée non pour étudier les sociétés « indigènes » mais
plutôt comme approche pour observer systématiquement des modes de vie et
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d'organisations sociales comme effet de l'industrialisation (Laperrière, 1987,227).
Faut-il toutefois souligner que l'émergence de la sociologie empirique quantitative a
étouffé cet élan de recours à l'observation directe, pendant plusieurs déceimies. Et selon
Laperrière (1987, 228), les critiques de cet empirisme quantitatif à l'endroit de l'observation
qualitative étaient que celle-ci (l'observation) était l'une de ces approches peu
systématisées, largement tributaires de l'appréciation subjective du chercheur et ne
s'appliquant qu 'à des ensembles restreints. Ce fait remettait donc en cause la validité des
données ainsi recueillies. Mais au fil du temps, cette sociologie quantitative ne donnant plus
la garantie d'analyse approfondie ou capable d'interprétations dégageant la signification
profonde de la réalité sociale, on en est venu, vers les années cinquante, à ce « retour aux
sources » prôné par les tenants des méthodologies qualitatives (Laperrière, 1987, 228). Et
reprise de plus bel par les sociologues dont la plupart appartiennent à la nouvelle Ecole de
Chicago tels H.S. Becker, D. Matza, A.L. Strauss, E. Gofftnan, l'observation in situ
demeure, plus encore de nos jours, l'iui des outils de recueil des données incontournables
dans les études ethnographiques ou, mieux, dans toute étude qui exige que le chercheur
« casse les murs » des bureaiK et aille à la rencontre du social.
Et il se dégage de l'analyse faite par Laperrière (1987, 230), sur les définitions de
l'observation directe, que celle-ci peut s'inscrire dans deux approches. Dans la première
approche dite « objective », on assigne à l'observation le seul but purement descriptif C'est
donc de l'observation « pure ». Tandis que dans la seconde approche, celle dite
« d'observation participante », les objectifs de l'observation dépassent la seule description
des composantes d'une situaition sociale et insiste sur l'importance d'en repérer le sens,
l'orientation et la dynamique, non seulement par l'utilisation de la seule distanciation, mais
aussi de l'intersubjectivité, comme mode d'appréhension du social. Sous ce même registre,
Chapoulie (1984, 587 repris par Arborio et P. Foumier, 1999, 7), constate : cette technique
est en affinité avec une sociologie qui met au centre de son programme d'étude non desfaits
constitués à la manière de Durkheim, mais des actions collectives et des processus sociaux
qui peuvent être en partie appréhendés à travers des interactions directes, et dont le sens
vécupar les agents n 'est ni donné d'avance ni susceptible d'être négligé.
Et pour ce faire, l'observation permet d'accéder aux pratiques sociales et de résister,
comme le précisent Anne-Marie Arborio et Pierre Fournier (1999, 6), aux constructions
discursives, ou mieux aux discours des acteurs sur leurs pratiques en s'assurant de la réalité
de ces pratiques. Et à ces auteurs d'ajouter : l'empirisme de l'observation directe consiste en
67
l'exercice d'une attention soutenue pour considérer un ensemble circonscrit de faits,
d'objets, de pratiques afin d'en tirer des constats permettant de mieux les connaître (Anne-
Marie Arborio et Pierre Foumier (1999, 7).
Et selon Lapperrière (1987, 230), dans cette dernière approche, l'observation directe
n'est pas seulement un simple recueil des données par observation « pure », c'est plutôt une
combinaison, une association d'autres approches complémentaires et notamment, dans le
cas qui nous intéresse, les entrevues ou entretiens. C'est là l'approche par observation
directe la plus répandue et qui rentre directement dans la tradition de l'Ecole de Chicago.
C'est aussi notre entendement dans le présent travail.
En marge de tout ce qui vient d'être dit, soulignons que dans une posture qualitative,
les problèmes que soulève l'observation et qui font l'objet d'une littérature méthodologique
très abondante peuvent se réduire à quatre questions essentielles à savoir, qu'est-ce que l'on
va observer ? Où et sur qui ? Comment va-t-on observer ? Comment enregistrer ou noter ce
que l'on observe ? Et enfin, comment analyser les doimées recueillies ? Donc, dans son
déroulement concret, l'observation requiert que Von élabore au départ un schéma
conceptuel minimum sans quoi on partirait dans le vide, sans même savoir ce qu 'il y a lieu
d'observer (Quivy, Van Campenhoudt, 2006, 20). Analysons une à une ces questions.
1. Qu'est-ce que l'on va observer ?
L'efficacité pratique du travail d'enquête de terrain est fonction de la nature de ce
que l'on se propose d'observer. Le chercheur doit déterminer d'avance les observables ou ce
qu'il entend observer. La question renvoie, pour ainsi dire, à la nature des données à
recueillir. Et celle-ci (la nature des données à recueillir), si elle transparaît déjà dans les
questions de la recherche, reste que le chercheur s'y étende dans le dispositif
méthodologique. Et tous les débats entre objectivisme et constructivisme s'inscrivent sous
ce registre. Comme quoi, peut-on prétendre que ce que l'on a observé produit un effet de
réel ? Il y a au cœur de cette question tous les débats épistémologiques en sciences sociales
opposant, comme on vient de le voir, le paradigme positiviste à celui constructiviste ou
interprétatif. Et il importe donc au chercheur de clarifier tous ces problèmes d'ordre
épistémologique liés à l'observation pour un cadrage méthodologique précis.
Pour revenir à ces débats, on sait depuis, que l'usage de l'observation peut soit
s'inscrire dans le paradigme positiviste, soit dans celui constructiviste ou interprétatif. Dans
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le paradigme positiviste, on part du postulat d'uniformité de la vie sociale à travers les
comportements et leur signification, la posture positiviste de l'observation visant
l'émergence et la vérification de lois générales ; le particulier étant non significatif en soi et
donc sans intérêt. L'observation ici porte sur des comportements dont on présuppose
l'uniformité entre la forme et la signification. Et donc, conraie les animaux et les atomes, les
personnes, placées dans des conditions identiques, manifestent, de façon constante, des
comportements (behave). C'est le principe fondateur de l'observation expérimentale.
Comme quoi, le chercheur doit, par un codage rigoureusement mené, prédéterminer les
catégories des comportements à observer, de façon à recoimaître la signification d'un
comportement chaque fois que ce dernier se produit. Mais en plus, en face de l'autre, le
comportement qu'une personne affiche au cours d'une interaction agit comme une cause de
changement de comportement chez cette autre persoime (M. Lessard-Hébert, G. Goyette, G.
Boutin, 1997,25-26).
Dans le paradigme constructiviste ou interprétatif par contre, l'objet de l'observation
est différemment conçu par le chercheur. L'objet est l'action-signification (meaning-in-
action) et non le comportement. C'est-à-dire, l'action entendue comme comprenant le
comportement physique plus les significations que lui attribue chacun des acteurs en
interaction. Le chercheur ne postule pas ou, mieux, ne présuppose pas ici l'uniformité de
comportements mais la variabilité entre formes et les significations que les acteurs leur
attribuent au cours des interactions sociales. Ainsi, si les comportements sont identiques du
point de vue physique, du point de vue social, ils correspondent à des significations
différentes et changeantes. Ce qui importe dans l'observation, ce que le chercheur se
saisisse de cette variabilité des relations comportement/ signification et vise, au niveau du
pôle théorique, la découverte des schèmes particuliers de l'identité sociale d'un groupe
donné (M. Lessard-Hébert, G. Goyette, G. Boutin, 1997, 27). Et de l'avis de ces auteurs,
l'uniformité du réel n'est qu'apparente et si nous faisons comme si l'uniformité était une
propriété du monde humain lui-même, c'est en fonction d'un principe de réalité, implicite et
fort utile à la bonne marche de la vie quotidienne. Et dans cette perspective, l'uniformité du
monde ne peut pas se concevoir comme une catégorie ontologique mais comme une
catégorie épistémologique, puisque ne relevant pas de l'objet mais de l'esprit qui construit
sa connaissance en interprétant le monde comme s'il était stable et uniforme. L'uniformité
de la vie sociale (des croyances et des conceptions relatives à l'action) apparaît comme une
transmission culturelle d'un ensemble d'interprétations qui sont communes à un groupe
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humain. Dans ces conditions, poursuivent ces auteurs, le centre d'intérêt desproblématiques
interprétatives devient la créationde sens (sens-making) par les acteurs et qui renvoie à une
dimension socialefondamentale correspondant, dans la recherche, à laprise en compte de la
relation entre les perspectives des acteurs et les conditions écologiques de l'action dans
laquelle ils sont impliqués » (M. Lessard-Hébert, G. Goyette, G. Boutin, 1997, 28). Et ces
auteurs de poursuivre, l'approche interprétative invite le chercheur de pouvoir étudier les
significations produites par les acteurs en les situant à deux niveaux du contexte social de
leur production qui sont, d'une part, le contexte social immédiat (proximal) qui, du point de
vue spatial, oblige le chercheur à considérer que ces significations varient en fonction des
groupes sociaux particulier qui, lorsque l'on prend l'ensemble de leurs interactions,
parviennent à partager certaines compréhensions et traditions propres à ce milieu et que sur
le plan temporel, la vie sociale se renouvelant constamment, ces significations se
construisent et se reconstruisent sans cesse en temps réel et même dans les événements qui
sont du reste quotidiennement très répétitifs. Et d'autre part, la prise en compte du contexte
social plus éloigné (distal), en considérant que ces significations ont une histoire, qu'elles
peuvent être, à l'origine, reliées à une culture plus large encore que le seul contexte social
immédiat. Les auteurs remarquent à ce sujet que les significations que créent les sujets
peuvent aussi être influencées par leur perception des avantages ou des contraintes reliés à
un contexte socialplus large que celui de leurs relations immédiates avec les autres acteurs
du même groupe (M. Lessard-Hébert, G. Goyette, G. Boutin, 1997, 29).
Comme on le constate, lorsque l'observation s'inscrit dans une perspective de
recherche positiviste, elle relève d'un postulat ontologique matérialiste en ne reconnaissant
comme réalité que le monde matériel. Comme quoi, les faits sociaux que l'on se propose
d'observer sont des « choses ». Et lorsque l'observation s'incère dans une perspective
interprétative, elle part d'un postulat ontologique dualiste selon lequel la réalité du monde
est à la fois matérielle et spirituelle. Et que de ce fait, ce que l'on se propose d'observer en
tant que faits sociaux ne sont pas des « choses », « mais des interprétations crées par les
êtres humains relativement aux choses, aux autres humains et aux relations entre ces
derniers» (M. Lessard-Hébert, G. Goyette, G. Boutin, 1997, 31). C'est dans ce dernier
paradigme (interprétatif) que nous situons les observables de la présente étude.
Et quels sont ces observables ?
Plus explicitement, il sera question d'observer les interactions policières de face à
face aux fins de saisir les pratiques qui y transparaissent. C'est-à-dire des interactions en
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termes de séquences d'échanges ou de rencontres socialement, spatialement et
temporellement situées et cq, selon la grille de lecture qui se dégage de l'opérationnalisation
des concepts ci-haut analysés.
Mais parce que la présente étude cherche à comprendre les pratiques en cours au sein
de l'appareil policier et leur impact sur la régulation des situations-problèmes au sein des
commissariats, nous tenterons chaque fois de mettre en relation ce qui se déroule dans les
sous-commissariats avec les enjeux réels autour desquels se structurent les pratiques
policières à l'intérieur même du champ policier.
Ceci dit, reste que le chercheur précise le terrain et la cible de son observation,
même si cela peut déjà transparaître quelque peu des observables ou unités d'observation et
leurs indicateurs. Car, on le sait, la sociologie policière a bien mis en évidence (Monjardet,
1985, Brodevir, etc.) que la particularité de la police est de multiplier les « pratiques
cachées » et les mythes qui rendent difficile la lisibilité de l'action et des interactions
policières (Brodeur, 1991)., La pratique policière est ainsi encore perçue au travers de
l'image qu'en dorment les médias, mais également les discours politiques et policiers
(défiance vis-à-vis de l'extérieur, « culte du secret », disqualification du regard des non
initiés ou des non professionnels, préjugés défavorables à toute évaluation externe,
supériorité supposée du savoir-faire sur le savoir, etc. (Monjardet, 1985) qui ont pour effet
que l'on est conduit à percevoir celle-ci au travers d'« ime mise en scène dramatique » qui,
non seulement, ne la révèle pas, mais la travestit (Brodeur, 1991, 311). Monet (1991, 308)
se pose d'ailleurs la question de savoir si l'importante visibilité de la police en tant que
partie la plus apparente du contrôle social formel n'est pas justement l'obstacle à la
compréhension de sa réalité profonde. Dans ce cadre, l'observation est le moyen privilégié
de percer en partie cette résistance au projet de connaissance (Brodeur, 1991, 310).
2. Où et qui va-t-on observer ?
On le sait, dès leur début, les études sociologiques par observation directe se
réalisent sur des espaces bien circonscrits. Et donc, choisir un espace circonscrit rend
possible l'observation dans la mesure où cela permet au chercheur de n'avoir en face qu'un
ensemble fini et convergent d'interactions. Car, contrairement à l'ethnologue qui, lui a la
prétention d'étudier l'ensemble de la communauté, le sociologue s'intéresse plutôt à des
segments de commimautés bien déterminés. Et en principe, ce qui permet de délimiter un
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groupe comme à prendre pour objet d'étude c'est, par exemple, une activité particulière, des
pratiques ou un mode de vie commun. Mais au-delà de petites communautés, l'enquête par
observation directe peut avoir pour objet une institution, c'est-à-dire dépasser la simple
description de groupes restreints (Arborio et Fournier, 1999, 11-13), se situer au niveau
mésosocial, par exemple.
On le remarque, cette question se rapporte au champ de recherche et exige que le
chercheur prospecte au préalable son terrain pour être sûr que ce dernier est capable de lui
fournir des données nécessaires à répondre aux questions de sa recherche et ce en fonction
de la temporalité que requiert celle-ci. Eric Savarese (2006, 60) affirme à ce sujet : la
pratique de l'enquête par observation suppose l'acquisition préalable de connaissances
relatives au milieu à observer, même si elles ont parfois vocation à être révoquées ou
réévaluées au cours de la recherche. Ce que corroborent Lessard-Hébert, Goyette et
Foumier (1997, 74) en insistant sur le fait que le chercheur doit connaître suffisamment le
terrain pour s'assurer que le phénomène à l'étude pourra être observé et que ce phénomène
se produira assez souvent. Comme quoi, la recherche est-elle faisable ou réalisable dans le
milieu choisi et dans le temps imparti ? Cette question détermine la faisabilité même de la
recherche. Et, il va sans dire que de la qualité de la pré-enquête ou de la phase exploratoire
dépend la suite de la recherche. Nous estimons pour notre part que l'étude menée dans le
cadre du DEA au sein d'un sous-commissariat a servi de phase exploratoire en ce qu'elle a
permis de comprendre qu'une recherche sur les pratiques policières était tout aussi
réalisable ou faisable à Lubumbashi.
En outre, si répondre à la question « où et sur qui observer ? » réfère aux données
spatiales et temporelles, cela implique aussi toute la question de l'échantillonnage. Et dans
le présent travail, comme il s'agit des pratiques policières observables à travers des
interactions policières prises aussi bien dans leur verticalité que dans leur horizontalité, nous
nous proposons de réaliser l'enquête en trois moments qui correspondent aux trois instances
en bas de la structure de la police territoriale ville de Lubumbashi à savoir, dans un sous-
commissariat de marché, dans un commissariat de Commune et enfin, dans le commissariat
de district (peut-être expliquer en quelques mots la structure de la police, si ce n'est déjà fait
ailleurs).
On le remarque, la diversification procède non de l'horizontalité des instances, mais
de la verticalité de celles-ci. Il s'agit donc de l'échantillon qualitatif par cas multiples
verticalement diversifié (A. Pirès, 1997).
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Nous nous proposons ainsi de partir de bas en haut, c'est-à-dire commencer par
comprendre les pratiques en cours au sein d'un sous-commissariat et remonter vers le
commissariat de district en passant par le commissariat de commune. Ce qui permet, de
manière inductive, de comprendre ce qui se passe au niveau microscopique en le mettant en
relation avec ce qui est enjeu au niveau mésosocial ou au sein de l'organisation.
Le champ de la recherche étant circonscrit et l'échantillon déterminé, reste à savoir
comment va se dérouler concrètement l'observation.
3. Comment va-t-on observer ?
L'enquête de terrain implique des statuts et rôles interchangeants dans le jeu
d'interactions. Tous les débats dans la littérature tournent autour de la question du biais
qu'introduit la présence physique du chercheur dans un milieu dit « naturel » pour les
enquêtés. Comment préserver cette naturalité des interactions gage de toute observation
scientifique qui se veut valide ? Voilà qui fait couler encre et salive ! On est là sous le
registre de la position du chercheur en lien avec le travail de terrain. Et de l'avis des
théoriciens de l'enquête de terrain, il existe des « effets pré, in et post terrain » qui se
posent en termes de diverses tensions à gérer par le chercheur à l'entrée, pendant et à la
sortie du terrain. Comme l'indique Pierre Paillé (2006), l'enquête de terrain incame dès
l'entrée jusqu'à la sortie du terrain, des multiples tensions à gérer. Et ces tensions
permanentes sont inhérentes à la nature même de l'enquête de terrain. Et le chercheur doit
ainsi rendre compte de toutes les modalités de gestion de ces tensions ; dire comment il a su
négocier sa présence, comment il a su neutraliser ou gérer les effets de cette présence sur les
acteurs sociaux observés. C'est-à-dire rendre compte de ses stratégies d'insertion ou
d'immersion sur le terrain, des ressources qu'il a mobilisées et qui ont permis de neutraliser
ou de contourner le biais dû à son impUcation ou à sa présence physique aux côtés de ses
enquêtés. Car, plus adéquates seront ces stratégies d'immersion, plus valides seront les
données recueillies. Donc, définir clairement sa position ou son statut dans le jeu
d'interactions où il s'engage, fixer les modalités de son engagement personnelle sur le
terrain de la recherche, définir le type de rapports dans le jeu d'interactions avec ses
enquêtés et la place qu'il accorde au savoir produit par ces derniers. Mais c'est aussi toute la
question d'ordre déontologique qu'il faut mettre en lumière. Nous y reviendrons dans
l'exposé sur la mise en œuvre du dispositif méthodologique.
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Sous ce même registre, du comment va-t-on observer, s'inscrit aussi toute la
question de la grille de lecture ou des lunettes avec lesquelles le chercheur aborde le terrain.
Ce qui a fait l'objet de l'exposé ci-dessus portant sur les concepts à mobiliser et qui
définissent le statut des enquêtés et la place du savoir qu'ils produisent.
Se pose aussi la question de la position pu du statut qu'adopte le chercheur dans le
jeu d'interactions sociales où il s'engage pour approcher ou appréhender le phénomène
étudié. Et notamment, celle de savoir avec quel regard aborde-t-il le terrain ? Est-ce un
regard de l'extérieur, le chercheur se positionnanten extériorité de l'activité des enquêtés ou
un regard de l'intérieur où le chercheur dissimule sa présence en incarnant la casquette
identitaire de ses enquêtés. L'observation participante, participation entendue ici comme
« interaction observateur-observé », pose un problème de dosage entre observation et
participation. Et selon le niveau d'implication du chercheur, l'observation peut prendre une
forme active (en insider) ou une forme passive (en outsider) (M. Lessard-Hébert, G.
Goyette, G. Boutin, 1997,102). Le chercheur doit donc définir son régime d'engagement
ethnographique.
Il faut dire qu'à ce niveau, le contexte général à savoir, politique, institutionnel et
socio-culturel de la recherche, les facteurs liés à la personne du chercheur et des enquêtés,
l'objet et la nature de la recherche, le cadre théorique et les questions de recherche
déterminent du choix à opérer quant au positionnement ou au statut ou rôle du chercheur
dans les interactions sociales où il s'engage sur le terrain. Daniel Cefaï (2006, 44) revient
sxar les différents régimes d'engagement ethnographique qui se distribuent dans im spectre
ou s\ir un continuum allant du plus impliqué au moins détaché ; soit du pôle plus objectif,
plus empathique (le chercheur « séché » totalement de ses enquêtés) à celui plus subjectif,
plus sympathique, plusfamilier (le chercheur totalement « noyé », « dilué » dans son terrain.
Et l'auteur en déduit quatre types de position selon le degré d'engagement du chercheur :
A. L'ethnographe insider ou membre de Vin-group
Dans cette posture, le chercheur opère sans que ses activités d'ethnographe ne soient
nécessairement connues des autres membres auprès de qui il enquête.
L'avantage ce que, dans des milieux très secrets ou mafieux, plus opaques, par
exemple, le chercheur a la chance d'accéder à des informations qui ne pourraient lui être
autrement accessibles. Mais l'excès de proximité et de familiarité finit parfois par lui perdre
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de vue les objectifs de sa recherche. En voulant se noyer ou se diluer dans l'identification
aux acteurs, en voulant devenir acteur à part entière du groupe (going native), il y a risque
pour le chercheur de se laisser convertir, endoctriner et avoir ainsi difficile de prendre du
recul {gettîngoui), de s'y détacher intellectuellement et peut même renoncer à la recherche
(Cefaï, 2006, 43, 44).
B. L'ethnographeparticipant comme observateur :
Le chercheur flotte entre recueillir les données et engagement ou participation à la
vie des enquêtés. Il risque ici de se dessaisir de la prise sur son objet ou, selon les propres
termes de l'auteur « virer indigène » (Cefaï, 2006, 44).
C. L'ethnographe observateur commeparticipant :
Par manque de souci de s'approprier profondémentson terrain, le chercheurprocède
par des entretiens occasionnels, des incursions sporadiques sur le terrain et quelques
questions bien ciblées lui suffisentpour s'y retirer et se donner l'illusion d'avoir mené de la
recherche. Donc, il vient pour quelque temps et repart. Sa relation aux enquêtés ne se limite
qu'au simple enregistrement des données objectives et ce dans un langage transparent. Le
chercheur se « sèche », pour ainsi dire, devant les enquêtés. Le risque qu'il encourt c'est
l'incompréhension du sens par insuffisance de pénétration, d'appropriation du milieu de la
recherche. Et la dérive de ce manque d'ancrage contextuel c'est le malentendu, la projection
et la surinterprétation. Ses résultats passent totalement à côté du vécu réel des enquêtés
(Cefaï, 2006, 44).
D. L'ethnographe pur observateur :
On procède ici à l'observation directe anonyme. Le chercheur ne s'insère pas dans la
dynamique des interactions des enquêtés. Il se met à l'écart, prend une distance d'étranger
en refusant de s'installer dans le « site naturel » des enquêtés, par exemple, lorsqu'il s'agit
d'étudier les pratiques et activités dans un espace public. Le chercheur se poste à un endroit
en observateur anonyme sans participer aux interactions. Comme l'indique l'auteur, le
chercheur se prive ainsi de la capacité de comprendre en s'appuyant sur les repères
pragmatiques des enquêtés. Et ses interprétations risquent de ne pas être fondées ou validées
par l'épreuve de la compréhension in situ. Mais aussi, dans des tels espaces, les acteurs ont
la capacité de repérer le chercheur comme un « étranger », un « curieux » ou comme un
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« suspect ». Ils peuvent ainsi réajuster leurs comportements et se mettre à leur tour à le
surveiller. Le chercheur s'expose donc aux projections ethnocentriques des enquêtés ; ce qui
peut agir en défaveur de la recherche (Cefaï, 2006, 44, 45). Il
se dégage donc que les problèmes ou limites que soulève l'observation participante réfèrent
au statut du chercheur, à ses ressources personnelles, à la multiplicité de milieux et de
modalités d'engagement sur le terrain (Cefaï, 2006). Tout en n'ignorant
pas, comme le souligne l'auteur, que fréquenter les persoimes dans leur « milieu naturel »
implique d'être soumis à une série d'épreuves de confiance, à xme série des tests plus ou
moins éprouvants, dans le présent travail, notre statut de chercheur en sciences sociales et
enseignant à l'université sera clairement défini auprès de nos enquêtés. Nous nous posterons
donc sur notre terrain de recherche, non comme insider, mais plutôt coname outsider. Et
cela n'exclu en rien que plusieurs d'autres rôles ou étiquettes identitaires nous soient
appliquées du fait de la dynamique du terrain. On le sait, dans le cas de la police à
Lubumbashi, la plupart des étudiants qui y sont en stage c'est des « maîtres », c'est-à-dire
des étudiants en droit qui du reste sont directement utiles dans la tenue des procès verbaux.
Et nous avons été plusieurs fois confondu, lors de notre stage de DEA, aux « maîtres »,
certains policiers tentant même de nous faire jouer ce rôle, c'est-à-dire celui d'apprenti-
magistrat en l'absence du Commandant. C'est là les difficultés qu'éprouvent les autres
chercheurs en sciences sociales (non juristes) dans un commissariat de police et le gène
qu'éprouvent les policiers à recevoir des gens qui sont là à les regarder, à les observer ou
voir ce qu'ils font. Et vite, les suspicions pèsent sur le chercheur et qui bloquent, si l'on ne
sait pas s'y prendre, la naturalité même des interactions. On cherche vite à se débarrasser
d'un tel chercheur qui viendrait en surcharge comme un « curieux ». Une fois de plus, il
n'existe pas de recettes toutes faites. Néanmoins, comme le souligne Cefaï (2006), les
stratégies d'immersion passent par un effort de réflexion sur soi. Le chercheur doit puiser
dans ses ressources personnelles ; dans sa situation, dans sa biographie, son histoire
personnelle, ses caractéristiques personnelles, ses activités professioimelles... Le
chercheur doit être capable de transformer toutes ces ressovirces en ressources d'enquête.
Nous nous y reviendrons en parlant du déroulernent de l'enquête.
4. Comment enregistrer ses observables ?
Il va de soi que cette question découle de la précédente, à savoir comment
l'observation va-t-elle se réaliser sans compromettre la « naturalité » des interactions en
présence. Ainsi, dans son compte rendu, le chercheior est-il tenu de décrire comment il s'y
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est pris, par quelles procédures s'est effectué l'enregistrement des données de son
observation. Cette phase soulève aussi le problème relatif au style langagier des comptes
rendus de l'observation.
De l'avis de certains méthodologues, l'observation participante permet de recueillir
des données de deux ordres. Les données consignées dans les 'notes de terrain' sont de
l'ordre de la description narrative et celle que le chercheur consigne dans son 'journal de
bord' sont de l'ordre de la compréhension, faisant appel alors à sa propre subjectivité (M.
Lessard-Hébert, G. Goyette, G. Boutin, 1997, 103). Deux types de notes : les notes qui
décrivent objectivement les éléments concrets des différentes situations observées reprenant
dans le détail les données relatives au site et aux acteurs ; leurs attitudes, leurs réactions
verbales, levirs attentes exprimées ou non, leurs besoins exprimés ou implicitement
supposés, bref tout ce qui se passe et qui rentrent dans l'ordre des observables. Ces notes
constituent des sources objectives sur lesquelles va se fonder tout l'effort de compréhension
et d'interprétation de la réalité sociale étudiée. A côté de ces « notes de terrain », le
chercheur tient un autre bloc-notes qui reprend chaque fois ses propres réflexions sur de
possibles aperçus théoriquesj ces réflexions exigeant à tout moment du recul de la part du
chercheur.
Pour leur part. Miles et Huberman (2003) proposent un modèle interactif d'analyse à
trois phases : la phase de condensation des doimées, qui comporte ici des éléments se
rapportant à l'enregistrement des données de l'observation, la phase de présentation ou
d'organisation des données que l'on peut considérer ici comme phase d'analyse proprement
dite et la phase d'interprétation. La phase de condensation, consiste en une réduction des
dormées en tant que processus de sélection, de centration, de simplification, d'abstraction et
de transformation (Lessard-Hébert, Goyette, Boutin, 1997, 71). La phase d'enregistrement
ou de recueil des doimées fait partie intégrante du processus d'analyse qui s'accompagne,
lors de la transcription, comme le suggèrent Miles et Huberman en parlant de la
condensation concomitante, .de petits résimiés reprenant des informations sur le site, les
persormes et les événements, quelques thèmes émergents, certaines questions soulevées, de
nouvelles hypothèses ou idées à explorer, les questions-cibles pour la prochaine rencontre.
C'est aussi un moment propice pour le chercheur d'amorcer le travail de codage ; le
repérage des mots-clés pouvant servir de descripteurs utiles à un deuxième niveau de
codage des modèles descriptifs. Et au fur et à mesure du recueil des données, le chercheur
tient de petits mémos, c'est-à-dire quelques brefs aperçus conceptuels qui se dégagent d'un
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ensemblede données cumulées, puis procède à des synthèsesprovisoires.
Mais en dépit de tout ce qui vient d'être dit, en cours d'observation, la règle étant
d'éviter de se mettre à noter en présence des enquêtés, comment se retirer du cercle des
enquêtés et où se placer pour prendre note? Lors de notre enquête au sein du sous-
commissariat au marché, nous avons pu nous rendre compte du fait que, dans la prise des
notes de terrain, la régularité à un même endroit nous avait attiré le regard des vendeurs au
point qu'ime vendeuse en vienne à nous demander : Mais ! Papa ! Il y a unproblème ?. Aux
yeux des vendeurs, le chercheur était perçu comme un agent de contrôle de l'état, un agent
de surveillance, un indicateur des renseignements bref un « suspect ». C'est une anecdote
mais à prendre au sérieux en tant que chercheur. Car au marché, il existe un service de
sécurité qui une fois saisi par les vendeurs, risque de se ranger sur sa piste et dénoncer les
faits auprès du Commandant en des propos tels : Mon Commandant, ton type, on le voit se
poster devant les étalages et prendre note. Qu'est-ce qui se passe ? Et on peut s'imaginer la
suite de la recherche ! Dans l'enregistrement des données, le chercheur doit donc faire
attention à tout ce qui se passe autour de lui ; bien choisir des moments pour se retirer,
varier ou changer de milieux lorsque l'on veut noter, savoir reprendre sans suspicion sa
place dans la situation.
En situation d'observation participante, un autre problème que soulève cette question
d'enregistrement des observables, c'est celui de savoir, une fois sur terrain, on enregistre
quoi ? Car, une chose est de fixer théoriquement les observables ou ce que l'on va observer,
une autre, c'est de savoir les repérer in situ, les identifier en situation ou en cours
d'interaction. C'est aussi une tâche malaisée qu'on ne le croit. D'autant plus que dans une
enquête de terrain menée dans une perspective interprétative, comme on a eu à le souligner
en évoquant des aspects épistémologiques, on n'est pas en face des en-soi qui se prêtent à
première vue en doimées brutes, comme des « choses », matériellement tangibles. Moins
encore qu'ils ne se dévoilent par des sormettes d'alarme qui pourraient alerter le chercheur
sur leurs indices de production éventuelle ou imminente. Il s'agit plutôt des indices verbaux
et non verbaux, des signes qui se perçoivent et se sentent parfois par intuition. Le chercheur
doit donc se débarrasser de « l'empirisme naïf » qui pousse à croire que le réel se « dorme »
à voir (Arborio, Foumier, 2005, 7). Cette absence de substantialité comme données brutes
qui s'affiche d'emblée, requiert, pour le recueil des doimées, des qualités humaines. Faire le
terrain, c'est un art qui s'apprend et s'affine aux prises des situations multiples et d'autres
parfois uniques en lexir genre. Ainsi, les méthodologues insistent-ils sur le fait que l'on fait
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l'enquête avec son corps et qu'il n'existe pas des règles générales à formuler en termes des
recettes toutes faites. Il faut donc y mettre de sa personne.
L'enregistrement ou le processus de recueil de données par observation soulève
aussi ime autre question, en plus de celle qui vient d'être évoquée, celle de l'équation
personnelle du chercheur. Eric Savarese (2006, 61) remarque : toute observation est une
reconstruction de la situation observée à travers les catégories de perception de
l'observateur. Il se dégage que le processus de sélection est inhérent à tout phénomène
perceptif. Et donc, même en étant là, le chercheur ne peut prétendre avoir tout observé, tout
enregistré, même de ce qui pourtant fait partie de ses observables. D'ailleurs, tout le
processus, du recueil des données à leur interprétation est vm processus de réduction
continue. Le chercheur doit objectiver ce fait et avoir à l'esprit que ce qu'il observe ne
reflète pas la totalité du réel. Comme le dit Savarese (2006, 61) reprenant Marcel Mauss, ne
pas croire que l'on saitparce que l'on a vu. Car, la présence du chercheur, quelle que soit la
finesse des stratégies d'immersion mises en œuvre, peut modifier le comportement des
individus observés. Mais aussi parce qu'observer et décrire ce que l'on a observé ne dorme
en rien de la valeur heuristique ou de la primauté sur ce que l'on n'a pas observé.
Néanmoins la seule conviction qu'a le chercheur ce qu'en faisant tout ce travail de terrain,
les données qu'il en rapporte ne relèvent pas de la pure construction de son esprit ou ne sont
pas le produit de sa pvire imagination. Ou encore mieux, comme le remarquent Arborio et
Foumier (1999, 7), le chercheur doit se rassurer que les données qu'il rapporte du terrain ne
sont pas le produit d'un empirisme feint d'un affichage d'observation qui sert de façade à
l'essayisme subjectiviste : 'Je suis venu,j'ai vu, j'ai reçu... ' autorité pour parler désormais
doctement de ce que j'ai vu alors qu 'en fait je suis venu, on m'a vu (venir), je n 'ai rien
su...' d'autre que ce que je pensais déjà savoir !. Le chercheur doit donc à tout moment se
rassurer que les doimées collectées comportent une part du réel quoi qu'elles soient
« imparfaitement » rendues.
D'où nécessité de « rupture », de recul par rapport à ce texte ethnographique ou
matériau empirique en le soumettant à un traitement ou à une analyse rigoureuse. Voilà qui
fonde l'émergence des modèles trop formalisés d'analyse des textes ethnographiques sur
lesquels nous revenons en parlant de l'analyse des doimées empiriques.
Section IV. L'analyse des données
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Qu'est-ce qu'on fait de ce matériau du reste très abondant ? Comment traiter ce
corpus ethnographique qui émerveille de par son abondance ? Ou comme le reprennent R.
Quivy et L. Van Campenhoudt (2006, 8) parlant des difficultés qu'éprouvent les chercheurs
débutants au sujet du traitement des données, comme quoi: 7'a/ beaucoup de
données...mais je ne vois pas du tout ce que je vais en faire. Qu'est-ce qu'on prend et
qu'est-ce que l'on laisse de côté ? Comment opérer le choix entre ces pertinents à inclure
dans sa dissertation et ces « impertinents » à élaguer de sa dissertation ?
Afin de distinguer l'analyse quantitative de l'analyse qualitative, Lessard-Hébert,
Goyette et Foumier (1997, 71) remarquent : l'analyse quantitative est linéaire, alors que
l'analyse qualitative est cyclique ou itérative, supposant un va-et-vient entre les diverses
composantes. L'analyse quantitativese réfère à des modèles (statistiques) déjà bien définis,
alors que les chercheurs en qualitatifsont encore à inventer leurs modèles d'analyse. Et tel
que le suggèrent Anne-Marie Arborio et Pierre Fournier (1999, 7), l'observation directe
inscrite dans unprogramme d'analyse sociologique est en effet une technique contraignante
de recueil de matériau et une pratique réflexive conduisant à son ordonnancement : ce n 'est
pas une simplepratique sociale, pouvant être annexée à l'évidence par la science. Se pose
dès lors toute la question de la grille ou modèle d'analyse des données de l'observation dont
les comptes rendus constituent cet abondant corpus empirique ou ethnographique. Car une
chose est de collecter des données, une autre est de savoir leur donner du sens au travers
d'ime dissertation logique et cohérente.
§.1. La problématique du schème d'intelligibilité
Le problème que soulève l'analyse des données ainsi recueillies en sciences sociales
est celui du schème d'intelligibilité auquel soumettre leur traitement povir plus de
scientificité. On est là au cœur des débats épistémologiques en sciences sociales et qui
participent à définir un régime de scientificité qui leur est propre différent de celui des
sciences dites « expérimentales » ou « sciences dures ». Le raisonnement scientifique en
sciences sociales procède d'une construction d'opérations logiques qui peuvent apparaître
soit sous une forme formalisée ou des modèles, soit sous la forme des récits présentés en
langage naturel (Eric Savarese, 2006, 178). Et entre partisans du modèle et du récit, Eric
Savarese (2006, 180) remarque qu'il existe la coupure entre d'un côté les chercheurs qui
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croient à la possibilité de valider les énoncés au risque d'avoir à assumer l'existence de cas
individuels dont le modèle ne peut rendre compte, et de l'autre ceux qui déplorent que la
formalisation ampute les phénomènes observés de certains traits qui en font la richesse -
tandis que leur singularité apparaît miem dans les récits. Donc deux schèmes ou catégories
de rationalité ou de probation se dessinent ou se profilent ainsi en sciences sociales.
1. La schématisation ou modèle
Le chercheur qui se situe dans le premier schème, de modèle, soumet le traitement
des données recueillies à une rationalité fondée sur un effort de formalisation ou de
modélisation. Et trois cas de figure peuvent se présenter : dans beaucoup des situations, le
chercheur est appelé à choisir parmi les grilles d'analyse préexistantes ou modèles éprouvés.
C'est-à-dire, il choisit de s'inscrire dans un modèle d'analyse donné élaboré de manière
autonome par rapport au contexte de sa recherche. Et ce qui lui importe en ce moment là
c'est de pouvoir justifier ce choix par rapport à la nature des données dont il dispose. Dans
d'autres cas, le chercheur sélectionne, dans les modèles d'analyse préexistants, quelques
aspects qui s'accordent avec les données de sa recherche quitte à justifier la pertinence de ce
tri. Il « bricole » pour ainsi dire une grille d'analyse partant des matériaux ou d'outils
disponibles. Nous venons de le souligner ci-haut, c'est cette dernière posture que nous
envisageons adopter dans ce travail. Tirer les différents courants qui existent des aspects
pertinents qui permettent d'éclairer l'un ou l'autre aspect de données empiriques en ojpérant
uri tri des principes ou présupposés jugés pertinents. Nous y revenons dans les lignes qui
suivent. Et dans des cas extrêmes, le chercheur crée ou invente un modèle original
d'analyse ; il se livre ainsi à une formalisation originale de l'analyse de son matériau
empirique. C'est une opération parfois risquée pour les jeunes chercheurs. Mais il faut
parfois s'y essayer et ne pas croire à un fatalisme, la science évoluant parfois par bonds. Le
problème se pose pourtant avec acquitté s'agissant des données de l'observation étant
entendu que l'on ne dispose pas, dans la littérature, d'autant d'outils ou de modèles
d'analyse que l'on en a pour les données de l'entretien. Le chercheur est alors parfois obligé
de « jongler » avec sa force imaginatrice pour s'en sortir.
2. Le récit ou construction narrative
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Et à l'opposé, du schème de modèle ou celui définis par la schématisation des
énoncés, par leur grande cohérence conceptuelle et par l'attention portée à la rigueur du
traitement des données comme à la sophistication du protocole (Eric Savarese, 2006, 181),
se trouve le chercheur qui choisit de restituer les doimées recueillies sous forme de récit ou
d'une construction narrative qui repose sur un raisonnement naturel, c'est-à-dire un
raisonnement faisant recours à un langage naturel et qui permet d'interpréter les
phénomènes étudiés dans leur contexte. On veut ainsi répondre à la contrainte d'une
interprétation contextualisée.
On le constate, il se dégage de la littérature plusieurs perspectives d'analyse du
corpus empirique ou du matériau textuel. Pour sa part, Cefaï (2006) distingue ainsi deux
niveaux d'analyse :
1°) Laposture linguistique ou interprétative :
On considère ici le récit ou corpus ethnographique comme une structure narrative ou
comme un corpus qui reprend des activités discursives et pratiques à valeur symbohque. Et
plusieurs outils d'analyse du langage susceptibles de permettre de restituer les opérations
interprétatives des acteurs peuvent être mobilisés à cette fin ou lui être appliqués. Entre
autres outils, la sémantique, l'herméneutique, la dialogique, la narratologie et la rhétorique
(Cefaï, 2006, 55). Toutes ces perspectives traitent les textes ethnographiques comme des
textes littéraires en focalisant leur attention sur des phénomènes de langage et portent
essentiellement sur la forme du récit (Cefaï, 2006, 55). L'auteur relève la faiblesse de la
perspective linguistique en ces termes : Mais elle a aussi ouvert à la dérive postmoderne,
qui a fait de l'ethnographie une activité artistique, est passée de la critique du réalisme à
une espèce de relativisme généralisée, et s'est conclue par cette entreprise de narcissisme
académique s'auto-instituant auto-ethnographie (Cefaï, 2006, 55).
Si pareille critique peut paraître excessive, elle tend plutôt à montrer que la
perspective linguistique n'est pas la seule qui soit pertinente. Comme on le constate, le
chercheur qui opte pour ce type d'analyse devrait s'assurer des compétences en linguistique,
ce qui ne pas évident pour tout le monde. Dans le présent travail, nous nous réservons de
nous engager dans pareille entreprise.
2°) La posture dite pragmatiste :
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L'auteur propose alors une deuxième voie en opposition de cette posture narrative.
Après avoir passé en revue plusieurs ethnographies, Cefaï (2006, 57) en arrive au constat
que dans toutes les analyses que l'on y fait, tout se focalise sur les activités et non pas sur
les représentations, qu'il y a co-piîotage de la situation ethnographique par l'enquêteur et
les enquêtés qui coopèrent dans l'émergence d'une compréhension inédite des situations
qu'ils rencontrent ou des objets auxquels ils se réfèrent de concret. Et qu'ainsi, remarque
l'auteur, l'enquête de terrain travaille...à partir d'analyses de situation, qu'elle va
multiplier et comparer continûment de façon à pouvoir en ressaisir le jeu de ressemblances
et de différences, et, à terme, restituer des contextes d'expérience et d'activité, dans leur
dimension typique et contingente. L'auteur insiste sur le fait qu'il faut éviter, lorsque l'on
analyse le corpus ethnographique portant sur ce vécu du terrain, de lui priver du
sensationnel, de l'émotionnel, de ses aspects les plus vivants qui restitue des contextes
situationnels, des contextes d'actions caractéristiques du jeu d'interactions sociales où sont
engagés enquêteur et enquêtés comme protagonistes d'un savoir de terrain. Bref, le sens
d'une observation de première main devrait transparaître des analyses des données de
terrain à la place des procédures trop « formatées » et moins vivantes.
Comme on le voit, il n'y a pas de « one way » diraient les anglophones. Il appartient
au chercheur, en fonction de son objet, de ses questions de recherche, de l'angle théorique
sous lequel il aborde sa recherche, des objectifs ou visées de la recherche à justifier le choix
qu'il se résous d'opérer.
De ce qui précède^ on peut distinguer deux niveaux d'analyse : l'analyse
ethnographique narrative et l'analyse ethnographique conceptuelle. Si ces dexix niveaux
d'analyse fondent leur ancrage dans les données empiriques naturelles recueillies sur le
terrain (corpus empirique ou matériau textuel), ils diffèrent néanmoins par la forme et la
nature des données à faire émerger du corpus empirique. Comme quoi, si le substrat
matériel demeure le même, les usages qu'on en fait diffèrent d'un niveau d'analyse à
l'autre. Et le texte ethnograi)hique pris comme matériau langagier, il va sans dire que les
chercheurs ayant une compétence en linguistique peuvent appliquer au corpus
ethnographique toute la rigueur d'analyse linguistique ou structurale systématisée ou
formatée, c'est-à-dire recourir à des procédures systématisées d'analyse du contenu. Et
notamment, opter pour l'analyse sémantique, l'herméneutique, la dialogique... C'est un
problème de compétence mais aussi de nature et d'objectif de la recherche et non de simple
conformité à des règles préétablies. Le chercheur a donc vinchoix à faire. Ce
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niveau d'analyse soulèveaussi la question de traduction lorsque les enquêtés s'exprimenten
une langue autre que celle dans laquelle le chercheur fait sa dissertation. L'esthétique ou la
beauté d'un texte ethnographique tient aussi à la dextérité avec laquelle le chercheurrestitue
dans sa dissertation tous ces intraductîbles naturels en leur donnant sens pour le lecteur.
Cefaï (2006, 55) résume en ces termes tous ses aspects relatifs au style littéraire : les styles
des textes ethnographiques n 'en sontpas moins en droit innombrables, etpeuvent aller d'un
langage très naturaliste, sobre et concis, quasiment ergonomique, à unepoétique littéraire,
moins économe en effets métaphoriques et rhétoriques. Une fois de plus, c'est aussi un
problème de choix du style qui s'impose au chercheur. Comme quoi, on écrit avec son « soi-
même », avec sa personne et, au-delà du style trop académique, la question de fond c'est de
savoir pourquoi on écrit et à quel public s'adresse ses écrits. Afin d'être plus
explicite, l'approche qualitative met l'accent sur la dimension symbolique et part du
principe que ce sont des acteurs qui organisent et dotent du sens aux interactions. Et
l'analyse qui en découle s'efforce de restituer le monde tel qu'il est vécu par les acteurs.
Partant, deux grands courants de la recherche qualitative basés sur l'analyse des textes se
sont développés depuis les années 1970 confirmant ainsi le retour des approches qualitatives
après des décennies d'hégémonie des méthodes quantitatives. Johannes
Angermiiller (2006, 225) retient d'une part, le courant pragmatiste américain dont l'Ecole
de Chicago et l'interactionnisme symbolique, l'ethnométhodologie de Garfinkel, l'analyse
conversationnelle de Sacks, la grounded theory de Classer et Strauss, l'œuvre d'Erving
Goffman, et, d'autre part, le courant herméneutique d'origine allemande et qui inclut la
phénoménologie sociale de Schiitz, la sociologie de la connaissance de Berger, Luckmann et
knoblauch, l'analyse de l'interview narrative de Schiitze et l'herméneutique objective
d'Oevermann, Albert, Konau et Krambeck. Ces deux courants, quoi que rejetant
chacun l'univocité et l'immédiateté du sens du texte ou du corpus empirique, sont loin de
constituer une casquette unificatrice à'analyse textuelle qualitative. Les approches
pragmatistes sont sociologiques, tandis que celles herméneutiques sont linguistiques. Elles
partent donc des bases disciplinaires différentes. Mais depuis, quelques auteurs tentent, dans
leurs travaux, une rencontre entre ces approches (J. Angermûller, 2006, 226-227).
En résumé de ce qui précède,
retenons qu'aucun de ces schème de rationalité ne peut prétendre se suffire en lui-même,
l'un ayant besoin de l'autre pour le compléter et ou pour l'éclairer. Conrnie l'indique si bien
Eric Savarese (2006, 180-181), cette opposition entre les deux schèmes est relative. En
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pratique, c'est un véritable va et vient qui s'opère entre les deux. Et qu'ainsi, remarque
l'auteur : il n'y a doncpas lieu defossiliser une opposition entre modèle et récit... En effet,
les constructions narratives sont ~ au moinspartiellement - greffées sur des modèles, et les
partisans du récit peuvent se rapprocher des 'modélisateurs' lorsqu'ils s'efforcent
d'extraire de leurs travaux l'architecture logique du raisonnement déployé, et formulé à
partir des propositions intermédiaires logiquement liées les unes aux autres. De même, les
utilisateurs de modèlepeuventparfaitement mettre en récit leur travail deformalisation, en
décrivant notamment les hypothèses incluses dans le modèle et les résultats obtenus,
autrement dit en disséquant dans le langage naturel la démarche logico-empirique qui sert
de sous-bassement au modèle.
3°) L'analyse textuelle d'inspirationfrançaise
Pour sa part, Johannes Angermiiller (2006), tentant d'introduire une troisième voie
d'analyse, celle d'inspiration.française, distingue deux grands courants d'analyse textuelle :
les courants dits « qualitatifs » ou « qualitatifs proprement dits » et les courants dits « quasi
qualitatifs ». Les premiers comprennent les courants pragmatistes anglo-saxons et les
courants interprétatifs allemands (herméneutiques et phénoménologiques), tandis que les
seconds sont d'inspiration française fondés sur les sciences du langage, de la logique et de la
mathématique. La convergence de ces deux types de courants d'analyse c'est que, dans les
deux cas, les textes ethnographiques sont considérés comme des entités symboliques dont le
sens n'apparaît pas forcémentà la surface. Mais si dans les courants « qualitatifs » d'analyse
les textes sont des traces d'une activité interprétative des acteurs qui exigent un effort de
compréhension ou de restitution du ses collectif de la part du chercheur (J. Angermiiller,
2006, 228), dans les courants « quasi qualitatifs » par contre, on remet en question le fait
qu'un texte ethnographique puisse être détenteur d'un sens évident et on ne présume pas
non plus l'existence d'un savoir organisant le monde social et qui serait partagé par les
acteurs.
Donc, de ce point de vue, le texte ethnographique n'exprime en rien le sens collectif
et ne permet pas d'établir vin espace de communication plus ou moins transparent du sujet
avec les autres. Somme toute, ces textes ne sont que des surfaces formelles sur lesquelles
s'inscrivent des pratiques discursives (Cefaï, 2006). Tandisque la recherche qualitative vise
souvent à une 'reconstruction ' du sens, la recherche quasi qualitative contribue à ce qu'on
peut appeler sa 'déconstruction ' tout en soulignant la multiplicité de son instabilité (Cefaï,
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2006, 228-229).
Cet auteur résume ainsi la différence cruciale entre les deux approches d'analyse
textuelle : si les chercheurs qualitatifs sont à la recherche de l'unité de sens 'derrière' les
formes dont les acteursfont un certain usage, les chercheur quasi qualitatifs insistentplutôt
sur la matérialité opaque du texte dont l'organisation formelle peut évoquer dans de sens
variés... C'est l'impossibilité de saisir le sens d'un texte dans un acte de compréhension
immédiate qui distingue les démarches linguistiques de nombreuses démarches en sciences
sociales (Cefaï, 2006, 231).
Et si, dans l'analyse des textes ethnographiques les chercheurs « qualitatifs » ont
pour rôle de reconstruire un sens partagé par un effort de compréhension en mobilisant des
stratégies pour garantir la boime interprétation, les chercheurs « quasi qualitatifs » par
contre, renvoient l'interprétation à la fin de l'analyse. C'est la matérialité même des
organisations linguistiques que l'on fait prévaloir ; on inventorie les formes graphiques du
corpus, on les rassemble en mettant en évidence leur sens concret, puis on montre comment
ces formes graphiques se distribuent et fonctioiment dans une pluralité de contexte.
Pour cela, l'analyse de textes se fait au moyen des logiciels qui opèrent le codage
sans intervention du chercheur. Ainsi, le logiciel tel le Lexico 3 auquel on soumet le texte
comme forme « brute », recense les mots, dégage leurs co-occurrences et leurs corrélations
et décrit enfin les règles de combinaison des formes graphiques avec d'autres formes dans
un corpus donné. Et le logiciel Alceste quant à lui, coupe le texte en unités des mots isolés,
en analyse les proximités et les distances, effectue les analyses factorielles sans intervention
du chercheur qui lui n'intervient qu'en fin des opérations par l'ordinateur pour asseoir son
interprétation.
Tous ces logiciels s'interrogent sur la façon dont les formes données mobilisent le
sens qui change d'un contexte à l'autre. Tandis que le chercheur « qualitatif» procède
d'abord par codage, c'est-à-dire fixe ce qu'il comprend en lisant tel ou tel autre passage,
puis la codification théorique où le chercheur notes les aperçus théoriques qui lui viennent à
l'esprit. On recourt souvent au logiciel Atlas.ti ou Winmax qui classe, organise les formes
codées et préalablement interprétées par le chercheuren recherchant le sens qui transparaît à
travers une pluralité des formes textuelles (J. Angermiiller, 2006). Mais la problématique de
schème d'intelligibilité soulève une deuxième problématique, celle de la position du
chercheur. D'où l'importance de revenir sur la notion de « rupture épistémologique ».
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§.2. La problématique de la position du chercheur
En posture d'analyse « quasi qualitative », la « rupture épistémologique » consiste
pour le chercheur de se « sécher » devant le texte en le considérant comme un substrat
matériel, comme une « forme brute », comme une « formation discursive » en ne
s'intéressant qu'aux règles et mécanismes de sa production et à sa mise en discours à travers
une panoplie de situations différentes. Alors que la posture du chercheur « qualitatif »
repose dans sa capacité de se débarrasser des « prénotions », le passage du corpus à la
théorie s'interprétant comme une compréhension et les résultats de l'analyse se présentant
comme une théorie fondée, ancrée dans le matériau recueilli (le cas de la grounded theory),
le chercheur « quasi qualitatif » produit, quant à lui, une théorie non fondée sur le corpus, sa
posture d'analyse s'imposant comme « rupture épistémologique », le passage du corpus à la
théorie s'interprétant comme un saut. Comme on le remarque, non seulement les
démarches d'analyse sont différentes, mais aussi les objectifs à atteindre diffèrent d'une
posture d'analyse à l'autre.
Il se dégage de tout ce qui précède que, si l'on veut bien tenir compte de cette
troisième voie d'inspiration française, il existe deux grandes approches d'analyse qualitative
des textes. D'une part, l'analyse sociolinguistique compréhensive et interprétative qui
comprend l'approche sociologique pragmatiste d'inspiration anglo-saxonne et celle
linguistique (herméneutique et phénoménologique) d'inspiration allemande. Et d'autre part,
l'analyse quasi linguistique d'inspiration française.
Au regard de tout ce qui vient d'être dit, tout en insérant notre démarche d'analyse
dans les approches dites « qualitatives » ce sans aucune prétention de sous-évaluer toutes les
procédures d'inspiration logico-mathématique, la dérive c'est de voir céder à ce que Cefaï
(2006) appelle l'auto-ethnographie ou à l'ethnographie de l'ethnographie. Car à l'extrême,
on serait tenté de demander à un chercheur de rester dans son bureau et d'attendre faire une
ethnographie de seconde main basée sur l'exploitation docvimentaire des textes
ethnographiques rapportés par ceux des chercheurs qui n'en auraient rien à faire.
Dans une recherche qualitative basée sur l'enquête de terrain, il n'y a pas de rupture
épistémologique pour simple rupture. C'est-à-dire une rupture qui s'interpréterait en termes
de saut mécanique d'un palier à l'autre. On ne saurait demander à un chercheur de faire
tabula rasa de tous les effets du terrain qui font partie intégrante de la donne interprétative
de son « Je ». Ce « Je » qui participe, pendant l'enquête, des interactions sociales avec les
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enquêtés et qui, dans le second temps, va interagir avec le texte qui constitue le substrat
matériel de ce qui lui reste de ces interactions de terrain. Et même si l'on recourt au codage
rigoureusement automatisé, en faisant intervenir l'interprétation du chercheur en fin de
l'analyse effectuée par la machine, on accepte autrement ce que l'on rejette en amont à
savoir, l'incontournable part du chercheur dans une posture d'analyse qualitative. La preuve
ce qu'il existe des logiciels dits «hybrides» qui tendent à concilier les deux types de
démarches qualitatives d'analyse. Le logiciel Prospéro qui allie automatisation des codes et
effort humain d'interprétation (J. Angermûller, 2006).
Dans le cas qui nous concerne, rupture ou recul ne signifie pas pour le chercheur de
regarder le texte comme un substrat totalement étranger de son vécu de terrain. Moins qu'il
ne signifie une robotisation pvire et simple où le chercheur tenterait de se « sécher » par
rapport à tout ce poids socio et cognitivo-affectif en tant qu'effets du vécu du terrain.
Et si l'on admet, comme le suggère Daniel Bizeul (2006, 64), qu'awcwn sociologue
n'a jamais étudié des actions sans statuer à un moment donné sur les pensées, les
perceptions ou les intentions des individus concernés, aucun sociologue ne peut prétendre
étudier les humains considérés dans leur existence collective en les vidant de ce qui leur est
propre et qui a trait à leurs créations mentales et affectives ou selon que l'estime Sayer
(2000, 17) repris par le même auteur qu'on s'en désole ou non, il existe une dimension
interprétative ou herméneutique dans les sciences sociales, on doit donc éviter de penser,
tout en n'ignorant pas, bien sûr, combien importants sont les services rendus par les outils
informatiques dans le monde d'aujourd'hui, que le fonctionnement du psychisme humain
procède d'une mécanique réductible au fonctionnement d'une machine ou d'un ordinateur.
Du reste toute recherche, dans la recherche qualitative procédant par enquête de
terrain, le problème de recul, de « rupture » se pose en termes d'un processus dynamique.
Car la part du chercheur étant présente à l'entrée, pendant et à la sortie du terrain, mais aussi
présente au moment du traitement des données, le chercheur doit développer des
mécanismes d'autocontrôlé de sa propre subjectivité. Eviter que celle-ci ne vieime
surenvahir en diluant le savoir du terrain, celui co-produit avec les acteurs de terrain et qu'il
tente de reconstruire à travers le texte. Le chercheur est pour cela appelé à faire des
incessants «retours sur soi » pour questionner, «objectiver», «surveiller» sa propre
subjectivité. Un effort réfiexif pour éviter la mobilisation par le chercheur, parfois de
manière inconsciente, des catégories qui lui sont propres et qui ne traduisent rien d'autre
que ce qu'il pensait déjà savoir sur le phénomène étudié. Et de manière caricaturale, faire en
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sorte que ses prénotions, les effets de sa pure imagination ne viennent resurgir en agissant
tels des « virus » ou des « courriers indésirables » sur le fichier du savoir du terrain en le
dénaturant. Et qu'il faille pour cela chaque fois ouvrir une « fenêtre » pour leur mise en
quarantaine.
Et donc, cette question de distanciation est plus cruciale d'autant plus que notre
champ de recherche, la ville de Lubumbashi, s'articule avec le terrain social et culturel de
notre vie et les policiers dont nous nous proposons d'étudier les pratiques sont
professionnellement des agents de l'état comme l'enseignant de l'université que nous
sommes. Et que de ce point de vue, leurs problèmesde survie sont aussi les nôtres. L'étude
se réalise donc dans un milieu social dans lequel le chercheur se trouve lui-même immergé
socialement et sur les acteurs partageant avec lui les mêmes problèmes socioprofessionnels.
D'où la nécessaire distanciation par rapport à ses propres prénotions et le nécessaire recul
par rapport à sa propre subjectivité, par rapport à ses évidences socioprofessionnelles qu'il
partagerait avec ses enquêtes et qui viendraient introduire un biais sur les résultats. D.
Bizeul (2006, 64) remarque à ce sujet : la proximité des individus ou des groupes étudiés
pourrait laisser croire à une sûreté et à une densité des informations suffisantes pour
écarter toute incertitude sur leur signification...en plus, les sociologues peuvent succomber
aisément à l'illusion d'être à cepoint de vue enprise directe avec la réalité que leur savoir
coulerait de source ; c 'est en particulier le cas de ceux qui réalisent des interviews et de
ceux qui partagent l'observation directe.
Donc, neutraliser le plus possible les effets de la projection de ses propres idées, des
« prénotions » dans l'interprétation des données et des réalités du terrain étudié doit guider
l'action réflexive du chercheur tout au long du processus de recherche. C'est-à-dire, au
même moment qu'il est et se sent socialement, culturellement et professionnellement proche
de son objet, en être tout aussi distant. Conjuguer les deux postures est me tâche délicate et
malaisée. Pourtant, savoir les articuler permet la pertinence de la scientificité du savoir à
produire. Le chercheur doit donc être capable de se créer chaque fois vin espace de
réflexivité pour gérer cet extra-intra de sa position et qui se pose à lui en termes de tensions
permanentes au cours de la recherche. L'idée étant d'observer rigoureusement, de la
manière la plus scientifique possible, d'analyser les faits en toute indépendance de jugement
de valeur et en dehors de tout préjugé ou idée préconçue, en évitant le plus possible de faire
prévaloir une idéologie, ce dont on pense que les choses peuvent être ou ses propres valeurs
qui ne rencontrent en rien le vécu des acteurs auprès de qui l'on a été enquêter.
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Quels sont les critères objectivement établis de cette distanciation ou, mieux, cette
rupture, ou encore, autrement, à partir de quels critères un chercheur peut-il se dire avoir
opéré du recul, de la distanciation?
C'est une question d'attitude épistémologique spécifique à adopter par le chercheur.
Ce sont ces dispositifs, ces mécanismes qu'il met en œuvre et qui lui permettent d'avoir un
autre regard des données brutes de terrain ; un regard plus réflexif qui questionne les
données du terrain pour pouvoir en extraire du sens qui rende intellectuellement compte du
savoir qui émerge du terrain. S'extraire du sens commun vers un sens de plus en plus
intelligible. Comme on l'a dit ci-haut, il peut s'agir des mécanismes d'autocontrôlé que le
chercheur développe et qui lui évitent d'entacher subjectivement les données de sa
recherche. Et pour cette fin, souvent, l'analyse se fait en groupe de chercheurs. Et Luc
Albarello (2004, 106, 107) remarque pour ce qui est de l'utilité du travail collectif : les
moments de travail menés à plusieurs..., sont précieux parce qu'ils renforcent la réflexion,
activent les imaginations, créent des climats propices à l'émergence d'idées originales.
Cela est vrai pour ce qui est de la construction de l'objet de recherche ; cela est toujours
vrai dans la mise en place des dispositifs méthodologiques et cela reste vrai au moment de
l'interprétation des données...faire lire par autrui ses propres analyses et ses
interprétations constitue une phase tout à fait décisive d'un processus de recherche et la
mise en discussion des résultats d'une recherche s'avère réellement indispensable. Soit
alors, ce contrôle passe par le fait que le chercheur restitue les données de sa recherche ou
de son analyse à l'appréciation des acteurs partageant le même univers social que celui de
ses enquêtés.
Ceci étant, notre démarche est compréhensive et interprétative et s'inscrit dans
l'approche sociologique et plus précisément des approches sociologiques d'analyse textuelle
dites pragmatistes. Et pour cette fin, il se dégage à la suite de J. Angermiiller (2006), les
principes suivants sur lesquels fonder la grille d'analyse qui rentre dans ce paradigme
compréhensif et interprétatif :
1°) Le corpus empirique est un matériau expressif contenant les traces d'une réalité
intersubjective construite par les acteurs et dont le sens que donne im individu est
socialement partagé. Ainsi, le texte exprime donc le sens collectif, im savoir organisant un
monde social. Et n 'existant pas forcément de façon consciente, ce sens est construit par
l'analyste (J. Angermûller, 2006, 231).
2°) Le rôle du chercheur est donc de reconstruire ce sens socialement partagé par un
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effort de compréhension du texte et l'analyse vise à rendre compte de la réalité social
complexe dépassant le seul cadre du contenu de ce texte. Comme quoi, le texte n 'estpas une
structure close ; il est considéré comme véhiculant un horizon desfaits culturels dont ilfaut
donner une représentation compréhensive (J. Angermiiller, 2006, 232).
3°) L'analyse procède d'une description saturée, le but étant de rendre compte du
contexte social d'un texte dans sa richesse, sa singularité et son intégralité. Ainsi, un texte
ne peutpas être isolé du milieu ou de la culture dans laquelle il est pris et qui lui donne sa
valeur sociale précise (J. Angermuller, 2006, 232).
4°) En adoptant une posture critique des prénotions, le chercheur doit viser
l'émergence d'une théorie fondée, ancrée dans le matériau recueilli, le passage du corpus à
cette théorie s'interprétant comme un effort de compréhension. Ce qui justifie le recours,
dans le présent travail, à la grounded theory de Glasser et Strauss.
5°) La validation des résultats procède de la transparence de la démarche. J.
Angermiiller (2006, 233), remarque : d'un point de vue qualitatif, la qualité de la recherche
ne se fonde ni sur la reproductibilité des résultats, ni sur la représentativité ni même sur
leur capacité à faire des pronostiques sur l'action sociale. Comme le chercheur ne se situe
pas au-dessus des acteurs et de leurs milieux, la question de quifait l'étude, c'est-à-dire la
compétence personnelle du chercheur est souvent un facteur non-négligeable - d'où
l'importance de rendre transparente la démarche du chercheur. Si aucun autre chercheur
ne peut accéder à un terrain donné de la même façon, le défi, consiste à expliquer après-
coup la façon dont il a produit ses résultats. Par exemple, lorsque le chercheur choisit la
grounded theory, au lieu d'ajouter à la confusion en faisant apparaître de façon presque
« magique » des concepts généraux en occultant les processus pratiques de leur
généralisation, il importe qu'il soit transparent en montrant de manière pratique, comment
au cours du processus d'analyse et ce, par principe d'inclusion, les différents concepts
s'interavalent pour aboutir à des concepts plus avalants, plus gourmands. C'est-à-dire
monter comment il passe, au cours du processus d'analyse, des concepts fretins dits
catégories naturelles vers des concepts requins dits catégories théoriques, plus globalisants
et auxquels se réduit la théorie fondée qui émerge de son corpus.
Ces principes guides étant ainsi fixés, reste à monter comment de manière plus
pratique, nous comptons nous y prendre. Nous nous proposons d'effectuer une analyse en
deux temps : d'abord l'analyse basée sur le codage narratif que certains auteurs tel
Laperrière (1997) appellent analyse ethnographique et ensuite, celle qui procède du codage
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par concepts en faisant recours à la grounded theory. Mais on sait d'emblée, comme le
souligne Laperrière (Laperrière (1997, 327), que les étapes de l'analyse ethnographique
sont en tout point semblables à celles de la théorisation ancrée ; ce qui du reste rend
possible la combinaison de ces deux approches. La seule différence étant que
l'ethnographie, entendue comme codage narratif, procède de la saturation empirique, c'est-
à-dire en thèmes descriptifs et la théorisation ancrée procède quant à elle de la saturation
théorique ou en concepts. Ainsi, « à l'instar de la théorisation ancrée, la méthode
ethnographique contemporaine se présente comme inductive et générative (par opposition à
vérificatoire) ; la collecte et l'analyse des dormées sont parallèles et les catégories sont
établies à partir des observations sur terrain » (Tesch, 1990, 90, repris par Laperrière, 1997,
326).
En quoi consistent exactement ces deux démarches ?
Le premier niveau d'analyse prend une forme de récit ou ime forme narrative par
laquelle le chercheur rend compte et donne sens aux expériences de terrain. Il s'agit d'un
codage narratif du corpus empirique et qui rejoint ce que Cefaï (2006, 56) appelle laposture
pragmatiste où le chercheur restitue de façonvivante tout ce qui donne narrativement sens à
ses observables. Il s'agit d'une description cohérente et logique. A l'instar de tout le
processus de recueil des données, cette phase consiste en une réduction du matériau ou
notes prises sur le terrain, en une condensation des données, leur organisation et
interprétation. Comme on le sait, après le travail de terrain, le chercheur se retrouve en face
d'une masse des doimées provenant des notes de terrains, des commentaires ou notes
d'entrevues, de mémos, des synthèses provisoires, etc. Ces textes narratifs contiennent
souvent des informations vaguement ordoimées. Coroment procéder pour les réduire, les
organiser pour enfin les interpréter ?
Certains auteurs proposent que ces données soient analysées séparément. Nous
optons par contre pour le modèle d'Erickson (1986) repris par Lessard-Hébert(1997)
intégrant toutes ces doimées en les considérant, non comme des données isolées, mais
comme des données qui de par leur recueil participent à la construction, à la production du
sens, de la signification que le chercheur s'efforce de reconstruire. Ainsi, pour le codage
narratif de ce matériau, nous nous proposons la démarche suivante :
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1°) L'appropriation ou l'imprégnation du corpus :
Lecture et relectures du corpus entier afin de le posséder à fond, d'en saisir la portée
réelle.
2°) Le codage descriptif :
Véritable travail de traitement des données de terrain qui consiste à organiser,
ordonner, structurer les données du terrain. C'est-à-dire voir dans le corpus qu'est-ce qui va
avec quoi, à quelle structure se réduit quoi, dégager les liens entre les idées. On débouche
après sur la constitution des catégories générales comme le propose Erickson (1986) dans
son modèle hiérarchique des « liens-clés », modèle repris par Lessard-Hébert, Goyette et
Fo\u-nier (1997, 83). Plus concrètement, dans une démarche inductive, partant des données
provenant à la fois des notes prises sur le terrain, des commentaires interprétatifs formulés à
partir des entrevues avec les enquêtés, des documents écrits tels les mémos, les synthèses
provisoires, le chercheur construit des « liens-clés ». C'est-à-dire, le chercheur dégage des
configurations ou des éléments récurrents, des régularités, des thèmes, des schèmes de
compréhension qu'il réunit, dans un premier temps, en sous-catégories ou modèles
descriptifs singuliers. Puis, selon le principe d'inclusion, ces sous-catégories sont à leur tour
réunies en catégories plus générales ou modèles descriptifs plus globalisants et qui intègrent
l'ensemble des thèmes. Ces modèles descriptifs singuliers et globalisants constituent ce
qu'Erickson appelle « liens-clés ». Le chercheur procède ainsi jusqu'à atteindre la saturation
empirique, c'est-à-dire jusqu'à ce qu'aucune situation ne vierme contredire ou en apporter
un élément nouveau. Et comme le suggère Laperrière (1997, 327), les résultats d'une telle
démarche prennent laforme de descriptions approfondies (thick descriptions, de typologies,
de modèles (descriptifs. C'est donc sous ces modèles descriptifs que le chercheur va
présenter les résultats de sa recherche.
3°) L'interprétation :
Pour vérifier la validité de nos interprétations, nous procéderons par une
« triangulation interprétative ». Trois stratégies seront mises en œuvre pour cette fin :
- discussion en groupe de chercheurs ;
- entretien collectif avec un groupe de policiers autres que les sujets de l'enquête ;
- rétroaction (feedback) en entretien collectif avec quelques policiers sujets de
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l'enquête.
Le second niveau d'analyse ou l'analyse conceptuelle s'inscrit dans un effort de
théorisation ou de conceptualisation fondée sur les données empiriques. La question est de
savoir comment passer de ces catégories ou concepts naturels aux concepts de plus en plus
théoriques qui permettent d'induire une théorie ou un savoir théorique qui émergedu corpus
empirique, ou mieux, fondé sur ce corpus empirique. Ainsi, partant de ce corpus empirique,
le chercheur tente de produire ou de générer des concepts de base dont le jeu d'inclusion
aboutit à des concepts plus globalisants qui rendent en peu de mots l'essentiel du savoir
produit dans ce contexte précis. Donc, un codage par concepts émergeant du corpus
empirique que l'on réduit progressivement à quelques concepts. La grounded theory de
Classer et Strauss en constitue l'une des illustrations bien formatées (Strauss et Corbin,
2003).
En résumé, notre grille ethnographique aura pour observables les pratiques policières
a travers les séquences d'interaction avec comme techniques de recueil des données,
l'observation in situ, en outsider, et l'entretien. Enfin l'analyse des données empiriques se
fera selon le procédé ethnographique d'analyse, c'est-à-dire de manière descriptive.
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Chapitre III : L'entrée sur le terrain et la mise en œuvre des
dispositifs méthodologiques
Après la construction théorique de l'objet de recherche, reste que nous nous
soumetions à l'épreuve du terrain. Dans ce chapitre, nous commençons par présenter le
champ d'analyse (section I), puis, nous abordons les aspects relatifs à notre entrée stir le
terrain (section II). Ensuite, nous tentons de situer le positionnement des différents acteurs
en interaction au sein du commissariat (section III) avant de décrire le déroulement du
processus ethnographique de recueil des données (section IV). Enfin, nous décrivons le
processusd'analyse ethnographique des données empiriques (sectionV).
Section 1. La présentation du champ d'analyse
Notre univers de trayail est constitué d'un seul commissariat de police que nous
analysons comme étant un tout, c'est-à-dire comme une seule entité administrative ou
institutionnelle comprenant en son sein des sous-commissariats en tant qu'entités de base.
L'observation ethnographique que nous en faisons porte sur deux cas : le site central du
commissariat et un sous-commissariat. Donc, le corpus empirique constitué à partir de ces
deux sites ou micro-unités sociales d'observation sera analysé comme relevant d'un tout,
soit d'un seul commissariat. Ledit commissariat de police étant à considérer ici comme un
univers de travail, un milieu institutionnel choisi parmi tant d'autres pour des raisons que
nous évoquerons ci-dessous.:
Et on ne peut mieux comprendre ce qu'est cet univers de travail sans le replacer dans
le contexte administratif provincial du fonctionnement général de la police qu'est
l'inspection provinciale de la police.
En effet, l'inspection:provinciale de la police supervise, au niveau de la Province, les
unités de la police territoriale et les unités dites spécialisées que sont : le groupe mobile
d'intervention (GMI), la police de circulation routière (PCR), la police des polices (P.P), la
police des mines et des hydrocarbures (PMH), la police fluviale (P.F), la poUce
d'investigation criminelle et les unités de garde qui ont chaque fois la taille d'un bataillon.
La présente recherche porte sur la police territoriale qui se structure de la manière
suivante à Lubiimbashi :
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1°)- Le Commandement ou Etat Major District : sous commandement duquel 7
Commissariats qui correspondent aux 7 Communes que compte la ville de Lubumbashi. Le
Commandement District a la taille d'un Bataillon. Un Inspecteur Principal qui a rang d'un
Colonel de l'armée dirige le Bataillon territorial de la police district de Lubumbashi au
moment de la recherche ;
2°) - Les Commissariats : un commissariat de police dans chaque Commune. Il a la
taille d'une Compagnie et est dirigé par un Inspecteur, l'équivalent d'un Major de l'armée,
le cas du Commissariat où l'étude s'est effectuée, ou par un Commissaire Principal, c'est-à-
dire l'équivalent d'un Capitaine de l'armée. Les Commandant commissariat gère des Sous-
commissariat dont le nombre varie selon l'étendue de la Commune ;
3°) - Les Sous-commissariats : l'équivalent d'un peloton et qui sont implantés dans
les quartiers et marchés de la ville. Celui où l'étude s'est effectuée est dirigé par Sou-
commissaire Principal au même grade qu'un Adjudant en chef de l'armée.
Le champ de recherche étant ainsi présenté de manière générale, faut-il encore
s'interroger avec Aude Béliard et Jean-Sébastien Eideliman (2008) si l'on pourrait encore
anonymer l'inanomysable s'agissant plus spécialement des lieux, des professionnels et des
institutions publiques bien identifiées dans lesquels ces derniers œuvrent, dans le cas
d'espèce la police nationale congolaise à Lubumbashi.
On pourrait retenir ceci des auteurs que la question d'anonymisation dépend
largement, entre autres, de la manière dont la recherche ou l'enquête a été négociée, du type
d'analyse et du statut de l'objet ou des enquêtés sur lesquels on travaille. Et cela se
complexifîe si au simple anonymat s'ajoute des questions de confidentialité.
En effet, il existe, dans certains récits de nos enquêtés, des enjeux professionnels qui
requièrent un minimum d'anonymat afin de pouvoir les préserver contre tout ennui socio
professionnel qu'engendrerait une mise à découvert de leurs identités. Pour ce faire, les
lieux ou postes d'observation ne seront pas non plus révélés pour éviter qu'ils ne soient si
facilement associés à leurs usagers en fonction de la temporalité de la présente recherche qui
du reste est bien explicite.
Aussi, comme le conseillent Stéphane Beaud et Florence Weber (2008, 116, 117), la
déontologie de l'enquête ethnographique, en cas des données destinées à une éventuelle
publication, que, non seulement les noms des enquêtés devront être anonymisés, mais au
besoin, les lieux ou les collectifs. Le principe de cet anonymat étant que quelqu'un qui
d'avance ne connaît pas le lieu et les noms des personnes puisse le découvrir ou le retrouver
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à l'aide des textes produit^ l'impératif professionnel primordial du chercheur devant
demeurer celui de protéger ses enquêtés. Et donc, pour cette raison, tous les noms des
personnes repris dans la présente recherche sont des pseudonymes et si nous citons les
cadres institutionnels où s'est déroulée l'enquête, ce le sera sans préciser les lieux ou postes
d'observation précis.
Ainsi, eu égard au principe d'anonymat sus évoqué, l'étude s'est effectuée au sein
d'un des 7 commissariats de police territoriale que compte la ville de Lubumbashi et au sein
d'un sous-commissariat d'un grand marché du même commissariat.
Deux raisons ont milité pour le choix de ladite Commime. D'abord du point de vue
de l'intérêt criminologique, tous les grands marchés de Lubumbashi et leurs environs
immédiats constituent des lieux de prédilection des enfants de la rue avec toutes les
implications que le phénomène comporte. En plus, il ne manque pas souvent qu'autour de
ces marchés soient implantés des grandes activités commerciales, notamment les bars et
hôtels de fortunes avec tout ce que cela implique en termes de prostitution, vagabondage et
tapages nocturnes et même banditisme. Ces espaces constituent en quelque sorte ce que
Fabien Jobard (2002, 31, 32) appelle, en parlant des déterminants des violences policières,
des univers sociaux des personnes les plus amenées à fréquenter la police, c'est-à-dire, les
univers de tous ces « délinquants » récurrents ou ces éventuels clients de la police. Et donc,
pour l'auteur, des persoimes dont les caractéristiques sociales peuvent être rassemblées sous
le terme d'anomie qui désigne un mode de vie contraint ou choisi des individus qui
organisent leur vie au jour le jour. De même que le souligne Malochet (2006, 35) en parlant
de la France et qui remarque que, du point de vue criminel, les zones marchandes des
centres-villes constituent un terrain favorable aux prédations ; du point de vue policier,
elles circonscrivent un espace privilégié pour les flagrants délits de vol. Et, en ce qui nous
concerne, tous ces espaces autour des grands marchés pourraient donc représenter des
univers « chauds » de la viUe de Lubumbashi et dont les personnes qui les fréquentent
peuvent être susceptibles de se constituer en clientèle de la police. D'où l'intérêt d'observer
ce qui s'y passe en termes de pratiques policières.
Et du point de vue de la motivation persormelle de chercheur, faire l'étude dans une
autre commune que celle où l'on habite semblait nous mettre à l'abri de tout ce que l'on
connaissait de la réalité policière de l'envirormement immédiat et qui risquerait d'agir en
biais de l'observation à faire.
L'étude s'est effectuée en deux temps : quatre mois d'observation au Sous-
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commissariat (Octobre 2007-janvier 2008) et quatre mois au commissariat (Mars-juin
2008), soit au total huit mois de terrain. Et à chaque niveau, la recherche s'alternait en une
semaine de trois jours impairs avec une autre de trois jours pairs.
Section IL L'entrée sur le terrain
Une première interrogation que l'on se pose lorsqu'il faut réaliser une ethnographie
ou lorsqu'on réalise une enquête sur le terrain, c'est de déterminer les postes où l'on peut se
fixer afin de procéder le mieux possible à l'observation des pratiques des acteurs. Il s'agit
dans la présente étude, de rendre compte d'un ensemble des pratiques policières qui ont
cours au sein d'un commissariat de police. D'office, cette question resurgit. Où se poster
pour mieux observer et surtout mieux lire ces pratiques ? Selon les visées de sa recherche,
autant d'alternatives peuvent s'offrir au chercheur. Choisir de se fixer à un poste précis,
faire le tour complet des sous-commissariats que compte le commissariat concerné, ce qui
déjà semble n'est pas être assez réaliste dans une approche ethnographique à délai très
limité comme c'est le cas pour la présente recherche.
Au sujet justement de la présente recherche, l'observation des pratiques policières
observables au sein du commissariat s'est effectuée en deux temps, au sein d'm sou-
commissariat, ensuite au bureau du commissariat, en présumant, dans une certaine mesure,
que ce qui jouerait en bas permettrait de comprendre ce qui s'observerait en haut et vice
versa. L'accès à ces sites nécessitait certaines démarches administratives à accomplir.
§.1. Les démarches administratives
Ces démarches se sont effectuées en quatre temps qui résument l'essentiel de notre
entrée sur le terrain : le bureau du commandement district, le passage au bureau du
commissariat, l'arrivée au sous-commissariat et le retour au bureau du commissariat après
l'étape du sous-commissariat.
1. L'étape du bureau District
Il nous paraît justifié, dans une démarche ethnographique, de commencer par cette
étape, celle qui retrace les premiers moments de terrain, car, comme tout ce qui va suivre,
pour un chercheur, le recueil des dormées de terrain commence déjà là. Et on le sait,
partout dans le monde, avant que ne commence le travail de terrain, il faut obtenir
l'autorisation de l'une ou l'autre autorité (J. A. Bames, 2003, 165). Sinon, souligne
98
l'auteur, les sujets hôtes qui se retrouvent en position de subordination, peuvent refuser de
coopérer si aucune autorité d'en haut n'a pris en charge la présence de l'ethnographe (J. A.
Bames, 2003, 167). En ce qui nous concerne, c'est depuis le 05 septembre que nous avions
obtenu la recommandation de recherche du secrétariat académique de l'école. Le
Commandant de la police à qui nous allons nous adresser sait déjà ce que sont les
recherches en criminologie pour avoir déjà autorisé des recherches du genre. En plus, il faut
compter avec certains policiers qvii depuis font leurs études en criminologie. Fort de ces
atouts, aussitôt que nous avons présenté notre autorisation de recherche, il a été instruit aux
services de nous établir le papier donnant accès au sous-commissariat.
2. Le passage au bureau du commissariat
Ce mardi 08 septembre vers 10 heures, en conformité avec les règles de préséance
administrative, nous nous présentons au commissariat afin de requérir l'aval pour accéder
au commissariat ciblé.
Situé sur l'une des avenues les plus passantes, le bureau du commissariat se trouve
derrière celui d'une instance judiciaire qui œuvre dans la Commune où s'effectue la
recherche. Ce commissariat a sous sa gestion six sous-commissariats dont celui du marché.
L'aspect que présente le bureau du commissariat trahit bien l'effort de
l'administration policière de loger partout où se peut et comme l'on peut un bureau pourvu
que l'on y fonctionne.
Le bureau où nous sommes accueilli est celui du Secrétaire qui a rang de
Commissaire (Lieutenant). En face, une autre table où est installée une dame. Lorsque nous
nous présentons et tendons l'autorisation au Secrétaire, ce dernier demande à la dame en
face de s'en occuper. Cette dernière nous supplie d'attendre le temps pour elle d'enregistrer
la lettre.
Après enregistrement de la lettre, la dame nous conduit au bureau du Commandant
Second, celui qui se charge des problèmes administratifs. La dame sort après qu'elle nous
ait présenté. Nous faisons part de l'objet de notre visite au Commandant :
Je suis chercheur et enseignant à l'Université de Lubumbashi. Je prépare ma thèse en
sociologie policière et éventuellement sur la manière dont la police gère au quotidien les
situations-problèmes dans les commissariats et sous-commissariats.
C'est bien ça !, s'exclame le Commandant Second en acquiesçant de la tête. Comme le
remarque Jhon Arundel Bames (2003, 170), en expliquant le but de notre recherche, nous
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avons tenu à insister sur des aspects généraux qui semblent plus inoffensifs en faisant
dissimuler nos principaux intérêts. Après lecture de l'autorisation, il rappelle la dame, lui
remet l'autorisation et lui demande par la suite de nous introduire auprès du Commandant
Commissariat.
Comme dans le précédent bureau, nous reprenons l'objet de notre visite en précisant
que nous étions là pour une longue période de huit mois et que nous préférerions, dans un
premier temps, commencer par un sous-commissariat avant de remonter au conmiissariat.
Par quel sous-commissariat voulez-vous commencer ?, nous demande le Commandant. Par
celui du marché. Et le Commandant de m'apaiser : C'est bien! D'ailleurs, il y a le
commandant de ce sous-commissariat là qui est présent ici! Il appelle ! Le Major lui tend
l'autorisation :
Voilà ! Monsieur est un chercheur de l'Université. Il vientfaire ses recherches à la police.
Il sera chez vous au marché. Voyezce que vous pouvezfaire pour lui !
La réponse du commandant sous-commissariat est instantanée :
Mon Major, je n 'ai pas d'espace chez moi ! Il n'y a même pas de chaise où il va s'asseoir !
Le Major de rétorquer : Il vient pour ses recherches, vous allez vous débrouiller avec lui !
(Silence).
Et c'est sur cette note d'appel à la débrouillardise que l'on va, nous et le
Commandant sous-commissariat se séparer du Major. Une fois au secrétariat, nous
proposons à notre nouvel hôte si l'on peut échanger calmement à l'extérieur. Il cède à notre
demande et il ne nous reste plus qu'à dire au revoir aux autres, le secrétaire et la dame.
Une fois dehors, c'est dans cet espace extérieur que va se négocier au concret notre
entrée au sous-commissariat. L'atmosphère y est plus détendue qu'il y a peu dans le bureau.
Après lui avoir offert un coca (vm peu d'argent), nous tenons à rassurer le Commandant de
ne pas s'inquiéter de là que nous pourrions nous asseoir :
J'aimerais bien acheter une chaise que je laisserai au sous-commissariat à la fin de ma
recherche.
Il ne fait donc l'ombre d'aucun doute, le train de la recherche va se mettre en marche
le lendemain mercredi au matin.
§.2 L'arrivée au sous-commissariat
Il est 8 heures en ce mercredi 09 septembre, un beau matin tropical où le soleil
s'offre sans se voiler. Le premier contact a été pris la veille au commissariat, il ne reste plus
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qu'à répondre aux conditionnalités infrastructurelles, celles de voir nous voir amener la
chaise où nous asseoir. Le marché s'y prête, on peut bien s'y procurer une en plastique.
L'achat fait, nous devons nous avancer vers le sous-commissariat, à l'épaule gauche le sac
et à droite la chaise. Là commence la facette d'en bas de l'ethnographie du commissariat.
1. L'environnement physique au sous-commissariat
Le marché se trouve intercalé dans l'angle des deux grandes avenues de la
commune. Sur l'axe partant du commissariat, quatre entrées permettent d'y accéder. Et la
dernière entrée, c'est celle longée à droite par de petites pharmacies qui échouent sur le
dépotoir. Et à gauche les étalages dits « quincailleries » où sont exposés à la vente de petits
matériaux de construction (clous, marteaux, câbles électriques, etc.). Après les
« quincailleries », un petit restaurant, puis une petite pharmacie, enfin alors, dans le
prolongement de celle-ci, le sous-commissariat que l'on découvre à peine par la mention en
bleu sur un fond jaune « Police Nationale Congolaise ». C'est une cellule en deux pièces d'à
peine deux mètres et demi de large et quatre de long.
La première cellule, c'est l'accueil. Ici sont installés chaque jour les deux policiers
de garde et qui se relèvent toutes les 48 heures. A l'entrée à gauche, une banquette leur sert
de siège de repos. C'est aussi là qu'ils dorment et ime couverture y est recouverte en
permanence. Dans le coin, émet une télévision en noir et blanc au rythme des caprices
qu'imposent les délestages et coupures intempestives du courant électrique à longueur de
journée. Au milieu ou au centre de cette pièce se dresse un étalage en bois. Là sont
conservés casques, matraques, disons tout l'arsenal de répression des manifestations qui
dégénèrent. Mais, y sont aussi entassées des carcasses d'objets saisis : vielles radios,
télévisions et autres. C'est un véritable fourre-tout ! On le sent, cette pièce est tellement
encombrée qu'elle ne laisse que très peu d'espace pour se mouvoir. Et cet encombrement
participe largement de l'insalubrité le tout renforcé par le fait que le pavé est en terre
soulevant de la poussière au moindre coup de balai.
Dans l'autre coin, juste à l'entrée de la deuxième pièce, une petite table et une chaise
en bois dont le mur soutient de dossier. On y aperçoit des fardes et des cahiers bien rangés.
C'est le bureau du commandant adjoint. C'est juste à côté de la chaise du commandant
adjoint que les policiers qui nous accueillent vont aussi installer notre chaise. Nous devons
désormais devoir partager la même table avec lui.
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La deuxième pièce, plus étroite encore que la première, c'est le bureau du
commandant. Un rideau la sépare de la première. Table, vme chaise et deux autres chaises
métalliques pour visiteurs en face. Et dans le coin droit, trois armes de marque Kalachnikov
y sont entreposées. C'est au fait des armes de guerre ! C'est là l'une des marques
militarisées de la police ? Ce qui nous intéresse à l'instant c'est de constater que dans cette
deuxième cellule, on ne peut y accéder que lorsque l'on s'annonce et que les policiers à
l'entrée le permettent. C'est le bureau du Commandant titulaire et où est entreposé du
matériel sensible.
Il faut retenir enfin que le sous-commissariat est en face de la dernière pharmacie au
fond, celle qui fait mur avec le dépotoir du marché. Il se situe à deux mètres en diagonale de
ce dépotoir. En début de la période pluvieuse, mouches et odeurs font partie du lot
environnemental immédiat normal. On n'a pas de choix, il faut faire avec ! Comme le
remarque bien le « D'élite » (Gradé d'élite) ou Brigadier en Chef du sous-commissariat :
Prof, les bureaux de la police on les loge où l'on peut et comme l'on veut. Nous étions de
l'autre côté, dans un bureau conforme de la police. Mais, nous ne savons pas ce qui s'est
passé entre le Commandant et l'Administrateur du marché. Le bureau a été vendu aux
commerçants et nous avons été forcés à venir nous confiner ici ! Et nos chefs semblent
trouver cette situation normale !
Les bureaux de la police sont logés où se peut ! La réalité est bien loin de le cacher à
Lubumbashi où ces bureaux sont parfois contenus dans des vieux conteneurs et dans les
aubettes de l'ancieime SOTRAZ (Société de Transport Zaïrois).
Ceci étant, comment le travail policier est-il organisé au sein de ce sous-
commissariat du marché ?
2. La gestion administrative du sous-commissariat
Le tout semble se résumer à travers ces propos du commandant :
Prof, j'achète du papier, tous les nécessaires du bureau ! Je manque de tous les documents
qu 'il mefaut ! Prof, c 'est ça la police !
Et donc, c'est ça la police que l'on vient observer!
Effectivement, il suffit de passer des jours au sous-commissariat pour se rendre
compte que le commandant-OPJ exige systématiquement l'achat des papiers à qui vient
introduire une plainte. Et pour une mise en confiance, il a fallu au chercheur d'offrir une
rame de papier format A4 au commandant. Et en évoquant le manque des documents, les
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propos du commandant renvoient aux registres des officiers de police judiciaire que devrait
normalement tenir tout OPJ et sur lesquels porte l'inspection du Ministère Public dont il
dépend.
Nous l'avions repris en évoquant les rapports institutiormels entre la police et le
parquet, le ministère public a le pouvoir de contrôle sur les OPJ. Et l'un des volets
administratifs de ce contrôle, porte sur la bonne et régulière tenue des registres des officiers
de police judiciaire. Il s'agit entre autre, du registre général des officiers de police judiciaire
tenu à l'office des officiers de police judiciaire, dans le cas d'espèce au commissariat, un
registre individuel où sont mentionnés les procès-verbaux et toutes les arrestations et gardes
à vues décidées par l'OPJ, un registre de garde à vue qui reprend la durée de la garde à vue,
l'identité de la persoime concernée, les faits qui lui sont reprochés ainsi que le numéro de
référence du procès-verbal. Enfin, un registre des objets saisis. Pourtant, sur le bureau de
l'OPJ, on aperçoit un sceau et un tampon, quelques papiers et fardes bien rangés :
Prof., ici, j'y classe les P.V. Là ce sont les P.V d'hier. Dans l'autre farde, des bulletins de
services. Jefais des rapportsjournaliers au Major. Il y a aussi un cahier où sont inventoriés
tous les matériels militaires : des armes, munitions, etc. ! Et là, c 'est le registre des plaintes.
Les policiers et moi-même, nous y enregistrons des plaintes ! Et le chef de poste me fait
chaque fois un rapport verbal de tout ce qui se passe en mon absence ! Voilà tout !
Donc, une farde où sont classés les procès-verbaux, me autre où sont gardés les
bulletins de service ou les ordres de mission, un cahier d'inventaire du matériel policier et
un registre des plaintes. On le verra dans les lignes qui suivent, ce dernier registre est en lui-
même tout un enjeu dans les rapports entre le Commandant-OPJ et les policiers-APJ. Il
reprend certaines rubriques des différents registres à tenir par l'OPJ notamment l'identité du
plaignant, la date et l'heure, les faits reprochés à l'accusé. Et c'est moyennant versement de
la caution que la plainte y est enregistrée. On y reviendra en évoquant les interactions entre
la police et les acteurs sociétaux.
On peut retenir que le sous-commissariat, du point de vue purement administratif, ne
bénéficie d'aucim subside. Même constat que lors de notre précédente recherche
(Tshinyama Kadima, 2006) au sein d'un autre sous-commissariat du marché. Pourtant, le
papier demeure un support incontournable dans le travail au quotidien d'un OPJ de poUce
au sein du sous-commissariat. Et hormis la logistique en outils de force (armes, imiformes,
et d'autres engins), il est un fait observé lors de notre première étude dans le cadre du DEA
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et dans le cadre de la présente recherche, que les policiers ou les OPJ, à défaut de disposer
des fournitures de bureau allouées institutionnellement, exigent souvent de leurs « clients »
(plaignants et/ou prévenus) de verser un montant qu'ils affectent immédiatement à l'achat
du papier pour servir de support à l'établissement d'un P.V. (procès verbal). Il faut donc
dire que l'efficacité administrative de cette entité policière tient de la débrouille des acteurs
en place. Et de ce point de vue purement administratif, un OPJ qui tient à fonctionner doit
donc « se débrouiller ». Et le chercheur que nous sommes ne pouvait donc pas s'empêcher
de se saisir d'une telle opportunité pour qu'un don en papiers qu'il offrirait tombe bien à pic
pour ses hôtes et contribue ainsi à favoriser un minimum de confiance requis.
3. L'organisation du travail policier au sous-commissariat
Comme indiqué précédemment, le sous commissariat constitue un poste de police
relevant d'un commissariat et qui est installé dans un quartier. Il s'intègre de fait à
l'administration policière du commissariat dont il dépend. Et les policiers qui y sont affectés
ne dérogent pas de la programmation des activités administratives du commissariat. Par
exemple, en tant qu'officiers de police judiciaire, les commandants (le titulaire et son
adjoint) prestent, en dehors des tâches au sous-commissariat, comme officiers en poste au
commissariat. Ils s'y relèvent pour assurer la permanence et la supervision des patrouilles en
général pédestres. Il en est de même des policiers qui vont eux aussi avoir, comme tous les
autres policiers, 24 heures de repos, 24 heures de garde ou de patrouille au compte du
commissariat et 48 heures à passer au sous-commissariat.
Dans le cas qui nous concerne, le sous commissariat compte en tout 6 agents. Un
Commandant avec grade de Sous-commissaire Principal soit l'équivalent d'un Adjudant en
Chef de l'armée, un Commandant Adjoint avec rang de Sous-commissaire Adjoint ou
Adjudant de deuxième classe. Les deux ont qualité d'OPJ ou d'officier de police judiciaire.
Et ont, en tant que tels, une force publique à leur disposition, c'est-à-dire des agents de
police judiciaire ou des APJ qui exécutent des missions à la fois administratives et
judiciaires.
En principe, au regard de l'armée, le commandant sous-commissariat a rang d'un
chef de peloton. Et au sein des forces armées, le peloton a un effectif de 48 éléments.
Pourtant, il est rare de rencontrer pareil sous-commissariat à Lubumbashi, les plus garnis ne
dépassant pas un effectif de plus de vingt policiers. Et cette carence en hommes pourrait
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bien influer sur le fonctionnement des unités de police, sur leur répartition territoriale et
partant, sur la manière même de policer la ville. Le cas de notre sous-commissariat où
quatre policiers, en plus des charges administratives du commissariat, travaillent en équipe
de deux, soit un brigadier et un agent. Ils alternent et se relèvent toutes les 48 heures. Ils ont
donc deux jours à assurer la permanence et la garde diurne comme nocturne. Dans chaque
équipe, en l'absence des deux Commandants, c'est le brigadier qui fait le chef de poste. Il
fait rapport au Commandant mais aussi au Gradé d'élite du Commissariat qui, lui est tenu à
passer chaque matin dans les sous-commissariats pour s'enquérir de la situation des agents.
Ce positioimement administratif va avoir une incidence sur la manière dont les
policiers organisent leurs relations internes, et leurs relations avec les acteurs d'autres
instances sociales. Décrire ces interactions et les rendre compréhensibles suppose en dresser
au préalable une topographie des acteurs vers lesquels vont se focaliser ces interactions dans
le champ du sous-commissariat.
Ceci dit, l'étape de recherche au sous-commissariat étant arrivée au bout, nous étions
obligé de renégocier notre insertion au bureau du commissariat.
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§.3. Le retour au bureau du commissariat
Il est 11 heures ce 27 mars 2008. A l'entrée, nous sommes accueilli par le secrétaire.
A peine osons-nous ouvrir la bouche pour nous présenter, le commandant Matata (du sous-
commissariat) qui nous a reconnu, nous prie à entrer dans le bureau, puis cherche à nous
installer. Et parce qu'il n'y a plus de place, il se décide de nous conduire de l'autre côté, au
poste des OPJ. Un hangar avec cinq tables. A l'entrée, à droite, un commissaire assis sur
une chaise appuyée au mur car ayant perdu deux de ses pieds arrière. Dans le flanc droit,
deux OPJ soumettent à l'interrogatoire devix jeunes assistés de leurs parents. Le
commandant Matata nous indique la banquette où se mettent habituellement les personnes
qui attendent d'être reçues par un des OPJ. Nous nous asseyons en face d'un OPJ. Nous
attendrons là que soit arrivé le commandant commissariat.
Trente minutes se sont écoulées. On voit alors les policiers se ranger ; signe de
l'arrivée imminente du chef. Trois minutes plus tard, le commandant arrive au poste de
garde. Les hormeurs lui sont rendus par le détachement de garde. Après les honneurs, le
commandant se dirige droit vers le poste des OPJ ; le hangar où nous nous trouvons à
l'instant. Salut par les policiers. Il balaie de regard tout le monde puis souhaite bon appétit
au commandant Mitangwa qui prend un coca aux gaufres dans le fond. Et c'est sur cette
note qu'il doit devoir sortir et regagner son bureau. A
peine qu'il a fini à s'installer, le commandant Matata nous appelle et nous introduit dans le
bureau. Comme pour lui rafraichir la mémoire, il lui adresse : Mon commandant, est-ce que
vous le connaissez ?
Le Commandant .• Son visage me dit quelque chose !
Matata : C'est le chercheur là qui vous a remis quelque chose ce jour là.
Commandant : Ok !
En effet, nous étions déjà venu un jour avec le commandant Matata au commissariat
et à l'occasion, nous avions laissé au chef un peu d'argent pour sa bière. Entre après le
secrétaire. Il remet le signataire au chef. Ce dernier prend tout son temps pour le parcourir.
Puis lève les yeux vers nous : Oui, je vous écoute ! Et lorsque nous prenons la parole pour
lui rapporter l'objet de notre présence, et pendant que nous lui parlons, lui choisit par contre
de se replonger dans le contenu de son classeur. Il ne semble pas assez préoccupé de suivre
ce nous lui racontons à l'instant. Après nos propos, un silence s'installe. Et le chef continue
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à feuilleter son classeur.
Quelques minutes après, il nous repose la même question en s'excusant de n'avoir
rien retenu. Et nous devons reprendre les propos d'y a peu. Même scénario, le chef semble
avoir l'esprit ailleurs que de nous écouter.
Et par la suite, l'entrée d'un homme en tenue civile, un OPJ qui vient faire rapport au
chef, interrompt l'élan de l'entrevue. En principe, le commandant commissariat, s'il n'est
pas tenu au courant de la situation des détenus au cachot par l'officier de permanence qui le
remplace le soir et qu'il relève le matin, c'est soit le brigadier en chef qui l'informe, soit
encore chaque OPJ individuellement si ce dernier l'estime nécessaire. C'est ce que
commence par faire l'OPJ qui entre. Il fait d'abord rapport au chef des cas des détenus qu'il
a gardés au cachot, puis lui tend ime enveloppe qui dessine les dimensions d'iin paquet
d'argent. Il existe une pratique au sein du commissariat et c'est seulement après que nous
l'avons compris. Chaque OPJ verse mensuellement un montant X en guise des amendes
transactionnelles qu'il a infligées aux contrevenants. Ce montant, les OPJ le versent auprès
du commandant commissariat en une fois ou de manière fractionnée. Et en l'absence du
commandant, la somme est versée auprès du secrétaire qui se chargera de transmettre au
chef. Et dans le cas d'espèce, en tendant l'enveloppe au chef, l'OPJ précise : C'est le
commandant Thierry qui vous laissé ceci ! Le chef a assurément une sensibilité tactile assez
poussée pour vite évaluer le montant réel contenu dans l'enveloppe. Il s'interroge pour se
rassurer \ Il n'y a que ça ! Mais il devra me permettre de savoir combien d'affaires il a
traitées ! Le chef ne peut se rassurer du quota à verser que sur présentation des justificatifs !
En principe, l'OPJ qui dépose le montant doit justifier en présentant les copies des procès
verbaux ou des affaires traitées. C'est ce que semble exiger le chef qui ne pas satisfait du
montant versé. Puis, c'est le silence qui s'installe !
Le commandant Matata paraît quelque peu gêné par l'attitude de son chef. Et pour
rompre le silence, il lui demande : Avez-vous terminé avec lui ? Le chef : Non ! Je n 'ai pas
terminé avec lui ! Et poursuit à notre attention : Oui ! Vous disiez ? C'est pour la pour la
troisième fois que l'on se verra obliger de reprendre les mêmes propos ! On n'a pas d'autre
choix que de reprendre !
Après quelques instants, le chef pensif : Bon, je n 'y trouve aucun problème. Vous
pouvez commencer. Mais où est la note ? (lettre de recommandation). Nous lui rappelons la
lui avoir remise dès notre premier passage au commissariat. Il demande ensuite au
commandant Matata si c'est lui qui la détenait. Ce dernier lui rappelle qu'il lui avait été
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présentée, non pas la note, mais la personne. Le chefde conclure alors •. il n y a pas de
problème, je pense que la note a été classée. Alors vous commencez quand ? Nous lui
faisons part de notre intention de commencer la recherche le lendemain matin. Il n'y trouve
aucun inconvénient et demande au secrétaire de s'occuper du suivi de notre stage.
Comme on le voit, la question de l'éthique du chercheur surgit dès l'entrée sur le
terrain notamment, ce que le chercheur est appelé à faire devant ce qui peut lui paraître, à
première vue, comme étant de la résistance des personnes qu'il étudie. Pourtant, il s'agit là
d'un phénomène par lequel ses hôtes tentent de restaurer leur ascendance sur lui. Et face à
des situations qui suscitent des fortes tensions en lui, comment va-t-il gérer ses réactions
psychologiques ? Dans la collecte des données, J.-P. Deslauriers et M. Kérisit (1997, 98)
proposent, au-delà de la validité des instruments et leur efficacité, que ce critère d'éthique
soit pris en compte en le considérant comme une réalité dont il faut composer. Et donc,
certains de ces mécanismes constituent un syndrome que manifestent les hôtes de la
recherche face à celui qu'ils perçoivent parfois comme un intrus. Et ce conflit d'altérité, loin
de constituer vm frein à la recherche, devrait plutôt permettre au chercheur d'affiner ses
stratégies d'insertion. Ainsi, par
notre calme, par la patience, nous avons su négocier in situ notre acceptation sur le terrain.
Et ces qualités morales ont fait partie des stratégies de recherche ou d'immersion sur le
terrain. On le voit, avec ceux que John Arundel Bames (2003) appellepartenaires officiels,
c'est-à-dire les autorités ou hauts fonctionnaires, les rapports au chercheur peuvent parfois
paraître peu respectueux qu'il faille les gérer avec délicatesse ; dans la douceur la plus
totale. Et souvent, ce genre d'attitude, plutôt que d'être considéré conrnie tendance délibérée
à mépriser les hôtes, ces attitudes trahissent simplement certaines carences en matière de
formation. Comme le remarque Jean-Luc Faivre (1993, 91) en France, par exemple, les
écoles de police ne forment pas assez les policiers à gérer le relationnel. Ces écoles
négligent trop souvent le rôle des relations publiques que les fonctionnaires sont amenés à
jouer, en particulier vis-à-vis des usagers qui sont loin d'être tous des délinquants
potentiels. Ce qui n'est pas loin d'être le cas des agents de police en RDC. Et il appartient à
l'ethnographe de prendre en compte tous ces aspects liés à la spécificité du contexte où
œuvrent les acteurs sujets de la recherche pour pouvoir mieux réaliser son insertion sur le
terrain.
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1. L'environnement physique
A l'entrée du commissariat, un parc automobile accueille les visiteurs. Et lorsqu'on
tente de le dépasser, on se retrouve en face du bureau du commissariat. Et à gauche du
bureau, une grande paillotte. Des banquettes faites d'assemblages métalliques rappellent les
vestiges des rails de la SNCC (Société Nationale des Chemins de fer Congolais). Elles y
sont plantées de manière à se conformer à la configuration circulaire de la paillotte.
Visiteurs et policiers de piquet s'y rencontrent. Si les premiers centrent leurs propos sur les
incertitudes du processus policier auquel ils se trouvent confrontés, les seconds quant à eux,
se racontent des exploits réalisés les dernières nuits ; lors despatrouilles. Ils ne s'empêchent
pas pour cela d'étendre, de temps en temps, leurs échanges au vécu policier en général.
Et juste à droite de la paillotte, c'est la salle des OPJ. Ici œuvrent une dizaine d'OPJ.
Ils partagent les cinq tables avec leurs collègues qui proviennent des sous-commissariats.
Ladite salle est contigue au cachot. Et les deux locaux communiquent. Ce qui semble bien
souvent accentuer les stress qu'éprouvent les prévenus au cours des interrogatoires. Car, les
moindres cris de détresse lancés par les détenus de l'autre côté du mur parviennent ici. Et
c'est souvent l'occasion pour les OPJ à pouvoir formuler des mises en garde formelles à
leur endroit : Tu entends ce qui t'attend à ton tour, leur rappelle-t-on en signe de dissuasion.
Le cachot est quant à lui situé à l'extrême droite, juste de l'autre côté du mur de la salle des
OPJ. C'est un champ à trois espaces : à l'entrée, c'est l'espace de surveillance policière où
sont en permanence assis quatre à troispoliciers : un chef de poste et les gardes ou agents de
police. Un grillage en fer fermé à l'aide d'un gros cadenas les sépare des détenus. A
l'intérieur, un deuxième petit espace non compartimenté. C'est l'espace de privilège et de
relaxation où sont gardés les femmes et certains policiers punis de cachot et qui bénéficient
de l'indulgence des collègues qui sont de garde. C'est aussi un espace où, retirés de la
cellule, ceux des détenus à qui l'on a apporté de la nourriture, sont placés afin de pouvoir
manger. Et ils n'ont juste que le temps de manger ! Enfin, le dernier espace, une cellule très
étroite, un et demi à deux mètres carré à peine. C'est le véritable « nyuf» ; « nyufer »
voulant signifier en argot policier « enfermer totalement » ; sans contact possible avec
l'extérieur ; sans jamais goûter aux délices du soleil tropical. La personne « nyufée » peut
faire ses selles et ses urines là même, c'est-à-dire dans le « nyuf ». Voilà qui fait du cachot,
l'un des espaces policiers lesplus redoutés du pubhc ! C'est cela qui fait horreur chaque fois
que les OPJ brandissent la menace d'être « nyufé ».
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Il faut noter que ledit cachot constitue le cachot central du commissariat. En effet,
des tous les six sous-commissariats, un seul sous-commissariat, de par son éloignement,
dispose d'un cachot. Tous les autres OPJ des sous-commissariats environnants viennent
enfermer les détenus ici. Ce qui explique l'afflux de ces OPJ vers le bureau central du
commissariat. Le bureau des OPJ ne pouvant contenir tout le monde à la fois, ils s'y
succèdent selon que s'offre la vacance d'une table.
Ceci dit, de part en part, la paillotte (à droite), l'espace OPJ-cachot (à gauche) et le
bureau du commissariat (en face). Et au milieu, entre les bâtisses, se forme un vide, soit un
entre-espace. Le garnissage et le dégarnissage de celui-ci sont souvent significatifs. C'est là
que se tiennent chaque matin les rassemblements policiers, les rencontres au cours
desquelles les commandants, surtout son adjoint et le gradé d'élite donnent les dernières
consignes et nouvelles. C'est là aussi que l'on rappelle aux agents chaque matin le
règlement militaire et les règles de vie en groupe. Les chefs saisissent aussi de l'occasion
pour régler les différends entre agents autour du partage des gains communs : Moke oyo
ozuwi, okabi pe na baninga ! (Le peu que l'on attrape, on se le partage entre collègues).
Sont aussi souvent répétées, les mesures de préventions contre le VIH/SIDA. Vous qui
adorez le 'millième' (violer les femmes que l'on arrête la nuit lors des patrouille), faites
extrêmement attention ! Le sida existe, peut-on entendre les chefs insister auprès des agents.
Au-delà de ceci, l'investissement de l'entre-espace peut armoncer l'arrivée du chef, c'est-à-
dire, la troupe qui se range pour lui rendre les hoimeurs. Il est autant de l'arrivée d'une
quelconque autre autorité et même des éléments de la police de la MONUC (Mission de
rONU au Congo) dont on craint la dénonciation des arrestations illégales. Et au sujet
justement de ladite police de la MONUC, comme le reprend bien Fabien Jobard (2002, 26)
qui cite E. Goffman (1973, 182), tout se passe à la manière que les sociologues
interactioimistes décrivent l'interaction brutale comme une rencontre «focalisée » ou
ancrée, où chaque protagoniste identifie l'autre personnellement, sait que [ce dernier] en
fait autant et reconnaît ouvertement devant lui que quelque chose d'irrévocable a
commencé, qu 'ils ont établi un canevas de connaissance mutuelle qui retient, organise et
applique leur connaissance réciproque. Bref, l'entre-espace est un lieu de rassemblement
événementiel, d'honneur et de moralisation policière. Toute effervescence policière dans cet
espace est par ailleurs très significative de certaines pratiques policières.
Restent les environs immédiats du commissariat. Dans le flanc comme derrière, des
maisons voisines non clôturées. La proximité est telle que les enfants, dans ce voisinage du
110
commissariat, ne peuvent pas s'ennuyer. Chaque jour, ils assistent gratuitement aux
spectacles que leur offre le drame policier. Ce sont des habitués des querelles, pleurs et
bousculades. Pourtant, leurs parents ont, eux, trouvé autre chose à la place. Proposer aux
policiers des cadres qui leurpermettent d'adoucir les stress dus au poidsde longues journées
de travail. En voisins immédiats, ils ont pu ouvrir des « nganda » (cafés) où les policiers
accourent pour se désaltérer. Les chefs choisissent celui qui paraît « VIP » et qui est
implanté dans le flanc gauche. Ils y sont servis parfois à crédit. De la sorte, les bureaux
peuvent parfois se vider même pendant les heures de service ! Ce sont des cadres tout aussi
reposants !
Comme dans ces cadres quelque peu « VIP » la bière n'est pas toujours accessible à
toutes les bourses, non loin de là, derrière, d'autres voisins ont eux réussi à proposer mieux
encore pour les plus démunis. C'est du « lotoko » (boisson locale alcoolisée) et du « 500 »
(un dérivé du lotoko mais très alcoolisé). Ce sont des lieux où exiguïté, encombrements et
chalexir riment avec la forte teneur de la tisane congolaise. Les amoureux de ces endroits ont
souvent un seul slogan aux lèvres : cycle court, c'est-à-dire, s'enivrer vite, pour peu
d'argent.
Et en face du commissariat, la grande avenue est aussi jonchée d'autant des
« nganda » ou terrasses. C'est aussi là que se traitent certains dossiers. Les OPJ ou
commandants trouvent parfois mieux d'y recevoir, en toute discrétion, ceux qui viennent
conclure le marché des affaires en cours.
Comme on peut le constater, pour un observatexir non averti, tout cet environnement
immédiat du bureau du commissariat ne peut d'emblée lui inspirer le moindre soupçon
quant à l'importance ethnographique qu'il pourrait revêtir. Pourtant, dans tous ces espaces
se font et se disent des chosesparfois sérieuses que dans ceux ethnographiques « officiels »,
c'est-à-dire dans des bureaux. Une raisonpour que la « chasse » des données empiriques s'y
soit aussi étendue. Ainsi, pour la présente recherche, bureaux, paillotte, entre-espace,
« nganda » et rue ; tous ces espaces, dans toutes leurs fonctionnalités, ont fait désormais
partie des espaces du savoir ethnographique.
2. L'organisation administrative du commissariat
Le commandement de la police territoriale ou District police ville de Lubumbashi a
la taille d'im bataillon de l'armée et placé sous l'autorité du Maire de la ville. Il gère sept
commissariats qui correspondent aux sept communes que compte la ville. Et dans chaque
111
commime, im commissariat de police, l'équivalent d'une compagnie, est placé sous autorité
du Bourgmestre. Et le commissariat à son tour est constitué des sous-commissariats installés
dans des quartiers. Le sous commissariat constitue donc un poste de police relevant d'un
commissariat et qui est installé dans un quartier. Il correspond à un peloton de l'armée.
Le Commissariat sur lequel porte la présente étude comprend six sous-commissariats
dont celui du marché. A l'arrivée, les effectifs en hommes au sein du commissariat
s'élevaient à 118 (policiers et sous-officiers) pour un total de 21 officiers.
Il faut toutefois préciser que, eu égard à la manière dont la ville est policée, dans
certaines communes de Lubumbashi, on retrouve des quartiers entiers sans aucim poste de
police. Cette question de la territorialité policière serait encore à repenser eu égard à
l'extension de la ville.
3. La structure du commissariat
Pour revenir au commissariat, sa structure organisationnelle se présente comme suit :
1°) Le commandant commissariat ou «commandant Ciat»avec grade
d'inspecteur, l'équivalent d'un major de l'armée. Alors qu'en principe, on aurait dû avoir à
la tête du Commissariat un Commissaire Principal, c'est-à-dire un capitaine. Il est le
responsable de l'action policière et représente de ce fait le commandant district sous les
ordres duquel il fonctionne. Il est secondé dans ces fonctions par :
2°) Le Commandant Adjoint chargé de l'administration : ce dernier traite de
toutes les questions administratives qu'il soumet par la suite à l'appréciation du Chef. Il a le
grade d'un commissaire principal, soitun capitaine. Vient ensuite ;
3°) Le Commandant Chef de Pool des OPJ qui cordonne les activités des officiers
de policejudiciaire. Il gère donc l'aile judiciaire de la police au niveau du commissariat.
4°) Le Secrétaire pour sa part fait à la fois office d'OPJ et de comptable. Et en tant
que tel, il n'a pas préséance sur les autres OPJ. Dans la tenue du Secrétariat, il est secondé
par im homme et une dame. Les deux sont des sous-officiers mais non habilités comme
OPJ. Le secrétake a le grade d'un commissaire adjoint, c'est-à-dire im premier lieutenant. A
côté de ce noyau du bureau de commandement, on peut citer
5°) Les commandants-OPJ responsables des sous-commissariats ou commandants
Sous-Ciat) et leurs adjoints, mais aussi l'ensemble des OPJ (officiers et sous-officiers réunis
au sein de ce que l'on appelle ici Pool des OPJ et parmi lesquels des commissaires et sous-
commissaires). Ce groupe d'officiers et sous-officiers sont affectés à tour de rôle chaque
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fois à deux, l'un comme officier de permanence (assumant chaque jour l'intérim du
Commandant de 16 heures, l'heure à laquelle ce dernier est censé finir sa journée de travail,
jusqu'au matin à 7h) et l'autre comme officier de patrouille (chargé de la supervision des
patrouilles).
Il faut préciser que ce noyau d'officiers et des sous-officiers, du Commandant
commissariat aux OPJ, participe aux services de semaine, garde ou permanence et aux
services de patrouilles organisés au niveau du bataillon District où ils alternent entre eux et
avec ceux des officiers et soùs-officiers provenant d'autres commissariats. Et hormis les
Commandants du commissariat, les autres officiers et sous-officiers participent en plus aux
services de garde qui s'organisent pour le compte de la mairie.
Après les officiers et sous-officiers, citons celui qui assure toute la gestion
administrative des hommes de rang au quotidien,
6°) Le Gradé d'élite dit « marna na batoto » pour signifier la « mère nourricière »
ce pour traduire le rôle clé qu'il joue dans les interfaces entre le chef et les hommes de
troupe. On dira, à quelque différences près liées à la spécificité des corps et au contexte de
travail, c'est un peu l'équivalent du brigadier-chef dont Jean-Luc Faivre (1993, 74) décrit
les rôles dans un commissariat parisien et que l'on ne hisse à ce grade qu'après douze ans
d'ancienneté ou d'expérience. C'est-à-dire un fonctionnaire qui est responsable de ce qui se
passe dans le poste, qui tient certains registres et procure auxpoliciers certaines fiches dont
ils ont besoin, qui dirige les effectifs et en assure le contrôle.
Au sein de notre commissariat, le brigadier en chef est un personnage très important.
Il assure de la discipline et participe largement au maintient du moral au sein des troupes.
C'est lui qui fait chaque matin la ronde des sous-commissariats pour s'enquérir de la
situation professionnelle des agents. Et chaque jour, il dresse un rapport d'exercice des
agents. Un rapport qui fait état des agents en service, en mission, en détention, en
permission ou en repos de service, ceux qui sont malades ou empêchés, etc. Il propose la
liste qui répartit le travail des agents (garde, permanence et patrouilles) et en surveille
l'exécution. Monjardet (1996, 70) observe ceci, par exemple, en France, que le brigadierne
compose pas l'équipe qu'il encadre et n'a, en pratique, aucune influence sur les effectifs qui
forme cette équipe. Dansle cas quinous concerne, notre brigadier participe à la composition
des équipes de garde, par exemple. Car, c'est lui quidésigne les policiers et propose au chef.
Bref, dans l'organisation, il fait office de contremaître. C'est donc, l'œil et l'oreille du chef
auprès des agents et l'oreille et la bouche des agents auprès du chef. Il jouit de ce fait d'une
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grande influence au sein du commissariat. Il connaît chacun des hommes, ce qui le
caractérise particulièrement et surtout ses problèmes, mêmes parfois les plus mtimes. Dans
chaque sou-commissariat, ce rôle est assuré par un gradé d'élite ou brigadier qui y est
affecté et avec qui le brigadier en chefdu commissariat traite ou collabore au quotidien.
Et enfin, au bas de l'échelle,
7°) Les agents de police ou les policiers-APJ (policiers agents de policejudiciaire).
Ils relèvent du peloton mobile ou des éléments de la force publique affectés au
commissariat. Ils participent du service de garde, font le service de piquet (les poUciers à la
dispositiondu commandement commissariat pour des interventions éventuelles), mais aussi
des patrouilles ce pour le compte du commissariat ou du commandement District. Chaque
commissariat affecte des agents dans pour les trois volets du travail policier (garde, piquet
ou permanence et patrouille). Et parce que nous y sommes, voyons à présent comme est
tenue l'administration du Commissariat.
4. La tenue administrative du commissariat
Les divers documents administratifs tenus au secrétariat sont :
1°) Registre des plaintes. En effet, au Commissariat, les plaintes sont toutes
enregistrées au Secrétariat et réparties ensuite, sous ordre du Commandant, à des OPJ réunis
en ce que l'on désigne « pool des OPJ ». A ce niveau, l'enregistrement centralisé des
plaintes rentre dans une logique de contrôle. Le Commandant doit s'assurer des entrées des
recettes que génère la gestion des situations-problèmes par les OPJ. Tout le contraire de ce
que l'on observe au sous-commissariat où, de manière implicite, les APJ (agents de police
judiciaire) se chargent de l'enregistrement des plaintes ;
2°) Registre d'écrou où sont enregistrés les bulletins d'écrou émis par les différents
OPJ;
3°) Documents judiciaires (tous les documents judiciaires émanant de la hiérarchie
policière et judiciaire : pour toute arrestation ordonnée par ces autorités ou les éléments ou
policiers en mission passent par le commissariat) ;
4°) Carnet de transmission où l'on reprend des copies des Procès-verbaux transmis
au parquet ;
5°) Registre des T. G entrés (Télégrammes émis par la hiérarchie) ;
6°) Registre des T.G sortis (Télégrammes émis par le commandant commissariat) ;
7°) Registre des lettres reçues et un autre des lettres émises. A ce sujet, une farde
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spécifique contient la correspondance avec le Bourgmestre et divers rapports lui adressés
par le Commandant commissariat ;
8°) Lettres District. Un registre spécifique qui reprend les références de toute la
correspondance administrative avec le District (im premier classeur pour les lettres reçues
où a été classée l'autorisationbrandie par le chercheurà son arrivée et un deuxième pour les
lettres émises) ;
9°) Signataire ;
10°) Registre des rapports journaliers. Autant des rapports classés dans différentes
fardes et classeurs :
- Rapports journaliers d'exercice des agents établis par le Gradé d'élite ;
- Rapports journaliers des patrouilles ;
- Rapports de permanence.
11°) Extraits punition où sont repris les noms des agents sanctionnés, le motif et la
natiore de la sanction infligée au besoin l'autorité qui sanctionne ;
12°) Rapports mensuels adressés au District ;
13°) Rapports des paies ;
14°) Autorisations de sortie (pour les policiers en uniforme autorisés à circuler en
ville et que ces derniers brandiront lors d'éventuels contrôles effectués par les éléments de
la P.P (Police de Police) ;
15°) Fiches de cotation des stagiaires ;
16°) Registre qui reprend l'inventaire du matériel militaro-policier (armes
minutions...) et même du mobilier disponible.
Hormis ces registres et classeiirs, on peut apercevoir, collé au mvir dans le secrétariat,
un tableau qui reprend une répartition hebdomadaire des rôles des officiers de permanence
et de patrouille du commissariat au District.
On le sent, tout vin arsenal administratif qui fonctionne et qui se traduit par la tenue
régulière de tous les documents ci-haut repris. Et on le comprend, l'administration policière
fonctioime. Ce qui fait qu'à notre entrée sur le terrain, nous devrions nécessairement nous
mimir des papiers autorisant notre recherche dans les cellules et qui seraient par la suite
classés dans les dossiers du commissariat qui nous accueillait.
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Section IIL Les acteurs en interaction au sein du commissariat
Il faut distinguer trois catégories d'acteurs en interaction au sein du commissariat. La
première catégorie est celle des acteurs policiers. On peut retenir ici les acteurs policiers sur
qui les interactions se focalisent, soit les Commandants-OPJ et les policiers ou agents de
police judiciaire, APJ en sigle. Ensuite, les acteurs policiers qui agissent d'en haut
notamment, les deux Commandants du commissariat soit le Commandant titulaire et son
adjoint auxquels s'ajoute le Gradé d'Elite dit marna na batoto (la mère nourricière). Sous ce
même registre, ceux qui agissent d'en haut, c'est aussi les Commandants situés à l'Etat
Major District et sous autorité de qui fonctionnent tous les commissariats et sous-
commissariats. Et on citera aussi, quoi que n'ayant pas d'ascendance administrative, les
acteurs en visite d'affaire notamment les « tradipraticiens » qui passent en vantant
l'efficacité de leurs produits aphrodisiaques et les commandants dits businesseurs.
A Lubumbashi, le phénomène « businesseur » veut caractériser des petits
commerçants ambulants qui circulent les rues, les « nganda » ou Heux de vente de boissons
et dans des quartiers périphériques pour proposer, parfois à crédit, des marchandises à qui
n'a pas le temps ou le moyen de se déplacer vers la ville, le marché ou les magasins. Et
parmi les policiers et les militaires, on rencontre certains qui se livrent à cette pratique. Par
exemple, certains commandantspassent, accompagnés ou non d'une dame, proposer à crédit
aux policiers divers articles à payer à la fin du mois : vêtements hommes et dames, mais
aussi de l'uniformes (bérets, des bottines, pantalons, chemises et ceintures). C'est pour
cette raison qu'on les identifie par le terme « businesseurs », en référence de ce que les
autres vendeurs ambulants font.
La deuxième catégorie est constituée d'acteurs non policiers agissant d'autorité d'en
haut. Le Bourgmestre, le garant, en tant qu'autorité politico-administrative, de l'ordre public
au niveau de la Commune et sous autorité de qui est placé le Commissariat de la police et
partant les sous-commissariats de police. Viennent ensuite les magistrats du parquet et de
l'auditorat militaire : les premiers, intervenant en Ministère Public gérant directement la
police dans son volet judiciaire ; les seconds, traquant aussi, en Ministère Public, les
policiers par rapport aux infractions militaires qui seraientcommises par ces derniers en tant
qu' « assimilés » aux forces armées. Ceci, sans compter avec les éléments de la police de la
MONUC qui, eux aussi, assurent une surveillance permanente du cachot de la police en
quête des violations des droits de l'homme dont seraient auteurs les policiers et plus
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particulièrement les OPJ.
Enfm, le comptable public, quoique situé à l'inspection provinciale de la police, son
rôle de collecte des recettes dues au trésor public a d'incidence sur le travail des OPJ. Nous
l'avions préciser au second chapitre, en principe, l'OPJ doit indiquer au contrevenant le
comptable ou le greffier auprès duquel il doit aller verser l'amende en remettant à ce dernier
la propositionde paiement contenant, entre autres, l'infraction commise, le montant à payer,
la date et le numéro du procès verbal. Et c'est le comptable qui perçoit l'amende qui est tenu
de délivrer au contrevenant une quittance en guise de justification du paiement. Et le
contrevenant doit revenir présenter à l'OPJ ladite quittance pour que celui-ci lui délivre un
reçu constatant le paiement de l'amende. Mais dans la pratique, c'est sont les OPJ qui
perçoivent à la base de frais d'amende et qui versent et un montant fixe, selon l'importance
du poste, à leur hiérarchie. Et c'est la hiérarchie qui se charge de verser à son tour au
comptable public affecté à l'inspection provinciale de la police.
Comme on le verra dans le chapitre parlant du relationnel, cette pratique de la police
et à la base des tensions entre celle-ci et le comptable public et partant avec le service public
duquel dépend le comptable public, soit la Direction Générale des Recettes Administratives
et Domaniales, DGRAD en sigle. Ces tensions, comme on le verra, affectent indirectement
le fonctionnement des OPJ sur terrain.
Cette deuxième catégorie est donc constituée d'acteurs institutionnellement investis
d'autorité, de pouvoir politique et de contrôle sur les policiers.
Povtr boucler, la troisième catégorie d'acteurs est celle qui comprend les acteurs
sociaux, ceux dont la force mobilisatrice de la ressotirce policière est présentée à travers la
littérature comme demanderesse de l'action policière, chez Loubet Del Bayle (2006), entre
autres. Cette frange d'acteurs comporte pourtant, comme on le verra dans les chapitres qui
suivent, ceux qui détieimént le pouvoir d'instrumentaliser la police autant que le font les
policiers et les autres forces de la deuxième catégorie d'acteurs. C'est notamment les acteurs
qui détiennent le pouvoir financier et ceux qui se distinguent par leur notoriété sociale.
Mais, au demeurant, cette catégorie comporte aussi ceux des acteurs qui subissent les effets
de ladite instrumentalisation au regard du traitement, par la police, des « dossiers » les
concernant. Nous citerons aussi en passant, les chauffeurs et propriétaires des véhicules, les
épouses des policiers, les « damwizi » (voleuses de maris) ou prostituées et les « shégué »
(enfants de la rue) qui ne sont pas en marge de pouvoir interagir avec les policiers. Et
l'analyse de l'ensemble de toutes ces interactions permet d'articuler les pratiques policières
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observées autour d'autant des problématiques qui font l'objet des chapitres qui suivent.
Avant d'en arriver, nous ne pouvons évoquer toutes ces interactions et les pratiques qu'elles
induisent sans pouvoir expliquer comment a pu se réaliser le processus de recueil des
données empiriques.
Section IV. Les dispositifs ethnographiques de recueil des données
L'approche étant ethnographique, il ne s'est donc pas agi d'une simple juxtaposition
des techniques les unes à côté des autres. Nous préférons plutôt parler du dispositif
ethnographique de recueil des dormées où diverses techniques viennent concourir à la
production d'un seul et même corpus empirique. Ces dispositif comportait, entre autre
l'observation in situ, les entrevues conversatioimelles et les données des discussions
collectives avec les acteurs autres que ceux sujets de la recherche. Donc, un dispositif qui
procédait d'une triangulation des techniques de recueil des données.
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§.1. Observation in situ
Dans la littérature méthodologique, l'un des problèmes que rencontre un chercheur
en sciences sociales qui tente de faire recours à l'observation est celui de la terminologie :
observation in situ, observation directe, observation participante, participation observation,
etc. Ce qui exige une clarification quant à la posture d'observation prise.
Faire de l'observation in situ suppose chercher à comprendre les interactions entre
acteurs dans les situations microsociales. Et le fait pour un chercheur d'être là, présent ou en
situation et à se mettre à observer les séquences d'interactions suppose faire de
l'observation directe. C'est-à-dire, aller voir sur place, être physiquement présent dans la
situation, la regarder se dérouler en temps réel pour en rendre compte (Arborio, A.-M,
Foumier, P., 2005, 5). Et Anne-Marie Lavarde (2008,188) retient pour sa part deux type
d'observation : l'observation directe (auditive ou visuelle) et l'observation indirecte (avec
enregistrements ou caméra). Il faut dire qu'au-delà de ces deux modalités perceptives
reprises par l'auteur, le phénomène d'observation s'étend à d'autres modalités telles
l'olfaction, le tactile, le gustatif, etc. On observe avec toutes ses sensibilités, avec tout son
corps.
Revenant sur la distinction, pour A.-M. Arborio et P. Fournier (2005), l'observation
directe comprend deux modalités, l'observation participante ou incognito et l'observation à
découvert. Donc, une posture participante et une autre non participante. Participation
envisagée ici comme le fait de jouer un rôle déjà existant dans la situation, participer à une
situation réelle (A.-M. Arborio et P. Foumier, 2005) ou de prendre part active aux pratiques
des acteurs (R. Quivy et L.V. Campenhout, 2006). Comme on le voit, « rôle déjà existant »
ou « pratiques des acteurs » réfèrent aux tâches qui caractériseraient le travail des acteurs
observés. Et cette participation peut concerner autant les travaux extemalisés ou conduits
par les chercheurs extérieurs que ceux conduits en interne, par des professioimels eux-
mêmes. Ainsi, les chercheurs extérieurs qui prendraient une part active aux pratiques ou
joueraient un rôle actif par rapport aux tâches habituellement exercées par leurs hôtes
feraient de l'observation participante. Et les professionnels qui participeraient de l'intérieur
à une recherche tout en vacant à leurs tâches habituelles adopteraient quant à eux une
posture de recherche, susceptible de plus value scientifique, la «participation
observante » (Jean-Claude Karsenty, 2002, 7).
Tandis que dans les méthodes d'observation non participante, le chercheur ne
participe pas à la vie du groupe, qu'il observe donc « de l'extérieur ». flR. Quivy et L.V.
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Campenhout, 2006, 179). On le sent, une telle posture serait favorable à des recherches
expérimentales ou effectuées en situation de laboratoire. Car, dans une recherche
ethnographique comme la nôtre, il est difficile de concevoir un mode d'observation sans
participer à la vie collective ou du groupe où l'on s'insère pour la recherche. On y est
impliqué de par sa présence et cette présence participe elle-même du contexte social de la
recherche et pourrait même l'influencer largement.
Donc, en situation de recherche ethnographique, participer à l'interaction sociale
déborde le seul cadre administratif ou du travail et pratiques qui caractérisent ses hôtes. Il
implique toute la complexité des relations sociales ou humaines qui s'établissent entre d'une
part le chercheur et d'autre part ses hôtes ou sujets de la recherche. Ce qui fait dire à
Muchelli (2004, 108) que l'observation participante est le fait pour un chercheur de
participer, en tant qu'acteur, au monde qu'il se propose d'étudier. Et donc, lorsque nous
affirmons, par exemple ne pas avoir pris une part active dans les pratiques policières que
nous observions, cela n'exclut en rien qu'il y ait eu entre nous et les policiers des moments
d'intenses interactions, d'échanges ou de vie commune.
Pour sa part, Kohn et Nègre (2003) proposent une définition de l'observation directe
qvii implique la dimension interactionnelle entre l'observateur et l'observé et qui semble
bien correspondre à notre démarche. Povir ces auteurs, il y a observation directe lorsque
l'observateur s'intéresse à une situation où il se trouve en relation plus ou moins explicite
avec le(s) observé(s). Pour l'appréhension de cette situation, il procède à un recueil de
données portant sur un certain nombre de composantes du contexte et des informations
relatives aux comportements et aux processus vécus (Kohn et Nègre (2003, 113). Et donc, le
moment d'observation, c'est l'espace-temps où observateur(s) et observé(s) se trouvent
engagés ensemble et chacun à sa place ce en fonction du travail d'observation à effectuer.
Ce moment est constitué de l'ensemble des circonstances dans lesquelles sont impliquées
des acteurs, tout autant que l'ensemble des relations concrètes qui les unissent entre eux et
aux circonstances. Cet ensemble de dimensions et leurs articulations créent une situation
hypercomplexe dont l'observateur ne saurait maîtriser tous les aspects, mais qui n'en
structurent pas moins largement son fonctionnement (Kohn et Nègre, 2003, 73). Et tout au
long du processus d'observation, le chercheur doit toujours avoir à l'esprit le fait que non
seulement l'observation est une technique contraignante de recueil de matériau, elle
demeure une pratique réflexive qui conduit à une mise en ordre analytique. Elle doit
s'inscrire dans un programme d'analyse sociologique. Ce n'est donc pas une simple
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pratique sociale (Arborio, A.-M, Foumier, P., 2005, 7).
Et s'agissant du déroulement du processus de recueil des données lui-même, afin de
favoriser l'insertion, les premières semaines, au sous-commissariat comme du reste au
commissariat, étaient pleinement couvertes. Ce rythme se modifiait au fur et à mesure de la
recherche pour se fixer à trois jours variant entre le début, le milieu et la fin de la semaine.
Le souci demeurant celui de se rassurer que l'on couvrait bien ladite semaine de recherche.
Quant aux modalités d'enregistrement des informations ainsi recueillies, (R. Quivy
et L.V. Campenhout, 2006, 180), évoquant les limites d'une observation de l'extérieur,
insistent sur le problème des traces. Et selon eux, le chercheur ne peut se fier à sa seule
mémoire des événements saisis sur le vif car la mémoire est sélective et éliminerait une
multitude de comportements dont l'importance n'est apparue immédiatement. Comme la
prise de notes au moment même n 'estpas toujours possible ni souhaitable, la seule solution
consiste à transcrire les comportements observés immédiatement après l'observation. En
pratique, il s'agit souvent d'une réelle corvée en raison de la fatigue et des conditions de
travail parfois épouvantables. Pour ce faire, nous nous servions d'un petit carnet dissimulé
dans nos poches où étaient chaque fois inscrit, loin des yeux de nos hôtes, des mots
inducteurs ou susceptibles de faire revivre des souvenirs lors de la retranscription. Celle-ci
se faisait souvent le soir ou le matin avant de nous rendre au sous-commissariat ou au
commissariat. La même jprocédure d'enregistrement l'a été pour les entrevues
conversationnelles. Le tout reposait sur un travail de reproduction de mémoire des
informations recueillies le jour même. Mais souvent, le lendemain qui suivait une journée
d'observation était totalement consacré à la retranscription.
Mais comme les cadres ethnographiques bureaucratiques que sont le sous-
comtnissariat et le commissariat ne constituaient pas à tous égards des contextes
informationnels idéals, l'observation devraient être complétée par d'autres techniques
notamment les entrevues conversationnelles qui nous paraissaient mieux fonctionner. Les
doimées des contextes conversationnels passaient donc d'office pour des donnes
ethnographiques qui participaient du dispositif de recueil des doimées.
§.2. Entrevues conversationnelles
Comme repris ci-haut, les données de l'observation devraient se faire compléter par
une technique permettant de faire parler, de la manière la plus naturelle possible, un
ensemble d'acteurs afin d'accéder à un champ descriptif plus large des pratiques.
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On le sait, la recherche de terrain, comme du reste toute autre recherche, suppose des
choix à opérer, choix parfois arbitraires selon les spécificités et les contraintes qu'impose le
terrain. Comme le soulignent bien Myriam de Loenzien et Simon-David Yana (2006, 25)
qui repreiment les propos de Deinzin et Lincoln (1994), le chercheur qui mène une
recherche qualitative est comparable à un bricoleur [...] En effet, le choix des outils et les
pratiques de recherche à utiliser n'est pas déterminer à l'avance. Il dépend des questions
posées, qui elles-mêmes dépendent du contexte, de ce qui est disponible dans ce contexte et
de ce que le chercheur peut faire. Le chercheur qualitatif utilise les outils qu 'il a sous la
main, voire en invente de nouveaia.
Ce fait se vérifie bien à travers notre démarche. Dans un premier temps, nous avons
tenté de procéder par des entretiens dits formels comme prévu au chapitre reprenant le cadre
méthodologique théorique. C'est-à-dire, rendez-vous pris, heures et lieux fixés, enregistreur
apprêté. Hormis le fait que l'on connaît la critique que l'on adresse à l'entretien en
sociologie, où deux personnes étrangères se retrouvent confrontées l'une avec l'autre, dans
un dispositif qui rompt la réciprocité naturelle des échange et qui établit entre les deux une
relation de domination telle que l'on en arrive souvent qu'à ne mettre en scène un artefact
de vérité, l'enquêté étant entrainé mécaniquement à formuler les réponses par lesquelles il
croit satisfaire ce qu'il espère être socialement attendue par l'enquêteur (Fabien Jobard,
2002, 111), cette technique a présenté bien d'autres limites encore dans le cadre de la
présente recherche. Cela tenait à la fois aux modalités de notre entrée sur le terrain, aux
caractéristiques professionnelles de nos hôtes et aux contraintes de leur travail. Par exemple,
du fait d'avoir débarqué avec un papier portant mention d'ordre du chef à collaborer, les
hôtes vivaient notre présence comme celle d'un « envoyé » du chef avec les intrigues que
cela comporte.
Une autre raison que l'on pourrait évoquer, c'est le fait que ces entretiens semblaient
buter aux caractéristiques professiormelles de nos hôtes. En effet, l'interrogatoire constitue
ce que fait le policier au quotidien et qui lui confère le plus le sentiment d'ascendance ou de
domination ne serait ce que de manière souvent symbolique. La situation d'interrogatoire,
telle qu'elle se vit par le policier en face du prévenu laisse entrevoir tout ce jeu des
positionnements. D'une part le policier qui interroge et qui incame le pouvoir étatique et de
l'autre le justiciable qui subit l'interrogatoire. Lorsque l'on assiste à un interrogatoire dans
un commissariat de police, on sent vite que le policier cherche à réconforter sa position
d'ascendance dans l'infériorisation de l'interrogé. Cet exercice quotidien semble engendrer
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un rapport au monde particulier (M. Lindekens, 1986, 28). Et chercher à renverser les
positionnements devient quelque peu frustrant pour ce dernier. On le sent à travers les
mécanismes de défense qui se mettent en branle. Les hôtes brillent par leur indisponibilité et
s'ils répondent, ils se renferment vite dans un discours officiel et trop formel qui risque de
conduire à la saturation, surtout lorsqu'il s'agit de parler de ce qui, à leurs yeux représentent
la face quelque peu occulte des pratiques. Une réaction plus ou moins légitime ! Et donc ces
types d'entretiens dits forméls fonctioiment parfois mieux lorsque l'objet d'étude et les
enquêtés s'y prêtent bref lorsque la recherche n'implique pas le cœur des pratiques
dissimulées.
En plus, il existe des contraintes du travail policier lui-même. La culture du secret ou
de la discrétion. On le sait, Monjardet (1996), en parlant de la condition policière, revient
sur cet aspect et souligne le fait que, face au contrôle externe qui pèse sur elle, le soupçon
face à des non-policiers demeure un réflexe nécessaire de la police dans sa pratique
quotidienne. Come on le voit, cette caractéristique peut donc présager des rapports
conflictuels entre recherche en sciences sociales et activité policière (Jean-François
Deluchey, 2002, 59). Une des raisons que l'institution policière est restée pendant
longtemps totalement fermée à la recherche et qu'elle ne s'y ouvre que si frileusement
(Monjardet, 1996, 190). Et parce que malgré tous ces écueils, la menée d'une recherche sur
la police reste possible, l'étude des questions policières et sécuritaires implique d'opérer un
traitement méthodologique particulier au sein des sciences sociales (Jean- François
Deluchey, 2002, 60). De même que l'auteur constate que « l'action policière estfondée sur
le principe de méfiance vis-à-yis de l'autre. Cette méfiance a priori suppose en premier lieu
que la police partage la société en deux ensembles distincts : les policiers et les non-
policiers... En définissant l'ensemble de la société comme un objet de suspicion, le milieu
policier se différencie du reste de la société » (Jean- François Deluchey, 2002, 65). Et dans
le cas qui est le nôtre, la méfiance, nous l'avions vite ressentie, les policiers se montrant très
réticents ou très réservés face à tout support audio tel un enregistreur et qui rappelle les
techniques auxquelles recoiirs les médias. Surtout lorsque l'on sait que la presse est souvent
prise par la police pour bouc émissaire du ressentiment policier à l'égard de la suspicion
dont il se sent l'objet (Monjardet, 1996,190).
Ce fait est aussi renforcé par la persistance d'une militarisation presqu'idéologique
des nos forces de police. Et l'on sait que dans ime perspective militaire, un support
d'enregistrement est susceptible de donner l'impression que l'on est là pour « faire du
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renseignement » pour le compte du chef ou surtout des médias et des ONG internationales.
Et comme l'indique Deluchey (2002, 23), on sait aussi que les médias qui souvent recourent
à ces techniques ont mis la sensibilité des policiers à fleur de peau à telle enseigne que la
suspicion reste très présente. Et vite, les conflits d'altérité peuvent faire surface et gêner la
suite de la recherche. Car, le seiil statut de chercheur non plus peut ne pas être une garantie
de confiance aux yeux des policiers. Le chercheur peut paraître, à plusieurs titres comme
une menace, parfois du simple fait de son altérité vis-à-vis des policiers (Deluchey (2002,
70, 71).
Et c'est pour éviter de faire peser sur nous les suspicions et les réserves de nos hôtes
que nous avons d'emblée écarté ladite posture. A la place, il nous fallait, non pas inventer
mais faire avec l'outil sous notre main. Nous avons ainsi opté pour des entrevues
conversationnelles. C'est-à-dire diverses situations et occasions en termes de contextes
conversationnels libres ou provoqués.
Ces entrevues visaient donc, au-delà de la simple description, une ample
compréhension des éléments fournis par l'observation in situ. Les points d'ancrage de ces
entrevues étaient donc les données de l'observation qu'il fallait par la suite alimenter en les
éclairant ce en faisant parler les acteurs concernés soit in situ, soit ex situ ou hors bureau,
dans un restaurant à des heures de pause, soit en fin de journée autour d'un coca ou d'un
verre de bière. Ces moments de partage, en contextes plus ou moins naturels, étaient riches
du fait de la chaleur humaine qui les caractérisait et les entourait. Ce qui permettait à chacun
de revêtir d'un visage plus ou moins humain, débarrassé de tout carcan ou contrainte
professioimelle susceptible parfois de faire émerger la perception de distancesociale.
L'intérêt de telles rencontres c'est qu'elles permettent de décontracter les relations
en les rendant plus limpides, plus humaines. Mais aussi, elles décrispent et détendent du
poids de la journée de travail et celui des frustrations accumulées. Elles deviennent ainsi des
moments de décharge, de défoulement de sorte que les effets miroirs qu'elles provoquent
devierment des ficelles informationnelles plus riches une fois exploitées avec délicatesse,
finesse et compétence. Mais comme le reprend M. Lindekens (1986, 28), l'enquêteur i/ozY
pouvoir éviter (...) que l'enquêtéprofite de la situation d'enquête pour se décharger de tous
les problèmes qui le tracassent, et transforme l'enquête en une séance de psychothérapie.
Malheureusement, lorsque le répondant est fermement décidé à 'se soulager ', il est difficile
de redresser la situation.
Rappelons qu'une situation de conversation libre n'est jamais figée. Tenter de lui
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donner ce caractère bloque toute spontanéité qui fait sa richesse. Toute fois, nous tenions
chaque fois, après quelques minutes d'évasion nécessaire pour éviter de donner à la
rencontre un caractère trop formalisé, de faire revenir notre hôte à l'objet de la recherche en
lui rappelant un événement sur lequel nous le laissions s'exprimer de la manière la plus
détendue possible. Ainsi, au lieu de l'aliéner par des questions trop structurées, parfois
mécaniques et susceptibles de le placer en situation de test, nous tenions à le valoriser et à le
laisser se valoriser à travers ses propres propos. Ainsi, l'impression et le plaisir que suscitait
chez lui le fait de se retrouver en face d'un profane à qui apprendre, constituaient pour nous
des atouts, des ressources et des élans du savoir pas des moins négligeables.
En tout cas, ce que l'on apprend c'est que, de par sa curiosité mesurée de savoir, le
chercheur avisé ne peut que tirer profit des pareilles rencontres et conversations. Tout
dépend de la finesse avec laquelle le chercheur gère ces moments à défaut de susciter des
contres effets qui pourraient biaiser le reste de la recherche. Nous évitions ainsi, surtout le
soir, de trop prolonger nos entrevues pour ne pas plonger dans un verre de trop et qui ferait
jaillir au grand jour nos propres faiblesses humaines, du moins du point de vue moral, et qui
viendraient interférer négativement sur le cours de la recherche. Donc des entrevues
centrées à la fois sur l'utile et l'essentiel. Les questions souples et judicieusement menées
pendant trente à quarante cinq minutes permettaient de remuer les souvenirs de nos hôtes et
de fournir une quantité considérable des doimées en termes d'informations utiles. En
revenant de manière plus détaillée et même réflexive sur un vécu très proche cela ravive les
souvenirs et rend possible la construction progressive d'un savoir.
A l'instar de ce qu'affirme M.-S. Devresse (2000, 179), non seulement pareil
matériel permettait de rendre compte de processus d'interactions qui ont lieu entre
personnes mais aussi de ce qui prédétermine les pratiques à l'intérieur du champ policier.
§.3. Discussions collectives
Avec le soutien financier du Cefocrim (Centre de formation en criminologie et droits
humains), nous avons organisé, pendant trois jours (du 16 au 18 avril 2008), des moments
de discussion collective avec 12 policiers, parmi lesquels huit étudiants à l'Ecole de
Criminologie et quatre non étudiants œuvrant au sein de la police territoriale et/ou intéressés
par la thématique des pratiques policières. Les discussions ont porté sur l'organisation de la
police, sur les aspects de la discipline et du règlement et sur le travail policier au quotidien
au sein des commissariats et sous-commissariats.
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L'objectif poursuivi était de confronter, du point de vue purement descriptif, les
données de la recherche aux points de vue des acteurs autres que ceux sujets de la
recherche. Cela nous a permis d'enrichir les données de l'observation et des entrevues
conversatioimelles en reprécisant certains aspects du corpus et pouvoir affiner les
descriptions.
§.4. Difficultés rencontrées
Les difficultés étaient de plusieurs ordres. Elles tenaient à la fois des contraintes
matérielles et environnementales, des casquettes identitaires liées aux modalités d'entrée sur
le terrain et de la dimension expérientielle inhérente à toute situation ethnographique de
recherche.
1. Les contraintes matérielles et environnementales
Il se pose un sérieux problème d'infrastructures au sein de la police. L'exiguité et
l'insalubrité font partie du lot de la vie dans les locaux de la police où s'est effectuée la
recherche à Lubumbashi. Il a fallu, par exemple, à l'hôte que nous étions de se procurer une
chaise et de se débrouiller avec dans un espace qui offrait moins d'espace pour se mouvoir.
Ajouter à cela le fait qu'au marché, la cellule de police se place juste à proximité du
dépotoir des ordures qui pourrissent et attendre parfois plusieurs jours pour être évacuées. Et
à s'imaginer les odeurs parfois nauséabondes que cela dégage, il y aurait tout autour, tout un
débat de pollution à soutenir.
Mais, qu'on le veuille ou non, dans le contexte qui était le nôtre, c'était là des
constances dont il fallait faire avec, c'est-à-dire s'y adapter en s'y accommodant
progressivement.
2. Les casquettes identitaires comme sources des tensions
Comme susmentiormé, un second ordre de difficultés était directement lié aux
modalités d'entrée sur le terrain.
Démarches administratives obligent, un chercheur, qui débarque avec un papier qui
émane de la hiérarchie et dont on peut lire la mention en bas :faire preuve de collaboration.
Mention qui pouvait tout aussi s'interpréter comme ordre formel de collaborer. Mais ce qui
est vrai, ce que, dès les premiers moments, nos hôtes semblaient nous regarder à travers ce
cliché d'un « envoyé » du chef, se montrant parfois très réservés. Une réaction défensive
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normale lorsque l'on se représente la délicatesse des missions des services policiers.
Il a fallu mobiliser autant des stratégies relationnelles et ne pas s'épargner de mettre
de sa poche. Par exemple, chaque fois que les besoins se faisaient sentir, il fallait offrir un
coca, une bière, un plat à manger ou donner un peu d'argent.
Nous nous sommes posté dans le sous-commissariat et le commissariat, non comme
un insider, mais plutôt comme un outsider, c'est-à-dire, sous étiquette de chercheur en
sciences sociales et enseignant à l'Université. Et même alors, on le sait, dans le cas de la
police à Lubumbashi, la plupart des « chercheurs » de l'université, sont des étudiants qui
viennent effectuer leur stage. C'est des « maîtres », c'est-à-dire des étudiants en droit qui du
reste sont directement utiles dans la tenue des procès verbaux. Et comme le souligne bien
Jean-Paul Karsenty (2002, 7) lorsqu'il tente de résumer l'apport de François Dieu (2002) au
sujet du rapport police et recherches, le rôle social du chercheurfait l'objet, du point de vue
des acteurs observés, d'enjeux et d'attentes spécifiques, multiples et non réductibles à
l'univers de références des scientifiques. En ce qui nous concerne, nous avons été plusie\ars
fois confondu aux « maîtres », certains policiers tentant même de nous faire jouer ce rôle,
c'est-à-dire celui d'apprenti-magistrat en l'absence du Commandant. C'est là les difficultés
qu'éprouvent les autres chercheurs en sciences sociales (non juristes) dans un commissariat
de police et la gêne qu'éprouvent les policiers à recevoir des gens qui sont là à les regarder,
à les observer et voir ce qu'ils font. Et donc, au début de la recherche, nos hôtes percevaient
notre présence comme celle d'un « c\irieux » en surnombre et/ou en surcharge. Et vite, les
suspicions pesaient sur nous et qui pouvaient jouer en défaveur de la recherche en
dénaturant les interactions. C'est après, au fur et à mesure de petites offres qu'on leur fait au
quotidien que l'on finit par transformer la relation et à se faire utile auprès d'eux.
Kohn et Nègre (2003, 58) constatent, par exemple, que lorsqu'un chercheur choisit
d'afficher son rôle d'observateur, il est obligé d'établir un lien de confiance avec les
observés. Il lui faudrait alors inventer des astuces afin de gérer des casquettes. Il doit, entre
autres, négocier avec les observés sa place et son rôle sur le terrain. Il ne maîtrise plus la
totalité de la situation. Car, sans l'accord des acteurs, sans leur accueil, il lui est impossible
d'effectuer sa tâche. Et il est un fait parfois naturel, rares sont de gens qui se livrent
totalement aux autres. Comme il existe par ailleurs des nombreux organismes et des groupes
où fonctionne une sorte de fermeture automatique' au monde (Lindekens, M., 1986, 27).
Ce fait, c'est-à-dire la dissimulation est propre aux entreprises privées, à l'administration au
sens large, aux partis politiques, etc. Et la police n'en déroge pas.
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Ainsi avions nous, par un effort de sensibilisation et sans heurt, réussi à faire
comprendre à nos hôtes que notre rôle n'avait rien à voir avec le leur, que nos deux rôles
respectifs pouvaient, sans se diluer l'un dans l'autre, faire ménage sans heurt, dans une vie
commune au sein des cellules de police. Il n'y a pas des recettes possibles, il fallait y mettre
de sa personne, de son humain.
3. La dimension empathique comme vecteur d'un faisceau de tensions
Comme l'indique François Dieu (2002, 73), contrairement au dogme de la « rupture
épistémologique », c'est-à-dire ce souci légitime de dépasser le sens commun en
privilégiant une présentation « objectivante » et qui prohibe toute confession personnelle sur
la relation du sujet à l'objet au nom de l'objectivité. Pourtant, dans une démarche
ethnographique ou ethnologique, il est de fait, par vocation ou par nécessité, que l'on
renonce à cette apparente déshumanisatîon au nom d'une objectivité dont on reconnaît
pourtant communément qu 'elle est si problématique, si illusoire dans les sciences sociales.
Et on le sait, par exemple, que le processus d'observation est engrangé des phénomènes
psychosociaux plus complexes que l'on saurait prétendre émousser ou balayer de la relation.
Ces phénomènes sont présents dès les premiers moments de l'observation. Comme
le reprennent R.C. Kohn et P. Nègre (2003, 86) l'experiencing est un processus de
sentiments ressentis (feelings), qui a lieu dans le présent immédiat, qui est de nature
organismique préconceptuelle, qui contient des significations implicites,..., au cours du
processus d'observation, on est touché par des choses, on éprouve des sentiments divers,
entre autres, de l'empathie. La relation, loin d'être impersormelle ou infra personnelle, reste
plutôt personnelle, c'est-à-dire une relation partagée dans l'instant.
Et d'ailleurs, Matalon (2000) que cite Anne-Marie Lavarde (2008, 187) estime
qu'envisager l'observateur comme étant neutre et distant pourrait être considéré comme un
mythe. Par exemple, ce que l'on éprouve lorsque l'on voit l'épouse ou l'enfant, ou tout autre
membre de la famille d'un policier venir au poste à la quête de quoi se nourrir ou de quoi
payer les études ne laisse pas indifférent le chercheur partageant la même réalité ou misère
socioprofessionnelle en tant que fonctionnaire de l'Etat, au même titre que le policier, avec
un salaire mensuel qui couvre à peine les besoins domestiques d'\m ou de deux jours. Tel
peut être aussi le cas lorsqu'on assiste à des scènes où les policiers repoussent, refusent de
prendre en compte la plainte de quelqu'un qui n'a pas su verser la caution exigée pour sa
recevabilité alors que judiciairement, les faits dont la personne est victime sont flagrants et
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même graves. On se sent vite du mêmelot dans un élan empathique.
C'est aussi cela que voudrait insinuer Jean-François Deluchey (2002, 67) lorsqu'il
estime que les plus grands problèmes du chercheur qui travaille « sur » et « avec » la police
résulterait d'une fusion entre méthodologie, psychologie et éthique. L'auteur évoque ainsi le
fait que, lors de l'observation du travail policier, le chercheur se retrouve souvent confronté
à un conflit intérieur qui peut mettre en balance sa propre éthique citoyenne. Et une barrière
peut vite s'ériger entre l'acceptable et l'intolérable en matière de coercition et le souci du
chercheur de réaliser une analyse fine et objective de son objet d'étude et chercher à limiter
son intervention et son jugement éthique lors des conflits dont il serait témoin. Il propose
pour se faire que le chercheur puisse se mettre du « bon côté de la barrière », c'est-à-dire du
côté des « amis » de la police. Et cet exercice peut parfois obliger le chercheur
d'abandonner pour un temps son sens éthique et, 'quitte à avaler quelques couleuvres', à
réagir froidement lors d'événements qui, en tant que citoyen, lui auraient paru
inacceptables en d'autres lieuxet occasions (Jean-François Deluchey, 2002, 67).
Bref, on ressent à tout moment cette dualité de son être partagé entre l'humain social
et affectif susceptible de compatir et l'humain « chercheur-objectif » appelé quelque peu à
se caricaturer, à se sécher, ou mieux, à se passer des affects quoique effets normaux de la
rencontre afin de pouvoir prendre du recul nécessaire à la recherche. Et comme le souligne
bien Anne Laperrière (1997) qui revient sur les critères de scientificité des méthodes
qualitatives, dans une recherche de terrain, c'est l'expérience du chercheur tout entière qui
est sollicité : sa manière de saisir le monde, ses sentiments, ses intuitions et ses valeurs. Et
l'auteur insiste sur le fait que vouloir en faire abstraction revient à laisser cette expérience
incontrôlée. Ce qui a un effet sur l'objectivation des données. Et donc, pour l'auteur, là où
la recherche conventionnelle tente d'évacuer la subjectivité en la neutralisant, la recherche
qualitative, jugeant cette évacuation impossible, insiste plutôt sur uneprise de conscience et
une documentation systématique de l'effet de cette subjectivité sur l'évolution de la
recherche (Laperrière (1997, 369). Et c'est aussi cela qu'Anne-Marie Lavarde (2008, 187)
conseille afin de prévenir les « biais » que l'observateur introduirait. Pour l'auteur, il est
recommandé d'analyser la relation observateur-observé, c'est-à-dire les différentes
interactions chercheur-sujets.
En ce qui nous concerne plus particulièrement, il fallait donc savoir gérer les
émotions, savoir jouer avec son corps pour éviter qu'il n'extériorise exactement ce qui
pourtant l'on ressentait profondément de l'intérieur. Le terrain, c'est donc aussi cet exercice
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d'attitudes corporelles. Par exemple, il y a des situations où nous avions parfois des larmes
dans les yeux. Et à titre d'illustration, un jour, alors que nous étions en pleine conversation
avec les policiers au sein du sous-commissariat, entrait la fille du D'élite qui revenait de
l'école d'où elle a été renvoyée pour non paiement des frais scolaires.
En effet, à Lubximbashi comme partout ailleurs en République Démocratique du
Congo, les parents paient des frais en supplément des salaires des enseignants. A la fm de
chaque mois, les élèves dont les parents ne se sont pas exécutés sont renvoyés de la classe et
n'y sont réadmis que sur présentation d'une preuve de paiement. Et dans certaines écoles, si
cette période de renvoi coïncide avec celle des examens, aucime précaution n'est prise pour
reprendre les cours ni les examens manqués. L'élève est alors obligé de reprendre la classe à
la fin de l'année parce qu'il n'aura pas satisfait. Et la fille du D'élite se retrouve dans la
même situation. Elle vient chercher de l'argent auprès de son père au sous-commissariat. Et
ironie du sort, ce jour là, aucune affaire traitée ou à traiter. Fort malheureusement, il y a des
jours entiers où les policiers ne savent pas s'approvisionner en argent. On assiste alors à un
drame apitoyant lorsque le père confie à la fille qu'il est dans l'impossibilité de faire quoi
que ce soit pour satisfaire à sa demande. Résignée, la fille fond en larmes : Mon dieu !
Pourquoi ? Il n'y a que moi qui dois doubler chaquefois une classe avant de passer !
En tant qu'enseignant, nous comprenions parfaitement la profondeur des mots
exprimés par la fille et le drame que représente, pour un élève en début du secondaire, une
absence prolongée et ses effets psychologiques sur le concerné. Nous avons eu pour la
énième fois des larmes aux yeux. Et chaque fois que cela nous arrivait, pour éviter de
frustrer nos hôtes, soit que nous présentions sur le champ les signes d'allergies visuelles,
soit encore d'étemuements brusques qui nécessitaient l'usage d'un mouchoir en prenant
soin de nous mettre quelques instants à l'extérieur. Au même moment, il fallait faire preuve
de retenue pour que ces instants ne se prolongent de manière suspecte. Nous regagnions vite
notre place en présentant nos excuses pour le désagrément lié à notre état de santé. Ou alors,
nous étions là, à assister à l'événement tout en donuaant l'impression à nos hôtes que,
comme eux, cela ne nous affectait outre mesure.
Il fallait donc une nécessaire et permanente neufralisation physique de l'expression
des émotions corporelles « négatives » au déroulement de la recherche. C'est aussi cela
savoir jouer avec son corps en situation ethnographique de recueil des données.
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Section V. L'analyse ethnographique des données empiriques
Dans une approche ethnographique, l'analyse des données empiriques est un
processus continu. Il est présent à l'entrée, pendant, à la sortie et jusqu'au jour où le
chercheur, surtout de l'université, de par les contraintes temporelles et académiques
auxquelles il est soumis dans le cadre du projet de sa recherche, se résout à passer à une
autre étape. Sinon, l'on dispose encore d'une masse d'informations d'une richesse qui ne
semble pas s'épuiser. Ainsi que le souhgne Howard S. Becker (2003, 7>5\), face à une
masse des données aussi 'riches' que variées, le chercheur se voit d'abord confronté au
problème de leur analyse systématique, puis à celui de la présentation de ses résultats de
façon à convaincre ses pairs de leur validité. Et l'auteur de constater par la suite que ni
l'observation participante ni l'analyse qualitative n'ont réussi jusque là à traiter ces deux
problèmes de façon satisfaisante. Il faut dire qu'au demeurant, la pertinence d'une telle
démarche réside dans l'effort à faire émerger ou à construire un savoir, en ayant comme
point d'ancrage le corpus empirique eu égard à la question de recherche et des objectif à
atteindre par celle-ci. C'est donc un processus réflexif soutenu et rigoureusement mené et
encadrépar diverses techniques. Certaines de ces techniques sont autant formatées et parfois
présentées en recettes dans la littérature qu'elles ne laissent souvent entrevoir que très peu
de place à du « bricolage » du genre que l'on tente d'expliquer ci-dessous. A l'instar de ce
que remarquent Kohn et Nègre (2003, 110), dans le processus d'analyse, c 'est l'explication
et la cohérence de l'ensemble quifondent la scientifîcité, et non tel ou tel type deprocédure
qui tirerait, par exemple, son crédit de la place qu 'y occupent la formalisation des rôles et
l'appareillage de laboratoire(...). A se vouloir purement techniques, elles masquent souvent
l'implication idéologique de leurs auteurs sous un luxe de détails de catégories et de
formules de traitements statistiques.
Et on le sait, l'entrée dans l'analyse suscite autant des questions : Comment
comprendre le corpus empirique dans son ensemble ou à quoi pourrait-il se réduire ?
Comment organiser le matériau empirique disponible ? Quelles sont les entrées possibles et
laquelle paraît la piste la plus intelligible ? Quelles sont les interprétations possibles ?
Autant de questions qui fondent le savoir à produire.
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§.1. L'appropriation ou l'imprégnation du corpus
Dans une démarche ethnographique, construire les pratiques n'est pas un processus
linéaire. Et l'une des étapes importantes, une fois que l'on a fini le recueil des données, c'est
de comprendre le corpus empirique dans son ensemble ; s'en imprégner, tenter de le
posséder totalement. Et tout dépend de la consistance du matériau empirique dont on
dispose à la sortie du terrain.
Du fait, les premières semaines de terrain, nous notions tout ce qui nous paraissait
pertinent à noter. Ce que nous voyions, entendions, sentions ou ressentions. Le corpus
empirique ainsi constitué était plusieurs fois lu et relu. Bref, lecture et relectures du corpus
entier afin de le posséder,à fond, d'en saisir la portée réelle. Cette réappropriation mentale
progressive du corpus favorisait un stockage mnémonique des dormées empiriques. De sorte
que, dans les phases qui vont suivre, il était devenu possible, chaque fois, d'évoquer des
souvenirs autour des situations observées. Ce travail de mémoire était très essentiel.
Après cet effort de réappropriation mentale du corpus, nous nous efforcions de
dégager ce qui paraissait représenter les différentes pratiques. Nous ouvrions de ce fait des
fichiers titrés de la pratique envisagée. Et tout ce qui concourait à doimer du sens ou à
comprendre la dite pratique était collé comme unité de sens de la pratique. Et ces unités de
sens provenaient à la fois des données de l'observation, des entrevues conversationnelles et,
plus tard des dormées des discussions collectives. De sorte que, au fur et à mesure que la
recherche avançait, les dormées empiriques de l'ensemble du dispositif ethnographique
s'inscrivaient progressivement au registre de telle ou telle autre pratique qu'elles éclairaient
et étoffaient du reste.
Nous ouvrions donc progressivement des fichiers que nous titrions « paniers-
pratiques ». Nous disposions ainsi, au fur et à mesure de la recherche, des panier-pratique A,
panier-pratique B, ainsi de suite. Il en était ainsi jusqu'à saturation du panier ou fichier. Et
les titres n'étaient pas exclusifs, tout évoluait et pouvait changer à mesure que les nouvelles
informations venaient enrichir le corpus. Ce qui nous paraissait rendre le travail d'analyse
plus ou moins aisée.
Il en était de même de toute nouvelle pratique qui s'offrait à l'enregistrement. Donc,
une construction progressive des pratiques au cours de la recherche pour un corpus de plus
ou moins 426 pages réparti en onze paniers ou fichiers qui représentent les pratiques
observées. Il s'agit des paniers ou fichiers ci après :
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1°) le panier où étaient inscrits les pratiques des APJ au sou-commissariat ;
2°) le panier-pratiques des APJ au bureau du commissariat ;
3°) le panier-pratiques des APJ à la rencontre des OPJ ;
4°) le panier-pratiques des OPJ à la rencontre du public (plaintes et réponses aux
plaintes) ;
5°) le panier-pratiques des OPJ à la rencontre du public (gestion des conflits
sociaux) ;
6°) le panier-pratiques des OPJ en matière de détention (interactions autour du
cachot) ;
7°) le panier-pratiques des OPJ à la rencontre des chefs hiérarchiques (chefs
policiers, magistrats et bourgmestre) ;
8°) le panier-pratiques du contrôle de la MONUC ;
9°) le panier-pratiques des interactions entre les policiers et les visiteurs (parents,
vendeurs de divers articles) ;
10°) le panier-pratique des pratiques de gestion des marchands dits pirates, ceux qui
investissent l'espace public soit étalent leurs marchandises le long des avenues ;
11°) le panier-pratique des stratégies des plaignants et des prévenus lors du
processus de résolution des conflits.
Comme on le remarque, ces différents paniers devraient être représentatifs des
diverses pratiques observées et qui découlent des interactions entre les policiers et les autres
acteurs du système social et institutioimel et même des policiers entre eux.
Et au fur et à mesure qu'on les lit et relit, transversalement, ces paniers fournissent
d'autres éléments qui permettent de monter d'autres paniers-pratiques. Ce qui soulève
logiquement le problème de codage descriptif auquel se consacre le point ci-dessous.
§.2. Le codage descriptif et l'analyse transversale des « paniers-pratiques »
C'est un véritable travail de traitement des données de terrain qui consiste à
organiser, ordonner et structurer les données du terrain. C'est-à-dire voir dans le corpus
qu'est-ce qui va avec quoi ; dégager les liens entre les idées. Et Erickson (1986), dans son
modèle hiérarchique des « liens-clés », modèle repris par Lessard-Hébert, Goyette et
Foumier (1997, 83) propose que l'on débouche après sur la constitution des catégories
générales.
Plus concrètement, selon cet auteur, dans une démarche inductive, partant des
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données provenant à la fois des notes prises sur le terrain, des commentaires interprétatifs
formulés à partir des entrevues avec les enquêtés, des documents écrits tels les mémos, les
synthèses provisoires, le chercheur doit parvenir à construire des « liens-clés ». C'est-à-dire,
à dégager des configurations ou des éléments récurrents, des régularités, des thèmes, des
schèmes de compréhension qu'il réunit, dans un premier temps, en sous-catégories ou
modèles descriptifs singuliers. Puis, selon le principe d'inclusion, ces sous-catégories sont à
leur tour réimies en catégories plus générales ou modèles descriptifs plus globalisants et qui
intègrent l'ensemble des thèmes. Et c'est ces modèles descriptifs singuliers et globalisants
qui constituent ce qu'Erickson appelle « liens-clés ». Le chercheur procède ainsi jusqu'à
atteindre la saturation empirique, c'est-à-dire jusqu'à ce qu'aucune situation ne vienne
contredire ou en apporter un élément nouveau. Comme le suggère Laperrière (1997, 327),
les résultats d'une telle démarche prennent la forme de descriptions approfondies (thick
descriptions, de typologies, de modèles (descriptifs). Et c'est donc sous ces modèles
descriptifs que le chercheur va présenter les résultats de sa recherche.
Nous inspirant en partie de ce modèle, après la phase d'imprégnation, nous avons
commencé par identifier les acteurs en interaction (1). Ensuite, nous nous sommes efforcé
de thématiser ethnographiquement les pratiques observées autour des diverses
problématiques (2). Et enfin, cette thématisation ethnographique devait répondre à un fil
processuel des pratiques permettant de restituer les résultats à travers un plan de
présentation raisonnée (3).
1. L'identification des acteurs en interaction
Dans un premier temps, nous avions corrmiencé par identifier, pour chacun des
fichiers-pratiques, les acteurs policiers centraux, ceux autour de qui se structuraient
d'importants flux interactiormels ce du point de vue purement fonctionnel, en évitant de les
réduire aux catégories institutioimelles qui structurent leur hiérarchisation professionnelle. Il
a été ainsi procédé pour chacun des « paniers-pratiques », c'est-à-dire, fichier par fichier,
jusque qu'à l'épuisement du corpus.
Les acteurs étant ainsi identifiés dans leurs interactions, restait à repérer les pratiques
qui les caractérisaient par rapport à l'ensemble du corpus. Ce qui nous a obligé alors de
mettre transversalement en relation les différents « paniers-pratiques », chacun comportant
des éléments susceptibles d'enrichir ou d'éclairer les autres. Il nous a alors paru essentiel de
répondre aux questions suivantes : Ces interactions et les pratiques qu'elles induisent se
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structurent autovir de quelles problématiques ? Et quelles sont les thématiques qui
structurent ces problématiques ?
2. La thématisation ethnographique des pratiques policières observées
Pour rappel, le corpus empirique comportait les données recueillies à deux postes
d'observation : au sous-commissariat et au bureau du commissariat. L'objet de recherche
étant le même à savoir, les pratiques policières, l'effort résidait dans la fusion des
différentes données en un matériau cohérent.
Les analyses par fichiers étant ainsi terminées, il nous fallait alors procéder à des
recoupements des analyses des différents fichiers-pratiques afin d'en ressortir globalement
des agencements possibles. Agencements qui, eux-mêmes, reposaient sxir le repérage des
problématiques en termes d'occurrences régulières qui émergeaient du corpus et qui
structuraient les pratiques des acteurs. Les pratiques étant structurées autour de ces
différentes problématiques, restaient à les thématiser afin de les rendre plus intelligibles. Et
thématiser ces diverses pratiques devait chaque fois se fonder sur une logique cohérente de
présentation. D'où la nécessité de construire le tout autour d'un fil processuel cohérent des
pratiques observées.
3. Le repérage des fils processuels des pratiques policières observées
Il a donc fallu dégager les processus autour desquels se structuraient les pratiques
des acteurs sujets de la recherche. C'est-à-dire, trouver une sorte de colonne vertébrale
susceptible de sous-tendre le squelette architectural de ces pratiques. Et delà, pouvoir
dégager un plan qui permette de restituer, de manière compréhensible et intelligible le
savoir à produire.
Et une fois de plus, c'est un mouvement de va-et-vient qui s'est engrangé entre le
corpus et le squelette architectural du travail pour pouvoir ethnographiquement l'habiller en
donnant, au fur et à mesure, corps aux résultats.
§.3. L'interprétation des résultats
La grande question à laquelle on devait répondre demeurait celle d'expliquer
comment comprendre toutes les pratiques policières observées et à quoi elles se réduisaient
théoriquement.
Comme le reprend Anne-Marie Lavarde (2008, 201), interpréter signifie
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étymologiquement rendre compréhensible, traduire, donner un sens. Dès lors, notre effort
consistait, pour chacune des thématiques retenues, de faire progressivement émerger le sens.
Tel qu'indiqué ci-haut, nous commencions ainsi par présenter les diverses situations
empiriques dans l'ordre de la cohérence théniatique et processuel des pratiques des acteurs.
Et chacune des thématiques comportait des séquences des pratiques ou situations auxquelles
correspondaient chaque fois des interprétations partielles. Ces interprétations partielles ou
par séquence des pratiques étaient réunies afin de dégager des schèmes de compréhension
conformes à chacune des problématiques et thématiques. Et ces schèmes interprétatifs par
thématique constituaient des sous-catégories ou modèles interprétatifs singuliers. Et selon le
principe d'inclusion, toutes ces sous-catégories interprétatives étaient à leur tour réunies en
catégories ou modèles interprétatifs plus globalisants et intégrant l'ensemble
d'interprétations émergeant des thèmes retenus. Et de la sorte, cela permettait de
comprendre, pour l'ensemble des thèmes et des processus, les significations que ces
pratiques revêtaient svir le plan théorique.
Section VI Conclusion
Echantillonner, entrer sur le terrain, collecter les doimer et les analyser, voilà qui fait
l'essentiel de ce chapitre. Et à chacun de ces niveaux, la pratique ethnographique devrait
permettre de répondre aux préoccupations de la recherche à savoir, comment comprendre
les pratiques des acteurs et les logiques qui les sous-tendent. Autrement dit, chercher à
savoir qui fait quoi ? Avec qui? Comment ? Où ? Et comment il(s) le justifie(nt)? Pratiques
qui émergent des deux facettes du processus ethnographique : la facette d'en bas, celle qui
concerne les interactions où sont impliqués les acteurs situés au sous-commissariat et la
facette d'en haut, celle qui a trait aux interactions que l'on observe lorsqu'on quitte le sous-
commissariat pour se fixer au bureau central du commissariat.
En résumé, notre grille ethnographique se présente comme suit ;
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Observables Statut du
chercheur
Modèle d'analyse ethnographique
Pratiques policières à travers
des séquences d'interactions
Observation in
situ en outsider
1 L'appropriation ou l'imprégnation du
corpus
2. Le codage descriptif et l'analyse
transversale des « paniers-pratiques »
3 L'interprétation des résultats
137
Deuxième Partie : L'analyse ethnographique des pratiques
policières observées
En abordant cette deuxième partie du travail essentiellement basée sur l'analyse des
données empiriques, nous tenons à distinguer au sein des méthodes qualitatives d'analyse
des données, celles à visée purement descriptive et celles à visée théorique. Et selon Anne
Laperrière (1997, 325, 326, 327), la méthode ethnographique serait le prototype de la
recherche interprétative à visée descriptive, c'est-à-dire ime description plus ou moins
détaillée et exhaustive d'un phénomène, d'un univers limité, d'une situation sociale, ici les
pratiques policières au sein d'un commissariat de police, plutôt que l'élaboration d'une
théorie par rapport au dit phénomène. Comme l'indique l'auteur qui reprend les propos de
Halfpenny (1981), cité par Tesch (1990, 90), le but est d'abord de produire des comptes
rendus cohérents, valides et analytiquement justes (sound, c'est-à-dire des comptes rendus
sur une situation naturelle délimitée, quitte à émettre par la suite quelques hypothèses
exploratoires la concernant (Anne Laperrière, 1997, 326). Tandis que la théorisation ancrée
serait elle, le prototype de la recherche interprétative à visée théorique dont l'objet est
l'élaboration d'une théorie pertinente par rapport à un phénomène étudié. Dans la présente
étude, notre grille d'analyse est ethnographique, donc descriptif. De ce qui précède,
l'analyse que nous voulons produire repose sur un modèle descriptif des pratiques policières
observées, modèle que nous nous proposons de structurer autour des quatre thématiques ou
problématiques qui se dégagent, de manière inductive, de ce que nous avons appelé
« paniers-pratiques ». Ces problématiques constituent donc l'ossature de cette deuxième
partie, soit quatre chapitres. Il s'agit des thématiques qui articulent l'ensemble des pratiques
observées et qui répondent à la posture de recherche pour laquelle nous avons opté.
En effet lorsqu'on choisit de se poster de jour dans un commissariat d'une unité de
police territoriale, le premier constat que l'on fait c'est que l'une des modalités
d'intervention policière la plus développée est la réactivité plutôt que la proactivité. La
police attend venir les « demandes » plus qu'elle ne prend d'initiatives de rechercher les
infractions. Comme en témoignent les propos des ces deux OPJ un jeudi : Kukutu kimia leo
! (C'est vraiment calme aujourd'hui !), s'exclame un premier OPJ qui voit la journée finir
sans qu'aucim dossier ou « demande » ne lui soit soamiise ou adressée. Et il poursuit en
s'interrogeant : Shetani anesha kufa nini ? Hakuna wakuyiba, ata bakukombana, ata
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bakuchambulana ? Hatutatumika leo ? Hakuna ata biakwandika ! Ni grave ! (Satan est
mort ou quoi ? Il n'y a pas de gens qui volent, de gens qui se bagarrent, même pas ceuxqui
s'insultent ! On ne va pas travailler ! Il n'y a rien à écrire ! C'est grave !). Et à l'autre OPJ
assis à côté de nous dire : Maître, c'est comme ça ! Souvent, lejeudi c'est calme ! Et c'était
vraiment un jeudi « mort », où l'on n'a pas travaillé. Car, les seules occasions où la police
procède à la proactivité, c'est lors des interventions préventives notamment les patrouilles
nocturnes. Et une recherche menée enjournéene peut que très peu accéder auxpratiques de
ce genre, sinonseulement à travers les discours des acteurs sur pareilles opérations.
Il se dégage de l'analyse que les pratiques que nous avons pu observer se rapportent
aux problématiques suivantes qui du reste sont caractéristiques du travail policier au
quotidien au sein du commissariat :
1°) la problématique de la gestion policière des situations-problèmes. C'est-à-dire,
comment les policiers captent les dossiers et comment ils les prerment en charge au
quotidien. Et donc, la gestion policière des situations-problèmes est plus moins complexe.
Elle comprend, en amont, tout le processus de captage des dossiers avant la prise en charge
proprement dite desdits dossiers. De par sa complexité, nous présentons cette première
problématique en deux thématiques ou chapitres à savoir, les pratiques de captage des
dossiers (chapitre I) et celles de prise en charge des dossiers (chap II) ;
2°) La problématique de l'approvisiormement et de la répartition des gains. En effet,
les policiers retirent des gains du captage et de la gestion des dossiers au quotidien.
L'analyse tente ici de dégager les enjeux et les logiques qui président à la fois à la collecte
et à la redistribution de tous les gains dont ils s'approvisionnent auprès du public (Chap
III);
3°) Enfin, problématique de la gestion du relationnel et/ou de la sociabilité policière.
On le sait, à la chaîne approvisionnelle en dossiers et en gains viennent se greffer des
phénomènes interrelationnels inhérents à toute vie sociale. Les acteurs policiers
interagissant entre eux et avec les acteurs d'autres instances, extérieurs à la police, on
tentera, à cet effet, de comprendre les enjeiix autour desquels se structurent ces
interrelations et/ou comment se vit la sociabilité policière de l'intérieur et quelle
signification elle revêt en milieuprofessioimel policier (chap. IV).
On peut donc retenir que cette deuxième partie s'articule en quatre chapitres autour
de trois problématiques. Le premier chapitre porte sur les pratiques de captage des dossiers.
Il comporte quatre moments : l'entrée des plaintes, leur enregistrement, les arrestations et
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enfin, la détention ou garde à vue. Le deuxième chapitre est axé sur les différentes modalités
de gestion des dossiers d'abord par les APJ, ensuite par les stagiaires, et pur terminer, il est
analysé la manière dont les OPJ gèrent lesdits dossiers. Au troisième chapitre sont analysés
tous les aspects liés aux modalités policières d'approvisionnement et de redistribution des
gains que génèrent divers services ou diverses actions policières et les enjeux et logiques qui
sous-tendent toutes ces pratiques observées. Enfin, dans le dernier chapitre reprend tous les
aspects qui se rapportent au relationnel et à la sociabilité policière.
Ceci dit, si dans la présentation des résultats, nous tenons à mettre en amont la
problématique de la gestion policière des situations problématiques, nous l'avons souligné,
c'est parce qu'elle demeure l'im des phénomènes qui est le plus visible, celui que l'on
découvre vite lorsqu'on se fixe de jour au sein du commissariat. C'est-à-dire un nombre
important des situations problématiques à gérer par les policiers en termes d'actions
réactives. Ces actions policières engrangent souvent tout un processus qui comporte cinq
moments qui correspondent à des diverses pratiques observées et que l'on peut ainsi traduire
en langage policier :
-1°) <•< ko enregistrerplainte » (l'enregistrement des plaintes) ;
-2°) opération « mukwao ^(opération d'arrestation) ;
-3°) ((ko nyuffer » (détention au cachot) ;
-4°) « kosambisa » ou « kogérer dossier » (le procès policier)
-5°) « kocloturer ba dossiers » (la clôture des dossiers). Cette dernière phase
comporte trois aspects de l'issue au processus :
a°) « kuyishana » (s'arranger, trouver un compromis)
b°) kusukuma » (le transfert du dossier au parquet ou la judiciarisation) ;
c°) « Akosanzayango ! » (Il le vomira) .• un rattrapage à faire « vomir ». C'est-à-dire,
certains dossiers, quoique transmis au parquet, peuvent revenir à la police une fois que le
plaignant n'aura pas eu gain de cause auprès d'un magistrat.
Cette ossature du processus policier de gestion des situations problématiques peut se
réduire en trois phases : la première phase est celle qui comporte tous les processus de
captage des dossiers, soit de l'enregistrement, à la détention au cachot en passant par les
arrestations et qui fait, nous venions de le souligner, l'objet du premier chapitre. La
deuxième phase est en rapport avec les pratiques de gestion ou de prise en charge des
dossiers par les différents acteurs du champ policiers (APJ, stagiaires, OPJ). Cette deuxième
phase reprend tout le processus de résolution des conflits ce, en deux moments, soit le
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procès et la clôture des dossiers.
On le voit, le modèle descriptif des pratiques policières observées que nous
présentons comporte quatre thématiques : le captage des dossiers (chap. 1er), leur prise en
charge (chap. II), les modalités d'approvisionnement et de répartition des gains (chap.III) et
enfin, la gestion du relationnel et/ou de la sociabilité policière (chap. IV).
Mais avant d'aborder la première problématique, les rencontres policiers-public se
déroulant sur fond des certaines représentations sociales, il est important, de revenir sur ces
différentes représentations qui du reste orientent, de manière générale, les pratiques
policières que nous nous proposons d'analyser ci-dessous.
En effet, à vivre au quotidien avec les policiers, on entend se construire un discours
autour de la toute puissance de la police. Et la paillotte ou les bureaux constituent des cadres
appropriés pour les policiers en général de se raconter des exploits de leurs pratiques aux
rencontres avec le public. De tout ce que nous avons pu entendre se dire, quatre figures
métaphoriques peuvent le mieux traduire les représentations que partagent les policiers et
qui déterminent leur mode d'intervention face au public :
1°) La scène sociale se présente comme du ngunda (la jungle) où l'on doit chasser.
Et selon cette logique, le civil, dans le jargon un-quatre, c'est du gibier à qui tendre le
piège ;
2°) La scène sociale, c'est aussi un mashamba ou, en lingala, bilanga (un champ) où
l'on doit s'approvisionner. Ba un-quatre baza bilanga ! Oza na arme, oza na tenue,
ozokoluka nini îisusu ? (Les civils, c'est notre champ ! Vous avez l'arme et, par sùrcroit
l'uniforme, que voulez-vous que l'on vous dorme en plus ? ). Ceci pour signifier : « Vous
n'avez pas des raisons de vous faire des soucis pour votre survie tant que vous disposez des
atouts nécessaires pour pouvoir aisément vous approvisiormer auprès des civils » qui du
reste, pour les policiers, représentent un champ où l'on doit s'approvisiormer. Il faut retenir
que dans le code de 10 ou code secret d'usage dans l'ancienne gendarmerie, 10-14 signifiait
retour signalé, suspect. Et dans le langage policier courant, 14 ou 1- 4 veut simplement
désigner toute persorme civile de son état ou tout non-policier tout court;
3°) La scène sociale se représente comme un terrain de sport, un plateau de jeu où
c'est le plus fort, le meilleur ou le plus performant qui l'emporte. On rejoint par là
l'anecdote de la loi du plus fort. Tuko mukiwanza, mukiheta. (Nous sonmies sur le terrain)
où règne la loi du meilleur ou celle du plus performant bref du plus fort. Et c'est peut être
pour cette raison qu'un jour, nous trouvant dans les environs du commissariat, nous avions
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entendu un jeune dire à son frère qui tentait de s'engager dans une querelle avec un
policier ; Achana na île mambo ! Ye ni soda, utamupeleka wapi ! (Laisse tomber ! C'est un
soldat, tu ne l'amèneras nulle part !).
4°) La scène sociale, c'est comme du poisson dans l'eau (océan, rivière, étang, lac)
où ce qui reste au policier, c'est de pouvoir simplement se livrer à la pêche. Le civil ou le
un-quatre, c'est donc aussi du poisson à prendre dans les mailles du filet et le policier, un
pêcheur potentiel. Sous le registre de cette représentation, reprenons les propos de l'OPJ
Malimu à qui les collègues apprennent qu'il est recherché par un magistrat militaire.
En effet, après 48 heures de garde à vue, l'OPJ a libéré un prévenu voleur faute des
preuves. Saisi, le magistrat militaire l'accuse d'évasion des détenus, une infraction à
caractère militaire. Et lorsqu'on le lui apprend, l'OPJ lance en termes de défi : Tuko mu
océan ! Tunabambaka samaki kiloko na munene (nous sommes dans l'océan! Nous y
péchons du petit comme du gros poisson). La police opère à l'image de la pêche en hautes
mers où le lot des victimes est constitué du petit et du gros poisson.
Ceci constitue à la fois un défi et une mise en garde contre tous ceux qui tentent
d'instrumentaliser leurs positions hiérarchiques (magistrats militaires et civils) pour
inquiéter les policiers. Comme pour leur rappeler que les démêlés avec la police ne
concernent pas uniquement le bas peuple. Dans les mailles de la police tombent aussi
parents, amis et associés despersonnes socialement haut placées, ce qui les oblige souvent à
négocier avec les policiers. Ces personnes (autorités politiques, magistrats, juges, etc.)
doivent donc éviter de se retrouver en posture moins réconfortante face à la police au risque
de représailles.
Cette image de la toute puissance de la police est aussi partagée par le public qui
arrive à la police et pour qui cette dernière représente la traversée de la rivière, la voie
obligée dont il faut se garder de toute ruse : Uku nikukivuko, habakalamukiyakeko (ici c'est
la traversée de la rivière, on n'est jamais trop malin devant la police). Donc, on fmit d'une
manière ou d'une autre par tomber dans les filets de la police ;
5°) Enfin, l'eau, en dépit du fait qu'elle sert de demeure aux poissons qu'il faudrait
pêcher, il est évident qu'elle comporte des effets tels que, lorsqu'on y plonge, on en sort
jamais indemne. Et la métaphore de la persoime trempée, mouillée après plongeon dans
l'eau, les policier savent l'appliquer à qiiiconque tombe dans leur piège : Osikweyi na mayi !
Il faut opola ! (Vous êtes déjà tombé dans l'eau ! Il ne vous reste qu'à vous soumettre à
l'évidence d'être mouillé !). Il faut donc payer des frais, en jargon, milambu (tributs). Il faut
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verser les « mabonza » (offrandes). Et on le verra, l'opération mukwao (opération
d'arrestation) est donc en elle même tout un piège où ceux qui s'y font prendre, sauf
exception, finissent par payer une caution en argent ou en nature. Et le public le sait comme
en témoignent les propos d'un vendeur qui répond à un ami qui cherche à savoir s'il va
payer l'amende ou non : Uku habatokakeko bule ivi ! Ni mumayi umu ! (A la police, quoi
que l'on fasse, on y sort jamais sans laisser quelque chose, on finit toujours par débourser de
l'argent, par mettre en gage quelque chose. Ici, c'est dans l'eau).
C'est aussi le sens de l'exclamation de Julie qui s'étonne qu'une affaire aussi banale
de bagarre entre enfants soumise à la police soit passible des frais aussi élevés :
Banawazaka asema franga tunailokotaka ! (Les policiers croient que nous ramassons de
l'argent).
Voilà le cliché à travers lequel vont se réaliser les actions policières dont les formes
ci-dessous observées. Le tout parfois dans un rapport de force face au public civil. Mais ce
cliché, s'il permet de circonscrire une part importantes d'interactions ou des rencontres
policiers-public, il ne peut toutefois pas occulter l'autre face que les faits démontrent, à
savoir que les acteurs de l'instance sociale détiennent aussi autant de pouvoir pour faire
basculer les actions policières en leur faveur. Et que, face au public, la police a aussi
souvent la main douce et tendue comme le démontrent bien les pratiques de captage des
dossiers ci-dessous analysées.
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Chapitre premier. Le processus de captage des dossiers
Comme amioncé, trois moments à observer dans ce processus : l'entrée des plaintes
ou dossiers qui implique en amont l'analyse des modalités de saisine et leur visées (section
I). Peut ensuite intervenir l'enregistrement proprement dit des plaintes Koenregistrer ba
plaintes (Section II) où nous analysons d'abord les pratiques au sous-commissariat (§.2)
ensuite au commissariat (§3). Vient après toutes les pratiques autour des arrestations des
prévenus (Section III). Et enfin, la détention et les interactions autour du cachot : kotiyaye
na nyuf (enfermer au cachot) (Section IV.).
Section I. Les modalités de saisine observées
Parce que la réactivité est la forme la plus développée de l'action policière que l'on
observe lorsque l'on choisit de se poster de jour au sein du commissariat et du sous-
commissariat, il s'avère important, avant d'analyser le processus de captage des dossiers,
que l'on compreime les visées pour lesquelles la ressource policière est mobilisée par les
acteurs de l'instance sociale et les fonctions sociales que ces acteurs assignent à la police.
Car, cela va déterminer le processus de captage et de gestion des dossiers par les policiers.
Et par rapport aux visées de saisine, trois formes ont été observées ; la saisine à visée
répressive, celle à visée arbitrale et enfin, la saisine à visée mixte.
§.1. La saisine à visée répressive
Deux formes de pratiques ont été observées :
- Dans la première forme de saisine, l'on vise à rechercher un auteur incormu
(schéma classique de plainte contre inconnu) ou connu mais qui a réussi à s'enfuir. C'est la
saisine de recherche ;
- Une deuxième façon de saisir la police concerne les auteurs que les plaignants
appréhendent et traînent eux-mêmes jusqu'à la police. Cela arrive, généralement, lorsque
lesdits auteurs ont été, sur le champ, surpris ou rattrapés. La victime est donc seule à
l'œuvre. Elle se charge à la fois de rechercher et de conduire l'auteur présumé à la police. Et
s'il est difficile de l'y conduire, la victime en vient à solliciter le concours des policiers. Ici,
les policiers viennent en quelque sorte à la rescousse du plaignant qu'ils accompagnent du
reste pour leur désigner l'auteur. Et dans ces déplacements, ces derniers, les policiers, vont
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souvent exiger qu'une caution leur soit versée, d'abord par celui qui sollicite l'action,
ensuite, par le présumé auteur arrêté. Ce sont ces frais de déplacement que les policiers
nomment « makolo » (pieds) pour insinuer ceci que les déplacements, ça use tellement les
pieds et qu'il faut, chaque fois, s'en faire rétribuer. C'est la forme de sasine qui a été
fréquemment observée.
Dans tous les cas, on remarque se profiler sous ce registre de la répressivité,
deux types d'attentes du public :
- Laisser l'affaire entre les mains de la police. Après, ce type de plaignants sont peu
enclin à poursuivre l'action jusqu'au bout du processus. Ils se retirent juste après avoir
introduit la plainte. D'autres parmi eux tiennent pourtant à verser la caution de la plainte
pour davantage motiver les policiers à poursuivre leur action. C'est cela que veulent traduire
les cas 1 et 2 ci-dessous ;
- Exiger les aveux et/ou la dissuasion ; les cas 4 et 5.
Nous tentons ci-dessous d'en fournir les diverses illustrations empiriques.
1. Pour rechercher un auteur inconnu
L'exemple de Yav, un habitant de Mimbulu, un village situé entre Lubumbashi et la
cité minière de Kipushi. Il est venu vendre ses deux sacs de patates au marché où il s'est fait
voler son vélo. Il tient, avant de rentrer, à venir introduire sa plainte à la police. Il a même
versé 1500 Fcs pour la « confirmer ». Et lorsque l'OPJ lui demande ce qu'il attend de lui
après. Il répond : C'est vous l'Etat ! Ce voleur là m'a tué ! Ce vélo là était tout pour moi !
(silence) Je sais que c 'est difficile de le retrouver ! Si jamais il vous arrivait de le retrouver,
faites comme ci le vélo vous appartenez ! Faites lui subir toute la rigueur de la loi ! C'est
tout ce que je peux attendre ! Le temps presse et, sans espoir de pouvoir revenir un jour,
Yav sort du bureau pour se diriger vers l'arrêt de bus de Kipushi.
2. Pour réprimer un auteur appréhendé et déposé à la police
Par contre, Ndala, chauffeur de taxi, a réussi à maîtriser celui qu'il vient présenter à
la police comme escroc. Il avance : Commandant, il y a une année que cet homme m'a
escroqué 120$ et a disparu dans la nature. L'argent de la plainte, tout ça, c 'est lui qui va se
charger de payer ! Voilà ! Je vous l'amène en chair et en os ! Maintenant, faites de lui ce
que vous voulez ! S'il rembourse ou non, ce n 'estpas mon affaire ! Ça ne me regarde plus !
Prenez la décharge qu'il avait signée .'Il remet la décharge à l'OPJ. Après que l'OPJ ait
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prélevé les identités et le motif de l'accusation, Ndala sort du bureau précipitamment pour
aller reprendre la ronde de la ville à bord de son taxi.
Donc, deux manières observées de procéder par procuration :
- « Je n'ai aucun espoir de revenir à la police, moins encore de retrouver l'objet volé,
mais j'espère néanmoins, en introduisant dûment ma plainte, que la police pourra un jour
rattraper l'auteur et lui appliquer toute la rigueur de la loi » ;
« Il est là ! Je vous l'amène ! Et voici toutes les preuves qui justifient qu'il me doit de
l'argent ! Je n'exige rien en retour. Et pour le reste, c'est lui qui en supporte les frais ! A
vous de faire de lui ce que vous voulez et comme vous pouvez ! ». Donc,
procurer l'affaire à la police et se retirer espérant que cette dernière fera son travail. Ou
encore, ne pas du tout se préoccuper de ce qu'elle pourra en faire par la suite.
3. Pour rechercher un auteur bien identifié non encore appréhendé
C'est la forme la plus présente de saisine et à laquelle les policiers répondent
généralement avec beaucoup d'enthousiasme si le plaignant satisfait à certaines
conditionnalités notamment, disposer des frais de transport et des frais des makolo (les
pieds, en lingala, c'est-à-dire une prime dedéplacement que les policiers exigent avant de se
rendre sur le lieu). Mais, il y a aussi des cas où le plaignant ne dispose pas d'assez d'argent
pour satisfaire aux exigences de transport et de déplacement des policiers, mais si ces
derniers jugent qu'il y a des plus des bénéfices à aller arrêter la personne mise en cause, ils
y vont sans qu'il faille pour autant tergiverser sur la somme à verser par le plaignant. C'est
ce cas de figure que nous reprenons à titre d'illustration.
Monsieur Lenge se présente un mardi au bureaudu commissariat. Il vient se plaindre
contre un « cambiste » (changeur des monnaies). Il s'agit d'un conflit foncier.
Les deux se disputent un même terrain et chacun soutien détenir les documents du
cadastre. Lenge commence par mettre à défi l'OPJ :
Je viens me plaindre contre quelqu'un qui croît qu'avec son argent, il peut tout se
permettre. Il m'a ravi un terrain pour lequel l'Etat m'a délivré des papiers. Il a même
commencé à y ériger des murs. Moi, je n'ai pas de l'argent, mais j'ai la conviction que
l'Etat n 'estpas mort ! L'Etat existe ! Voici mes documents ! (un contratde location de terre
octroyépar le service de cadastre). Et demandez-lui de vous brandir lessiens. Et s'il n 'en a
pas, je vous demande de lepunir conformément à la loi.
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L'OPJ Banza lui demande de se calmer et établi un mandat d'amener. Il charge deux
policiers d'aller arrêter le « cambiste ». Lorsque les policiers veulent exiger les frais, l'OPJ
intervient :
Mais c'est un 'cambiste', il prétend avoir beaucoup d'argent, il s'occupera de vous sur
place ! Allez me l'amener, on verra le reste après !
C'est ce type de personnes, cellesque l'on estime avoir de l'argent, que les policiers
appellent « les gros poissons ». Les policiers partent à la recherche dudit « cambiste ». Et le
rendez-vous est pris avec Lenge pour l'après-midi.
On le voit, ici, lespoliciers se préoccupent moins du plaignant que du bénéfice qu'ils
ont à tirer de la personne qui est mise en cause et ce par rapport à ce que ladite personne
représente à leurs yeux. Et comme pour préserver l'intérêt du plaignant, ils répondent à sa
demande sans trop des conditions.
4. Pour obtention des aveux
Ce cas s'illustre déjà bien par ce que l'on a déjà évoqué ci-haut en parlant de
l'instrumentalisation des policiers. Et ce n'était pas l'unique fait du genre à être observé.
Tenez, un joxir. Mande, vendeuse du marché, remarque la perte d'un carton de savon au
retrait des marchandises du dépôt. Elle soupçonne tout naturellement un « katako » qui l'a
aidé la veille au soir à rentrer ses marchandises dans ledit dépôt. Et avec l'aide des agents de
sécurité du marché, elle parvient à le trainer jusqu'au bureau de la police. Et devant l'OPJ,
le « katako » continue à clamer son innocence : Shefu ! Ananilandiya ! (Chef ! Elle ment !
Elle m'accuse faussement ! ». La dame de rétorquer : Mwiji ! (Voleur !). Et insistant auprès
de rOP : Commandant ! Makuta yoiyi ! Mumupe discipline ! Paka ataye ! Kule ariuzisha
carton ya savon ! (Voici l'argent ! il faut le discipliner ! Il faut qu'il dise à qui il a vendu le
carton de savon !). Il faut que la police puisse arracher des aveux à coups des matraques !
Donc, « Je dois à tout prix retrouver l'objet volé ! Et parce que l'auteur présvimé nie
les faits, il faut le contraindre à passer aux aveux. Et pour ça, voici l'argent ! ».
5. Pour une simple dissuasion
Cette après-midi là, Mutombo qui arrive avec une affaire de dette. Il n'a plus besoin
que son créancier lui rembourse de l'argent, mais plutôt, que la police puisse le corriger afin
de le dissuader à ne plus refaire pareil abus dans l'avenir. C'est ce qu'il veut exprimer en
confiant en swahili :
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Atakuripa mîtaripa ! Mumupe discipline ! Shina na besoin aniripe tena ! Mumupetu
discipline juu iyi ananitenda ashikamutendeyeyo tena muntu mwingine ! (Même s'il faut
payer, je payerai pourvu que vous puissiezvraiment le discipliner (le corriger) ! Je n'ai plus
encore besoin qu'il me rembourse ! Disciplinez (corrigez) le seulement pour qu'il ne le
fasse plus à l'avenir avec une autre persoime !).
Et de manière quelque peu caricaturale :
« Le voici ! Je n'attends autre chose que de vous voir le corriger ou le discipliner, à
coups de matraques bien sûr, l'objectif étant pour moi de le dissuader à ne plus répéter le
même acte à l'avenir ! ». Et contrairement au cas précédent, on n'attend pas ici pouvoir
obtenir une réparation matérielle, mais plutôt, que la police fasse subir à l'auteur une
punition ou lui inflige unesanction physique ce à titrepurement préventif.
Et ce que l'on a observé souvent, dans les deux cas d'ailleurs, c'est que lorsque
l'OPJ ne se situe pas à la hauteur des pareilles attentes, le plaignant le dessaisit de l'affaire
et va chercher ailleurs, dans un autre commissariat ou service de police jugé plus efficace
que le premier. Comme le cas de Mande ci-haut qui revient le lendemain matin et constate
que le «katako » resté au cachot ne porte sur lui aucim signe physique des coups des
matraques : Minaona uku muko namuchezesha, s'exclame-t-elle ! Mitamupeleka ku ANR
bakamunyoloshe ! (Je vois que vous l'amuser beaucoup par ici ! Je vais le conduire à
l'ANR ! Là bas, on le corrigera bien à la chicotte !). Et après les 48 heures jugées
improductives à la police. Mande, tenant à tout prix à retrouver son carton de savon, a fini
par mettre sa menace à exécution. Cette fois là, elle saisit, non pas l'ANR comme promu,
mais un autre OPJ, d'un commissariat proche.
Il faut noter que l'ANR (Agence nationale des Renseignements) estune police d'Etat
en civil qui réprime les atteintes à la sûreté de l'Etat. Un des services de sécurité qui relève
de la Présidence de la République et nondu ministère de l'Intérieur comme c'est le caspour
lapolice nationale congolaise. Mais certains acteurs l'instrumentalisent pour des infractions
du droitcommun. C'est ce quetentede faire Mande poiirdissuader les policiers.
§.2 La saisine à visée arbitrale
Deux modalités arbitrales ont été observées : la ressource policière mobilisée dans le
but de départager, mais aussi dans celui d'aide ou facilitation.
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1. Pour départager
Ceci arrive souvent aux personnes qui ont du mal à trouver entre elles un compromis
ou un rapprochement des points de vue dans un différend qui les oppose. Elles tentent de se
rapporter à la police ou mieux de solliciter l'aide de cette dernière, non dans une logique
pénale, mais dans celle de conciliation.
En guise d'illustration, deux vendeurs se disputent une place au marché. Chacim s'en
réclame propriétaire et affirme détenir des documents pour l'attester. Les agents de sécurité
du marché qui les ont entendus en premiers ont du mal à les départager. Chacun campe sur
ses positions de départ. L'un d'entre eux propose :
A cette allure, on risque de ne pas s'entendre ! Je pense que la police va nous y aider ! Tu
présente tes documents et je présente les miens. Et la police va authentifier et dire qui de
nous deux détient les vrais documents ! Comme ça, on peut se séparer à l'amiable ! Si la
police me démontre le contraire, moi je suisprêt à te céder la place ! Mais qui vapayer les
frais ! Tu sais que là bas, lorsqu 'ony arrive, ilfaut de l'argent ?, interpelle le second pour
se rassurer. Et bien, je payerai !, répond le premier.
Une fois devant l'OPJ; le premier à avoir formulé la proposition prend encore ici
l'initiative d'introduire : Shefii, hatupatane ! Weye ndjo l'Etat ! Tuna kuya mutupatanishe !
(Chef, on ne s'entend pas ! C'est vous l'Etat ! Si vous pouvez nous y aider !). L'idée étant
ici de dire : « Nous ne sormnes pas en mesure de déterminer qui d'entre nous est
véritablement propriétaire de la place. Et vous la police, en tant que l'Etat, si vous pouvez,
en toute équité, nous départager ! ».
2. Pour aide ou facilitation
Une fois de plus, on est ici devant une affaire de dette soumise à l'OPJ Mabunga au
bureau du commissariat. Jinga, une jeune dame, la trentaine à peine, est en séjour d'affaire à
Lubumbashi en provenance de Kinshasa. Il y a un mois qu'elle a proposé des articles à
crédit aux vendeuses du marché pour, chaque fois, un délai d'une semaine. Et depuis, des
semaines se sont écoulées sans que certaines de ses créancières ne se fasse le moindre souci
d'honorer leur dette. On lui doit en tout 1800$US. Et 13 vendeuses sont concernées. Toutes
les tentatives pour les prier à s'acquitter n'ont rien doimé de concret. Le séjour lui coûte
déjà très cher ce sans compter avec les menaces de divorce qui fiisent de la part de son
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époux resté avec les enfants à Kinshasa. Et l'ultimatum de ce dernier est formel. Il faut
regagner le toit marital dans vine semaine. Pourtant, l'insolvabilité des vendeuses du marché
est telle qu'elle devra encore attendre quelques semaines à Lubumbashi. Du coup, le poids
des stress devient insupportable pour elle. Elle n'a autre solution que de solliciter l'aide de
la police installée à l'intérieur du marché. En tout cas, ça lui paraît l'ultime instance pour
parvenir à recouvrer le reste de la dette ! Elle supplie l'OPJ Matata :
Mukubwa wetu, ababanamuke nibaloji ! Bananichokesha ! Mishiweze tena ! Bwana
atanikatala !
Et lorsque l'OPJ demande pour savoir quelle forme d'aide qu'elle attend de lui, des larmes
dans les yeux, Jinga insiste .•
Mukubwa, fwanyako tu nguvu baniripeko makuta yangu ! Mambo yango, ni weye
unisaidiyeko ! Bwana atanikatala kama iyi djuma mishirudiye ! lyi mateso yote iyi ! Yee ko
nawaza asema minatomboka ! (Pleurs). (Grand frère, ces dames sont des sorcières ! Je n'en
peux plus ! Mon mari va m'abandonner !... grand frère, si vous pouvez tout faire pour
qu'elles me rendent mon argent ! Mon problème c'est que vous puissiez m'aider ! Pour
toute cette souffrance, mon mari croit que je me prostitue avec d'autres honmies ici !).
Quelques instants après, elle essuie ses larmes et attend. Nous revenons svir le cas
dans les formes de résolution reprise ci-dessous.
On comprend, la requête est claire : « Je suis débiteuse et, en face de moi, des
créancières insolvables. Aidez-moi à opérer le recouvrement de ce qu'elles me doivent
encore ! ».
§.3 La saisine à visée mixte
Celle qui concerne les persormes qui repreiment dans leurs plaintes deux ou plus des
formes d'attentes reprises ci-dessus. A l'exemple de la plainte introduite par Kahapa, un
garagiste des environs du bureau du commissariat. En effet, l'un des frères qu'il emploie
dans son garage a pris un pneu de voiture et l'a vendu par la suite à im chauffeur de bus. Il
vient se plaindre, non pas contre son frère, mais contre le chauffeur pour recel. Il exige à la
fois que la police puisse l'aider à récupérer son pneu, « discipliner » le chauffeur avant de le
transférer au parquet. Et de là en prison à la Kasapa. Et, il affirme être prêt à payer tous les
frais pour cela. Ça servira de leçon à monfrère ! conclut-il.
Et donc, la ressource policière, le public la sollicite pour soit des visées répressives,
soit pour celles arbitrales ou soit encore les deux à la fois.
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§.4 Conclusion
La présente section soulève la question de la répressivité et l'arbitralité de l'action
policière. Arbitralité, un terme quelque peu barbarre que nous forgeons pour exprimer la
qualité ou la fonction d'arbitre que le public assigne à la police. Donc, deux fonctions
transparaissent de la manière dont le public mobilise la ressource policière à travers diverses
modalités de saisine. La police fonctionnant plus selon un schéma réactif que proactif, ce
sont lesdites modalités de saisine qui vont fonder le processus de captage des dossiers par
les policiers.
Dans la première fonction observée, celle de répressivité, la police va jouer au sein
de la société les missions qui légitiment sa fonction traditioimelle ou régalienne, celle d'être
à la « chasse » des délinquants. Une fonction qui rencontre du reste les prescrits du droit
repris au second chapitre. Tandis que dans la seconde, celle impliquant l'arbitralité, l'action
de la police va être orientée par les instances sociales vers xme fonction de résolution des
conflits sociaux. On le verra en analysant les pratiques de prises en charge des dossiers,
cette fonction est de fait, et traduit l'autre face implicite des missions sociales de la police à
savoir, celle d'être un agent de résolution des conflits au sein de la société et non pas
seulement un simple instrument au service de la machine répressive.
Ces différentes modalités de saisine sus-analysées rejoignent quelque peu,
moyennant certaines nuances contextuelles, l'analyse que pose Frédéric Ocqueteau (2006,
14, 15) au sujet du travail des commissaires en France lorsqu'il remarque le fait que le
'succès de confiance' à l'égard des autorités policières s'explique apparemment par la
conjonction des deux facteurs, macro : la juridicisation croissante des relations sociales au
sein des sociétés postindustrielles, et la montée d'un individualisme de masse qui
s'accompagne d'une perte substantielle de l'efficacité régulatrice des contrôles sociaux
informels de naguère, au sein de la famille, de l'école ou au travail. Les attentes croissantes
qui en découlent à l'égard de la police constituent une fuite en avant dans l'illusion que
l'appareil policier pourrait tout faire alors qu'en réalité il sait de moins en moins faire tout
seul. Mais comme on le verra par la suite, contrairement au fait que les contrôles sociaux
informels n'existent plus en France comme l'affirme l'auteur, ils sont présents dans le
contexte de notre société et fonctionnent. Les acteurs y recourent fréquemment notamment,
la résolution par concertation des familles. Et que c'est seulement en dernier ressort que ces
acteurs recourent souvent aux mécanismes de contrôle dits formels, en l'occurrence la
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police ou le parquet, surtout lorsque d'autres intérêts ou considérations entre en jeu. Et
même là, la tendance des acteurs est toujours d'infléchir l'intervention policière vers la non
judiciarisation des affaires au sens que le veut le contrôle dit informel. Les acteurs opèrent
donc des choix entre le formel et l'informel ce en fonction de leur intérêts immédiats.
Ceci rejoint le constat déjà fait par Trefon (2007, 29), le fait que la négociation soit
constante dans l'administration congolaise. Mais contrairement à ce qu'affirme l'auteur,
dans cette négociation, tout ne dépend pas de la seule humeur, des seules attentes ou besoins
personnels du fonctioimaire, les forces sociales ayant aussi la capacité d'instrumentaliser le
fonctiormaire dans le sens de leurs attentes et besoins. On l'a vu, par exemple au sujet des
visées des plaintes qui sont susceptibles d'orienter l'agir du fonctiormaire dans le sens où le
veulent les usagers de la police.
Section IIL'enregistrement des plaintes : « Koenregistrer baplaintes »
Commençons par comprendre quelques concepts de la pratique policière qui
permettent de comprendre ce qui se fait par la suite.
§.1. Quelques concepts du jargon policier
1. « Treizer »
Un commandant abordé à ce sujet explique ;
Nous disons treizer en référence des pratiques jadis en cours au sein de la gendarmerie
nationale. A l'époque, pour fixer lesfi-ais à payer par leurs clients, les anciens gendarmes
se référaient à l'article 13 d'un des anciens textes en vigueur ! C'est ça !
Un autre commandant à côté semble s'intéresser à l'entretien et ajoute :
Il ne faut pas non plus oublier que le chiffre treize renvoi au code en unité ou en dizaine
d'usage au sein de la police. Onpeut dire 13 ou un-trois, 14 ou un-quatre pour désigner un
civil, ou encore, 10-25pour désigner l'argent ou le salaire mensuel, etc. ! C'est un langage
codé, propre à la police ! Et dans le cas d'espèce, faire le treize ou treizer, ça veut tout
simplement dire, exiger les 'mabonza' ou 'milambu ' quoi ! Il ny a rien pour rien quoi !
Eu égard à la première explication, celle qui renvoi aux textes, on peut considérer
que de tous les anciens textes auxquels fait allusion le commandant sans devoir s'en
rappeler, celui qui fixent, de manière tarifée, les frais de justice et détermine le droit
proportioimel, c'est, entre autre, le décret du 06 août 1959 portant code de procédure pénale
(art.126, 127). L'article 13 de ce texte réfère plutôt à la décision de poursuite qui serait
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réservée au procureur général près la cours d'appel ceci, lorsque le ministère public charge
un OPJ d'un devoir d'enquête, de visite de lieu, de perquisitionet de saisie qu'il détermine à
l'avance (art. 12).
Par contre, en tentant de concilier les deux explications, référence à l'article 13 et
code en dizaine d'usage à la police, on pourrait, de manière tout à fait hypothétique, penser
que le chiffre 13 soit provenu d'ime réduction en dizaine des articles 130 à 135 du même
décret, chapitre VIII, relatif aux frais de justice et du droit proportionnel. Dans le
prolongement de l'article 129 qui octroie un droit proportionnel de % sur toute somme ou
valeur mobilière allouée à titre de dommages-intérêts par un jugement en force de chose
jugée, les articles 130 et 132 ajoutent : Si le montant des valeurs adjugées n'est pas
déterminé dans le jugement, il est fixé par le greffier chargé de percevoir le droit ... Les
frais de l'instance sont à la charge de la partie succombant; ils sont tarifés comme en
matière civile (art. 130). ...Le droit est dû par la personne condamnée aux dommages-
intérêts; il est payé entre les mains du greffier ...par la personne condamnée ou par la
personne déclarée civilement responsable. À leur défaut, le droit est payé par lapersonne
au profit de qui la condamnation a étéprononcée... (Art. 132).
De ce qui précède, on pourrait bien imaginer que les anciens gendarmes, par
identification au greffier qui, en principe perçoit ces frais, se soient dormé pour pratiques
d'exiger un droit proportioimel sur des affaires traitées par eux.
C'est plutôt, en se référant au véritable code de 10, un code secret d'usage dans
l'ancierme gendarmerie que l'on retrouve le vrai sens de 10-13 dont les policiers contactés
semblent ne pas bien se souvenir. 10-13 pour signifier bon état de route et conditions
atmosphériques. Par conséquent, on peut opérer à son aise, sans aucune inquiétude. Et donc,
par glissement de sens, les gendarmes en sont arrivés à qualifier toute affaire où ils
pouvaient gagner de l'argent sans beaucoup de peine de 10-13. Et l'acte même ou le
« finding money » passant pour le fait de « treizer » ou le « treizage ». Et que par la suite, la
pratique, devenant de plus en plus prégnante, a fini par conquérir en se répandant tel un
lègue, d'acteurs en acteurs à travers l'administrationpolicière. De même, 10-25 qui voulait
au départ dire faire rapport de vive voix dans le code de 10 d'usage dans l'ancienne
gendarmerie a pris le sens de l'argent dont on se sert pour s'assurer la protection de la
hiérarchie ou de l'argent tout court. C'est aussi comme cela que les policiers désignent le
salaire qu'ils touchent mensuellement.
Il se dégage de l'empirie qu'il n'y a « treizage » pour un policier que si la règle de
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son action se fonde sur la seule logique du « finding money » (trouver à tout prix de
l'argent) comme les traduisent bien les pratiques d'enregistrement des plaintes reprises ci-
dessous. Mais, cette logique, celle du « finding money », traverse tous les trois moments du
processus policier de traitement des situations problématiques à savoir, le captage des
dossiers et la phase de leur gestion ou de leur prise en charge effective, aussi bien par les
APJ comme par les OPJ, jusqu'à leur dénouement. C'est le sens du concept « treizer » qui
se profile des pratiques policières à travers la présente recherche.
2. Mabonza, en lingala, ou milambu en langage populaire à Lubumbashi, au
Katanga, veut signifier « offrandes » dont les croyants s'acquittent dans les églises ou
« tributs » revenant de droit à un chef de terre sur tout produit de sol et/ou sous-sol, de la
chasse comme de la pêche sur l'étendu du territoire dont il est le propriétaire ou le garant.
Ainsi, dons, amendes et autres frais exigés du public passent pour des mabonza ou milambu.
Commençons par analyser les pratiques au sous-commissariat avant celles observées
au commissariat.
§.2 Les pratiques au sous-commissariat
Il y a à distinguer ici ce que font les APJ au sous-commissariat, avec ce que font les
APJ qui sont de piquet et souvent réxanis sous la paillotte au bureaudu commissariat.
Les pratiques de « treizage » observées et auxquelles se livrentles APJ au niveau du
sous-commissariat le sont à l'initiative soit des policiers (1), soit des plaignants (2), soit
encore des personnes mises en cause (3). Si l'on observe souvent les policiers se livrer au
treizage, il existe des situations où ils évitent carrément une telle pratique (4). Enfin, un
processus de filtrage des dossiers vientcaractériser les pratiques des APJ (5).
De toutes les situations observées, nous ne reprenons que celles qui nous paraissent
les plus contrastées possibles en fonction des diverses modalités d'accueil et de recevabilité
des plaintes introduites auprès des APJ, en dehors de toute intervention directe du
commandant.
1. Le « treizage » à l'initiative des policiers
Deux manières de faire observées :
A. Pour confirmer la plainte
Dans beaucoup des situations observées, les policiers exigent du plaignant des frais
avant d'enregistrer sa plainte. Cette caution varie selon le rang social de la personne
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concernée. Et comme pour illustrer cette pratique de confirmation de la plainte, reprenons le
cas Idi, mécanicien de son état. Il vient se plaindre contre un chauffeur dont il a réparé la
voiture et qui lui doit 150 $ US. Alors que pour les autres petites affaires de dettes, les
policiers exigent entre 1000 et 2500 Fcs, cette fois là, les policiers demandent 4000 pour se
limiter à 3500 Fcs. Et le d'Elite d'insister auprès de monsieur Idi : il faut confirmer la
plainte, c 'est la règle ici ! Sinon, on ignore tout la concernant !
B. Pour assurer le suivi du dossier
Après les frais de confirmation, le plaignant qui tient à ce que l'on s'occupe
minutieusement de son cas doit en plus, une caution de suivi du dossier. L'exemple des
deux jolies jeunes dames qui s'entretiennent avec les policiers au sujet d'une plainte
qu'elles ont introduite la veille. D'un air séduisant, l'une d'entre elles interpellent les
policiers : Ni je évolution ya mamboyetu ? (Comment évolue notre dossier ?
Le policier Pur-soldat :
Votre dossier ? Nous avons arrêté le monsieur, il est au cachot Après tout, nous ne sommes
pas vos agents ! Donner de l'argent, sinon on ne s'occupera plus de vos affaires ! Vous
oubliez qu 'un autre jour vous aurez encore besoin de nous ! On passera sans intervenir et
vous ne vous en prendrez qu 'à vous-mêmes !
L'une des femmes en swahili : Shi ndjo tu na kuya tuyishane ! Ni ngapi kuripa ? (C'est pour
ça que l'on est là ! On paie combien ?).
Comme l'une des femmes semble familière au policier Pur-soldat, à la place, c'est le
brigadier Mbunga qui, d'un ton ferme, avance le montant : Deux mille cinq cents !
Les femmes s'exclament espérant obtenir une réduction : Ah ! Shimushusheko, tuko
na mille cinq cent (Si vous pouvez un peu baisser ! Nous ne disposons à l'instant que de
1500 Fcs).
Le policier Pur-soldat devance son collègue, comme pour plaider en faveur des
femmes :
Bon ! Tuba comprendre ! Beba paka ville ! Mupite ma temps moya, tuta muserrer ! Paka
ayitoshe ! (Bon ! qu'on les comprenne ! Tu peux prendre ! » Et aux femmes : Passez à un
autre moment ! Onfera toutpour qu'il sorte l'argent !
Le suivi dont il est question consiste pour les policiers de traquer avec la dernière
énergie la personne mise en cause dans l'intérêt exprimé par le plaignant. Ce qui se joue
155
sous ce registre renvoie au fait que la caution versée va l'être pour motiver le policier à
mieux s'occuper du cas, c'est-à-dire de manière particulière et soutenue.
2. Le « treizage » à l'initiative du plaignant
A titre d'illustration, il est 9h 32 ce mercredi là, un monsieur entre dans le bureau et
veut passer directement vers la cellule du commandant : Où est le commandant ? demande-
t-il. Le policier Angola l'interpelle :
Monsieur, \ous ne nous voyezpas ? Pourquoi cherchez-vous le commandant ?
Le monsieur : C'est urgent, voici l'argent, venez m'arrêter un escroc !
Il sort quelques billets de cinq cent francs congolais et les glissent entre les mains du
policier Angola qui n'a eu que le temps de les remettre au D'élite qui, à son tour, les a vite
empochés. Les aptitudes tactiles semblent avoir bien fonctionné dans l'estimation de ce que
représenterait le montant global. Et l'homme insiste :
Il faut mumuserrer ! Mita miangaririya yenu après ! Il faut mumupe discipline, mitaripa !
(Il faut mettre de la pression, vous aurez votre part après ! Il faut le discipliner, je vais
payer !).
Aucune note n'a été prise, pas même sur l'identité du plaignant, moins encore du
prévenu. Tout est fait à la hâte et le policier Angola accompagne le monsieur. Puis, c'est un
monsieur en veste que l'on ramène sous menotte. Son épouse l'accompagne tout en larmes.
Il s'agit d'un ancien fournisseur qui n'a plus fait signe de vie après avoir perçu 150 $ US
aux termes d'une commande. En attendant, le commandant est revenu au bureau et doit
prendre en charge l'affaire. Au moins, à chaque acte suffit sa peine se diraient les APJ qui
ont réussi à obtenir de quoi assurer la survie! Ils peuvent ainsi se contenter de ce que leur
réservent les jours à venir comme le suggère le cas ci-après.
3. Le « treizage » à l'initiative des personnes mises en cause
Si les plaignants tieiment à appuyer leurs plaintes et en assurer le suivi, les persormes
mises en cause ne sont pas non plus en marge de la pratique. Ils y recourent soit pour
négocier leur relaxation, soit encore pour infléchir l'issue du procès en leur faveur. Les
formules les plus utilisées à cette fin sont :
Commandant, achana na ule muntu, yako kiloko yo iyi ! (Commandant, il ne faut pas vous
fier aux propos de cet homme là, voici le peu que j'ai !) ou encore Commandant, tuyishane !
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Yeneye kiloko yo iyi ! We ucloturer tu mambo mu niveau yako ! (Commandant, arrangeons-
nous ! Voici le peu que j'ai ! Si vous pouvez clôturer le dossier à votre niveau !).
Pour illustrer ces deux cas de figure, prenons les cas Kalenga et Mwanza, le premier
arrêté pour abus de confiance et le second pour vol.
Kalenga est mécanicien. Il a reçu de monsieur Kayombo un groupe électrogène à
réparer. Trois mois se sont écoulés alors qu'il avait déjà perçu les frais de réparation. Après
des promesses non tenues, le propriétaire se résout de le traduire en justice. L'OPJ qui
l'arrête retient l'infraction d'abus de confiance et décide de le gardé au cachot. Pourtant, un
jour de non travail à l'atelier lui suffira à s'attirer encore plus d'ennuis avec les autres
clients. Pour se faire, il est prêt à verser une caution pour négocier sa relaxation, quitte à
venir répondre après. Après le départ du plaignant, Kalenga propose alors à l'OPJ :
Commandant, ne vous fiez pas aux déclarations du monsieur qui m'a fait arrêter. Dans ce
qu'il dit, il y a à boire et à manger ! Voici le peu que j'ai (il tend 5000 Fcs à l'OPJ).
Permettez-moi d'aller lui réparer le groupe et dès ce soir, il pourra le reprendre.
Après quelques moments d'hésitation, l'OPJ concède à la demande et empoche
l'argent. Kalenga peut donc regagner son atelier et le rendez-vous est pris povir le soir. Et
l'OPJ justifie :
De toutes les façons, c 'est un homme bien identifié dont on connaît l'atelier et le domicile.
Onpeut lui accorder la chance de s'amender l
Tandis que Mwanza, 25 ans à peine, qui lui est accusé de vol à l'étalage au marché,
passe aux aveux mais tient que l'affaire puisse se clôturer à la police. Il confie au
commandant :
Commandant, minechika miriyiba ! Biaku parquet nibilefu ! We iyishatu mambo, yenye
kiloko hayitakosa (commandant, j'accepte que j'ai volé ! Au parquet, ça sera un trop long
processus ! Si vous pouvez clôturer l'affaire à votre niveau ! Je ne manquerai pas de vous
remettre le peu que j'ai !).
Il est 16 heures, nous devons quitter le commissariat pour revenir le lendemain
matin. Nous ne retrouverons pas Mwanza. Il a été libéré très tard le soir. Nous pouvons
donc retenir que la pratique du treizage ne l'est pas toujours à l'initiative des seuls policiers.
Les acteurs de l'instance sociale y recourent pour soit motiver les policiers à s'occuper de
leurs dossiers, soit encore pour se tirer d'affaire lorsqu'ils ont été mis en cause. Pour ces
acteurs, cette pratique est un mécanisme de manipulation qui leur permet de faire infléchir
l'action policière dans le sens de leurs intérêts.
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4. L'évitement à « treizer » une plainte
Quatre cas de figure observés :
A. Hatutakuya! Mwende mukaishane mwebenyewe!
Qui se traduit par : (On ne viendrapas ! Allez régler l'affaire entre vous !)
Voilà ce que répondent les policiers à un monsieur venu se plaindre ! Comment est-
ce possible que de renvoyer très sèchementun plaignant qui pourtant est disposé à verser la
caution de la plainte ?
Le d'Elite répond :
Prof., nous usons de beaucoup de prudence avant d'arrêter quelqu 'un. Par exemple, il y a
les gens comme les « mabunu », le groupe auquel le monsieur de tout à l'heure appartient
Ces gens là, on les connaît bien ! Ils viennent nous piéger. Ils s'arrangentpour envoyer l'un
d'entre eux venir déposer la plainte. Et nous sortons avec lui pour qu'il aille nous désigner
le prévenu. Une fois sur le lieu, même le plaignant se retourne contre vous et c 'est tout un
groupe qui vous agresse. C'est de la bagarre généralisée. Et dire qu'il y a parmi eux des
déserteurs de l'armée qui peuvent facilement vous arracher l'arme. Imaginer la suite!
Devant pareille situation, nous ne blaguons pas ! On n 'hésite pas un seul instant ! On
manie l'arme, balle dans la chambre et doigt sur la gâchette. Et si le trouble perdure, on
tire pour les disperser. Après, ce sont des plaintes de l'auditorat, du bruit à la télévision et à
la radio ! Voilà ! Ce sont des ennuis après ! Et depuis lors, nous apprécions ! Si c 'est un
« mabunu », on ne reçoit mêmepas sa plainte, on ne touche même pas à son argent ! On lui
demande tout bonnement de retourner s'arranger entre eux. Il faut être souple ! C'est ce
qu 'on vient defaire !
Monjardet (1996, 187) le souligne bien au sujet de la condition policière, les
policiers n'ont pas de ressources pour mettre l'agression à distance, et nul ne les en
protégera qu'eux-mêmes. Et dans le cas d'espèce, pour les agents, la souplesse doit donc
être de mise, certaines plaintes étant d'une telle sensibilité qu'il vaudrait bien s'en prémunir
au travers d'une prudence tout azimut. Et c'est justement sur cet élan de prudence que les
APJ vont proposer à certains plaignants d'attendre l'arrivée ou le retour du commandant,
chaque fois qu'ils perçoivent des limites à gérer le dossier à leur niveau. C'est le cas des
situations dont les récits ci-dessous.
B. Achunge ! Ba sécurité ndjo bana muleta !
158
En français : (Qu'il attende ! Ce sont les gens de la sécurité qui l'on amené !)
On est devant vm cas de vol à l'étalage perpétré par un jeune et qui a été neutralisé
par les membres de la sécurité du marché. Ces derniers ont, avant de le remettre entre les
mains des policiers, tenu à informer le commandant par téléphone. Les policiers n'ont donc
plus de marge de manœuvre. La règle étant simple, gérer sans heurt ses heures de travail.
On n'enregistrera pas le cas. C'est aussi ce qui embarrasse l'autre groupe de garde dans le
dossier ci-après.
C. Minesha kusumburiya na commandant !
Pour dire : (Je m'en suis déjà entretenu avec le commandant !)
C'est ce que déclare Jolie, une jeune dame qui semble savoir quelque chose des
pratiques policières en cours en matière des plaintes en arrivant à la police. Alors, d'un air
louche, le brigadier Bunga n'a autre choix que de lui indiquer le siège où attendre le
commandant. Puis, Bunga téléphone au commandant pour lui annoncer qu'il y a le cas Jolie
qui l'attend au commissariat. Ce dernier va dépêcher un stagiaire, étudiant en Droit, pour
instruire à sa place le dossier. Et cette intervention du stagiaire fait l'objet d'une analyse
particulièrement au chapitre qui suit. Nous y reviendrons donc en évoquant la pratique du
stagiaire auxiliaire-OPJ.
D. lyi, utabamba touche !
Pour signifier : (Tu n'es pas loin de commettre une touche !)
On le sait, dans un match de football, une touche de balle de main est sanctionnée
d'un coup-franc et peut même, à la rigueur, devenir fatal pour une équipe, lorsqu'elle se
produit dans la surface de réparation de son propre camp et s'il s'ensuit que le penalty que
l'arbitre accorde parvient à être converti en but. La métaphore d'une touche dans la surface
de réparation suivie d'un penalty converti en but, les policiers l'appliquent pour
caractériser toute faute professionnelle commise par simple turpitude. C'est-à-dire, une
faute que l'on aurait pu simplement évitée mais où l'on se retrouve pris la main dans le sac.
Et comme on l'a si bien montré, la discipline militaire applicable aux policiers est stricte en
la matière; l'agent écope de 15 ou 21 jours de cachot avec retenue sur salaire. Et tu n'es
pas loin de commettre une touche !, par cette mise en garde, le policier Pur-soldat tente de
prévenir le brigadier Mbunga qui, avec tout le zèle que ses collègues lui reconnaissent.
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s'obstine à « treizer » une plainte que vient introduire Viva, un tenancier d'un bar-
restaurant d'à côté ; un monsieur bien connu du commandant. Ledit bar-restaurant est l'un
des endroits préférés de ce dernier. Ici, à défaut de se faire offrir gratuitement une bière
chaque fois qu'il s'y annonce, le commandant peut se faire servir à crédit. C'est d'ailleurs
pour cette raison qu'il y reçoit parfois certains de ses visiteurs de marque. Donc, Il existe
toujours des cafés, des restaurants où les policiers ont leurs habitudes et où ils peuvent
même bénéficier parfois de passe-droits ou de réduction en matière de paiement
(Géneviève Pruvost, 2008). Et leurs tenants, de par cette proximité, peuvent tisser des
relations plus étroites avec les policiers et qui leur ouvrent une certaine audience surtout
lorsque les policiers concernés sont des officiers.
De ce fait, si l'on est poUcier d'en bas et que l'on tient à ne pas dysfonctionner, il
vaudrait mieux se garder de gâcher les bonnes relations du chef par simple cupidité. Car les
sanctions que l'on pourrait en courir seraient aussi sévères.
Ainsi, après la mise en garde, la règle, le brigadier Bunga semble bien l'avoir
intégrée et peut s'incliner inconditionnellement aux demandes de Viva. Les policiers
doivent donc aller intervenir. Mais cette expérience ne caractérisera pas d'autres rencontres
comme notamment, dans certaines situations ci-dessous où la loi du « treizage » va
déterminer le processus de filtrage des dossiers.
Il se dégage donc que l'évitement de l'enregistrement d'une plainte au sens du
« treizage » l'est povir deux raisons majeures : la sécurité physique et la sécurité
socioprofessioimelle des policiers. Ce refus, les policiers l'affichent pour éviter de tomber
dans le piège de certains gangs bien identifiés. Mais aussi, pour éviter des heurts avec leurs
chefs hiérarchiques, ils reçoivent avec délicatesse les dossiers introduits par les proches à
ces derniers et évitent de trop s'occuper d'un dossier dont le chef est déjà saisi. Et toutes
ses situations relèvent du flair que les agents se doivent de développer pour mieux s'en
sortir professionnellement.
5. Du filtrage des plaintes
Six cas de figure ont été observés sous ce registre : les policiers observent la
personne qui vient se plaindre faire son deuil et la laisse repartir pour se saisir du cas après.
Ce cas renvoyant au vol où étaient impliqués les enfants de la rue, nous reviendrons avec
amples détails sur la manière dont il a été pris en charge par les policiers. Dans une
deuxième situation, les policiers miroitent au plaignant, le prévenu qu'ils ont réussi à arrêter
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en exigeant, avant de s'en occuper, le versement de la caution de plainte. Un troisième cas
évoque ce qui a lieu lorsque, le plaignant qui, au départ, n'a pas réuni le montant de la
plainte, ramène par la suite la caution pour la confirmer ce après s'être débrouillé pendant
deux ou trois heures. Une quatrième situation réfère, quant à elle, à ce qui se produit
lorsqu'un plaignant se rétracte parce que n'étant pas enmesure de s'acquitter de la caution.
Et, le cinquième, un cas où, par simple empathie ou compassion pour le plaignant, les
policiers se décident d'aider me victime en s'occupant avec acharnement du cas. Comme
nous le verrons, ce phénomène d'identification à la victime estprésent au cours de tous les
trois moments duprocessus policiers de gestion des situations problématiques. Il caractérise
à la fois les APJ et les OPJ. Enfin, le sixième, celui qui renvoi à cequi seproduit lorsque les
policiers estiment avoir été embêtés par les propos d'ime personne qui qualifie leur
insistance à « treizer » de non conforme à la pratique régulière du métier de policier.
Commençons par le premier cas.
A. Maman, hatuna kumorgue uku !
Pour dire ceci : (Maman, nous ne sommes pas à la morgue ici !)
En ce termes, le policier Angola envisage mettre fm au deuil que tient à faire
madame Kapi, quadragénaire à peine, qui s'est vu arracher, par les « shégués » ou enfants
de la rue, un sac à main contenant deux cents dollars. C'est toutmon capital! (sanglots) Je
n 'avais que ça comme argent ! (sanglots) Et d'un ton qui supplie les policiers : Eh ! Grands
frères, faites quelque chose, je vous enprie ! Comment vais-je m'en sortir ! Comment vais-
je vivre ? Difficile de la calmer ! Il faut alors l'observer poursuivre et finir son deuil. Vingt
minutes à peu près se sont écoulées, Kapi réalise enfin que ce n'est ni la quantité des ses
larmes, ni le ton sur lequel elle tente de supplier les policiers qui vont permettre de changer
la réalité enprésence. Et entoute iimocence, sans se faire la moindre idée qu'elle ajoute à sa
douleur, elle insiste : Dites moi, qu 'est-cequeje vaisfaire ?
Et le D'élite de rétorquer :
Difficile pour nous de te dire quoi ! Mais est-ce que tupeux nous dire à quel endroit tu t'es
fait subtiliser le sac et surtout comment seprésentaient les auteurs ?
Au fait, ce que recherchent les policiers, ce n'est moins de l'assister que d'avoir des
repères. Ils connaissent bien l'environnement du marché et les secteurs ouzones où opèrent
tel ou tel autre groupe de « shégués ». Unmoindre détail à ce sujet leur suffira pour se faire
une idée sur l'identité du gang et de ses membres. Ces éléments réunis, ils resteront opérer
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loin des yeux de la plaignante. Ainsi, à peine a-t-elle terminé à fournir des détails
nécessaires sur les caractéristiques des voleurs et celles du champ de leur action, les
policiers lui révèlent en lui faisant remarquer son imprudence :
Tu es nouvelle dans la ville ? Ce sont des shégués ! Ils sont très mobiles ! Al 'heure qu'il
est, ils sont à l'autre bout de la ville ! On ne saura pas les retrouver ! Tupeux rentrer et
nous on reste les rechercher ! Laisse tes coordonnées, on s'en occupe !
Elle décline ses identités et son adresse ce dans l'espoir d'être rappelée le soir même
ou le jour suivant. Mais avant d'en arriver là, lespoliciers lui demandent s'il luireste encore
de quoi introduire officiellement sa plainte. Et parce qu'elle n'a rien gardé sur elle qui
puisse luipermettre de lefaire, ils lui indiquent la porte estimant avoir fini avec elle. Déçue,
Kapi peut repartir. Pourtant, les policiers evix poursuivront juste après elle l'enquête sur
ordre du commandant. C'est quand même une somme importante ! On connaît ces shégués
là ! On va les arrêter !, ont-ils tenu à se dire après le départ de Kapi.
On peut retenir que si pour cette plainte, les policiers insistent auprès de la victime
sur les difficultés qui existent à pouvoir retrouver l'auteur, cela tientplus à l'intérêt qu'ils
ont à maintenir à l'écart la victime en vue d'une réappropriation du dossier qu'à des réelles
difficultés qu'ils éprouveraient sur le terrain. De sorte, la plainte passant d'abord pour une
plainte contre inconnu, les policiers auront les mains libres et retireront de ce fait le
maximum de bénéfice à leur seul profit.
On tombe là dans un cas de figure où, l'instrumentalité policière fait l'objet
d'involution des buts tel que l'observe Monjardet (1996, 217). C'est-à-dire, une situation
où lapolice n'a plus pour objet d'empêcher le crime ou d'en rechercher l'auteur pour le
déférer à lajustice, elle se donne pour unique objectif de «savoir » (savoir 'ce qu'il y a
sous/derrière cette affaire'), et ce savoir, [...] devientunefin en soi.
Dans le chapitre suivant, nous y revenons pour qualifier les dossiers dits « non
sensibles ».
B. Nashiye iyi ndjo hôtel na mashamba yetu!
En français : (C'est aussi notre hôtel et par surcroît notre champ !)
En effet, l'un des phénomènes que l'on observe autour du marché, c'est le fait que
certains commerçants exploitent souvent les services des jeunes à des salaires dérisoires. Et
parmi ces jeunes, les plus offrants sont les « shégués » (enfants de la rue), surtout ceux en
plein processus de sortie de la rue. Ils se regroupent en deux ou trois couples colocataires
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dans un quartier bien connu de la commune. En dépit du fait qu'ils constituent une main
d'œuvre bon marché, ils se distinguent par leur zèle au travail et tentent de s'accrocher. Ce
qui levir permet, au bout d'un certain temps de conquérir la confiance de ceux qui les
utilisent. Et il arrive parfois que ces nouveaux « boss » ou patrons, après qu'ils se soient
rassurés que le jeune concerné tient un ménage et a un domicile quelque peu fixe, accordent
à ce denier, au fur et à mesure, une parcelle de responsabilité notamment, vendre sous
surveillance quelques articles. Ceci parfois, sans compter avec des incidents qui peuvent
faire voler en éclats ces nouvelles formes d'alliance. Et un samedi, le commerçant J.C. vient
se plaindre d'un vol des deux pantalons jeans de son petit magasin. Il semble soupçonner
son ancien vendeur qui a disparu juste après la perte. L'ancien vendeur n'est autre que
Kampoko, un ancien shégué en voie de s'émanciper de la rue et bien connu des services de
police. Le brigadier Bunga confirme ;
Je connais le gars ! Vous ne le saviez pas ? C'est un shégué ! Ils sont trois couples dans une
même maison là en bas ! Si vous voulez, donnez l'argent et je sais vous l'arrêter dans
quelques instants !
J.C. semble, quant à lui, privilégier le paiement en aval de l'arrestation en lieu et
place du schéma de paiement en amont que veut lui imposer le policier Bunga. Et insiste :
Je suis sérieux ! Vous l'arrêtez, je paie sur le champ ! Ce n'est pas l'argent qui manque !
Intervient Pur-soldat qui apprécie autrement la proposition de J.C. Celle-ci, la proposition,
est loin de rencontrer ce que lui juge être pragmatique pour les policiers. Il tente de le lui
faire comprendre :
Monsieur, nous, on ne travaille pas comme ça! Il vous faut payer à l'avance si vous
souhaitez que l'on s'occupe de votre affaire ! Vous savez, ceci (le sous-commissariat), c'est
aussi notre hôtel et par surcroît notre champ !, en swahili, Nashiye iyi ndjo hôtel yetu !
Ndjo mashamaba na mashamba iyi !
Ceci, pour d'abord insinuer que l'on ne peut autrement exiger à un servant de
trouver à manger ailleurs que dans le restaurant où il sert. En adage populaire : qui travaille
à l'hôtel, mange à l'hôtel ! Ensuite, pour insister sur le fait que les policiers n'ont pas plus à
faire que de s'approvisionner au plus proche ; c'est-à-dire sur leur lieu immédiat de travail !
Il faut donc, lorsqu'on est là, ne pas manquer de saisir et surtout de s'offrir des opportunités
à « treizer ».
Ceci dit, quelques instants se sont écoulés, et Pur-soldat, constatant l'incapacité où
se retrouve J.C. à s'acquitter de la caution de plainte, prie au brigadier Bunga de laisser
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tomber : Ni hilefu ! dit-il ! (C'est un processus long auquel il veut nous soumettre ! On
risque de trop attendre !). Se retournant enfin vers J.C., Pur-soldat le pousse à dire au
revoir : Nous, on est là tous les jours et à tout moment ! Dès que vous aurez besoin de nous,
n 'hésitez pas à revenir ! J.C. veut lui répondre, Pur-soldat ne lui laisse aucune occasion
d'amorcer la phrase :
Monsieur, inutile d'insister ! On a tout compris !
J.C. est alors obligé de sortir en promettant toute fois de s'adresser à l'autre sous-
commissariat. Cela n'empêchera pas le brigadier Bunga de tenter de caractériser l'attitude
de J.C. après sa sortie du bureau : Aza raisonneur ! (Il veut trop philosopher ou encore, il
raisoime trop ! ». Et c'est sur ces propos que vont se boucler les échanges autour de cette
tentative avortée de dépôt de la plainte.
Il se dégage que dans la représentation des policiers, le sous-commissariat est plus
qu'un simple espace professioimel. Il est un espace de survie. Les policiers le disent, leur
lieu de travail est un « hôtel » où l'on doit se nourrir, mais aussi un « champ » où l'on doit
cueillir. Et cela revient clairement dans les représentations policières reprises ci-haut. Que la
pratique du « treizage » des plaintes procède de la règle du donnant-doimant, cela tient à
cette logique de survie. Il en résulte que les dossiers qui y échappent ou tentent d'y échapper
vont vite être éjectés du circuit du processus policier de prise en charge des situations
problématiques.
Mais aux antipodes de monsieur J.C. se retrouvent des personnes plus coopératives
aux yeux des policiers qui lorsqu'ils ne réunissent pas la caution de la plainte exigée,
retournent se débrouiller pour revenir poursuivre le processus. Le cas ci-dessous en est une
illustration.
C. Minakalakaja
Qui se traduit par : (Je me suis débrouillé tant bien que mal !)
Nous sommes un mardi à 10 h 42, monsieur Kazadi, habitant du quartier entre au
bureau. Il a reçu un coup à la tête dans une bagarre qui opposait ses filles aux enfants de la
maison voisine. Son épouse et deux de ses filles l'accompagnent. Sa chemise est teintée de
sang et c'est à son épouse d'introduire :
Nous venons nous plaindre contre le fils de notre voisin qui vient de blesser mon mari d'un
coup de bêche à la tête!
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Le policier Angola : Donner deux mille cinq cent pour la plainte et nous allons vite
l'arrêter ! Désespérée, la dame rétorque: Je n'ai encore rien vendu, donnez-moi le temps
d'aller chercher de l'argent, j'arrive !
Elle sort, laissant derrière elle son époux et ses deux filles. Assis sur la banquette, ils
devront attendre qu'elle revienne. Et comme promis, madame Jeannine, car c'est comme
cela qu'elle se nomme, revient au bout d'une heure environ : Minakalakaja, minapata 1000
Fcs bule ! (Je me suis débrouillée et je n'ai réuni que ces 1000 Francs). (Silence). Afin de
rompre le silence qui semble s'installer, le policier Angola demande ce qu'en pense le
d'Elite. Sans lui répondre, ce dernier prend le registre et enregistre la plainte tout en
précisant : Ce n'est pas tout, il vous faut compléter de l'argent après. Ils sortent et vont
rechercher le présumé auteiir.
Comme on le remarque, lorsque les policiers privilégient au plus fort le gain
financier, ils se préoccupent peu du reste. Ils ne se pressent pas malgré les preuves de
flagrance de l'infraction contre laquelle ils sont sollicités.
D. Shiyapata kintu ! Niko na kuya !
Pour dire : (Je n'ai encore rien trouvé ! Je reviens)
'Katako', c'est ainsi que l'on désigne les jeunes qui s'occupent du chargement et
déchargement des camions au sein des entrepôts, un peu ces dockers sur les quais de grands
ports congolais décharger des navires. L'un d'entre ces jeunes arrive un jeudi soir au sous-
commissariat. Le commandant est sorti et c'est avec les APJ qu'il doit échanger :
Je ne comprends pas, avance-t-il. Il y a un monsieur avec qui l'on travaille et qui nefait que
m'insulter. Au lieu de me rendre justice, je me suis dit, l'Etat est là. Si vous pouvez
l'appeler et lui demander ce qui ne va pas entre lui et moi ! D'élite : C'est bien beau tout
ca, mais introduis d'abord ta plainte !
Katako : C'est combien la plainte ?
D'élite : Donne deux mille francs ! Bon ! Mille cinq cent ! Katako soupire.
Et on peut lire sur son visage l'expression de la déception qui l'envahit ! Il semble
qu'il n'en revienne pas que la plainte puisse coûter aussi cher qu'il ne le croyait ; Je n'ai
encore rien trouvé ! Bon, je reviens !, en swahili, shiyapata kintu ! Niko nakuya ! Il le dit,
mais sort pour ne plus revenir. Et aux policiers de s'en moquer après : Angariya kakapayi
payi ! (Regarde-moi im vaut-rien ou mieux im démuni !).
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On peut retenir de ce cas que la non accessibilité du public aiuc frais ou à la caution
de la plainte exigée par les policiers peut constituer l'un des aspects déterminants de la
déperdition de certains dossiers pourtant pénalement répréhensibles et qui sont dûment
portés à la connaissance de la police.
E. Munisaidiyeko !
Qui se traduit par : (Aidez-moi !)
C'est sur un ton d'indigence que madame Mujinga, la cinquantaine révolue, sollicite
l'intervention de la police pour coups et blessures. Elle a une lèvre fendue et saignante et
supplie : Aidez-moi ! Regardez ce qu 'ils m'ontfait !
En effet, Mujinga habite non loin du sous-commissariat. Profitant du flux humain
vers le marché, comme beaucoup d'autres femmes de sa rue, elle expose des morceaux de
manioc grillés au devant de sa maison. Cette après midi là, deux jeunes du quartier voisin
s'emparent de ce qui lui restait des maniocs vendus le matin. Elle tente de ceinturer l'un
d'eux. La riposte est disproportionnée et en sort bien chargée des coups. Les deux jeunes
disparaissent, mais sont bien coimus, l'adresse de leurs domiciles aussi. Au-delà de cette
identification facile des jeunes auteurs, c'est l'aspect que Mujinga présente qui fait
émouvoir D'élite : lyi ndjo kivoyou iyi ! Shi eko sa marna yabo ! (c'est de la voyoucratie
ça !) Bon ! Angola, va avec cette dame et retrouve les deux garçons ! On va les discipliner
ici ! Dispensée des frais de plainte, Mujinga peut repartir avec le policier espérant voir ces
bourreaux avix arrêts. Fabien Jobard (2002, 130) le reprend bien au sujet de la « bavure » de
Marseille rapporté par un journal, il arrive que les policiers, au lieu de faire des procédures
contraignantes ou longues, préfèrent tabasser ou donner une leçon, c'est-à-dire discipliner
l'infracteur puis le libérer ce au su ou parfois à l'insu de leur hiérarchie comme c'est le cas
dans le présent récit. Car les policiers en ont souvent marre des procédures qui
n 'aboutissentjamais (Fabien Jobard, 2002, 129).
S'agissant de l'enregistrement des plaintes, s'il apparaît dans un premier temps,
lorsqu'entre en compte l'enjeu financier, que les policiers, soit cèdent à la force
mobilisatrice des acteurs sociaux par rapport à leurs divers intérêts, soit encore y résistent
lorsque c'est leur propre sécurité physique ou socioprofessiormelle qui se trouve prise en
mal. Par contre, le dernier cas révèle que les policiers, par simple empathie ou compassion
pour la victime, peuvent accepter de se charger de l'affaire sans rien exiger en retour. Ils
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caractérisent cela par des propos tels : Tozo sala mosala na biso ! Tozofuta nyongo ya leta !
(Nous faisons notre travail ! Nous payons à l'Etat sa dette !).
F. Bimisaye libanda !
Pour signifier : (Faites-le sortir !) Il arrive parfois que le commandant se mêle du filtrage
fait par les APJ en intimant l'ordre aux policiers de faire déguerpir une personne perçue
comme « emmerdeuse ». A titre d'illustration, la situation ci-dessous.
Aux abords du marché, l'encombrement est tel qu'un jour, par fausse manœuvre,
une voiture heurte un chariot. L'ime de ses phares arrière s'en trouve brisée. Le chauffeur
descend et s'en prend à la persorme qui, à ses yeux, semble avoir mal statiormé le chariot
en question. La prise de bec qui s'ensuit tourne en mal. Le chariot man est copieusement
tabassé par le chauffeur. Et vite après, ce dernier reprend son volant et s'éclipse dans la
nature.
Le chariot man ne peut laisser passer imp\mi ce fait qu'il qualifie de barbarie. Il se
présente à la police ;
C'est vous l'Etat ! Voilà ce qu'un taximan m'a fait ! Je ne peux pas me rendre justice ! Je
viens meplaindre !
Le D'élite qui l'écoute, précise à son attention :
Bon ! Si c'est pour la plainte, il faut la faire enregistrer. Vous avez 1500, disons 1000 Fcs
pour la plainte ?
Voulant mettre le policier devant ses responsabilités, d'un air révolté, le chariot
man rétorque en interpellant :
Vous voyez bien que quelqu 'un m'a agressé : ma chemise est déchirée, je suis gonflé ! Vous
privilégier l'argent avant de vous occuper de mon cas ! C'est ça la police ? Est-ce que c 'est
ça nous sécuriser ?
Et pour couper cours à ce qui paraît représenter une insulte à la police, de sa cellule
d'où il suit l'entretien, le commandant, sur un ton ferme, demande : D'élite ! Naniwana
azosala makelele kuna ? (D'élite ! c'est qui celui-là en train de faire du bruit ?).
Le D'élite : Mon commandant, yuma moko boye alingi abima raisonneur awa ! Azolakisa
biso mosala ya kipolice ! Sipumbu moko boye ! (Mon commandant, un salaud qui se fait
passer pour 'raisoimeur' (moralisateur). Il veut nous apprendre à faire le métier de policier !
Un 'sipumbu' (un civil de rien du tout !).
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Le commandant : Dit ! Oyo eza maseki ! Bimisaye libanda ! Soki asakani, nasingner billet
d'écrou bokeyi naye na cachot ! (C'est de la blague ça ! faites-le sortir ! S'il s'amuse, je
signe vin billet d'écrou et vous l'amenez vite au cachot !).
Le D'élite : A vos ordres ! Et au chariot man : Dit, tuanze kuenda indje ! (Dit, commençons
à sortir !).
Le chariot man n'en croit pas ses yeux ! Il tente de se maintenir quelques secondes
siir la banquette. La mise en garde du D'élite est formelle : Udjeshimiye avant nikubambe
kumaungu ! (Respectez-vous avant que je n'en arrive à vous toucher !). La pression
policière est telle que le chariot man ne peut autrement procéder que de se soumettre à
l'ordre de déguerpir. Il s'exécute, mais pas en douceur. Il défie avant de sortir : Bon ! Sa vile
hamupende, mitayishane naye mimoya ! (Comme vous ne voulez pas, moi-même je m'en
chargerai ou (je me vengerai autrement !).
On peut relever ici le fait que les policiers tolèrent très peu que des personnes
extérieures puissent se présenter devant eux en donneurs des leçons, c'est-à-dire comme
ceux qui tiennent à leur rappeler à tout moment ce qu'ils doivent faire en principe et qu'ils
sont du reste censés mieux connaître. Ils considèrent ce fait comme de l'injure, comme une
marque de dévalorisation. Et vite, ils se renferment dans une attitude de défense qui les
oblige souvent à se débarrasser des telles « emmerdeurs » parfois en recourant à la violence.
Conclusion
En parlant de l'évitement de l'enregistrement d'une plainte au sens du « treizage »,
nous abordions, par le fait même, certains aspects du filtrage policier des dossiers. Et nous
pouvons, après ce tour d'horizon, fixer certaines conditions ou situations où les policiers
affichent ou non des réserves à enregistrer vine plainte.
a) Les policiers émettent de réserve à enregistrer :
1°) Des dossiers introduits par des membres des gangs identifiés de la police ;
2°) Des dossiers qui concernent des proches des autorités identifiés en tant que tels
par les policiers.
Il faut dire que dans les deux cas, l'enjeu est à la fois de sécurité physique et
professionnelle ;
3°) Des dossiers où le plaignant se présente en moralisateur ou dormeur de leçon ; la
gêne qu'ils éprouvent d'être considérés des hors la loi, eux qui pourtant sont censé faire
respecter la loi, à ce niveau, l'enjeu étant purement d'ordre éthique ;
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4°) Des dossiers sans enjeu financier, introduit par un « kapayi payi » (un démuni).
L'enjeu étant simplement financier ou de survie.
b) Par contre, les policiers se montrent très enthousiastes à retenir des :
1°) dossiers à enjeu financier mais où ils ne craignent aucune compromission, moins
encore, où ceux des dossiers qui ne représentent aucun risque ou danger physique. Par
exemple, un dossier où ils savent mettre hors jeu la victime en se le réappropriant,
soit encore où ils savent que la victime ou le prévenu ne représente aucun enjeu social ;
2°) dossiers où ils agissent par simple compassion pour la victime. L'enjeu étant
d'ordre affectif ou moral.
Il existe donc autant d'enjeux qui déterminent en quelque sorte les pratiques
policières et les rencontres que les policiers ont au quotidien avec les acteurs de l'instance
sociale. C'est notamment l'enjeu de sécurité (physique et socioprofessionnelle), l'enjeu
d'ordre éthique, affectif et moral et enfin, l'enjeu financier. Et en général, tous ces enjeux se
retrouvent au cœur des pratiques policières observées au sein du commissariat.
Ceci dit, en matière des plaintes, la pratique des APJ au sous-commissariat diffère de
ce qui se fait au bureau du commissariat.
§.3. Les pratiques au commissariat
Il faut distinguer ici deux types d'acteurs : les APJ sous la paillotte et les OPJ au
niveau du secrétariat.
1. Les APJ sous la paillotte : des intermédiaires passeurs
Nous l'avions dit en parlant de l'organisation du travail policier, les APJ présents au
bureau du commissariat y sont soit comme gardes et surveillent le cachot, soit encore
comme éléments du peloton mobile d'intervention et assurent le service de piquet. Si les
gardes sont déjà assez occupés avec tout ce que le cachot représente comme enjeu, les
éléments de piquet eux attendent souvent, sous la paillotte, à être mobilisés dans une
éventuelle intervention policière : exécution des mandats de justice, maintien et
rétablissement de l'ordre public. En attendant, ils passent le gros de leur temps sous ladite
paillotte. Ici, au menu des échanges et discussions, un thème central, la vie professionnelle :
profil de chef et de policier, les aventures des rencontres avec les civils (arrestations et
patrouilles) et tant d'autres encore qui touchent à la vie sociale.
Et même s'ils ne peuvent pas enregistrer matériellement les plaintes comme leurs
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collègues au sous-commissariat, ils ont ici l'avantage de se retrouver chaque fois dehors et
ont de ce fait en vue tous ceux qui viennent solliciter l'action policière et qui sont obligés,
avant d'atteindre le secrétariat, de passer entre la paillotte et le bureau des OPJ. Ils ne se
gardent pas de temps en temps de jouer un rôle dans l'accueil de ces personnes en tant
qu'intermédiaires ou passeurs. Ils ont alors à développer des aptitudes empathiques en se
montrant très habiles à n'interpeller que ceux de gens qui présentent l'air très préoccupé :
Eh ! Monsieur ou madame ! Où allez-vous comme ça ! C'est à la police ici ! Ce n 'estpas à
la messe où l'on entre sans pouvoir s'annoncer! Asseyez- vous là! Quel est votre
problème ?
Le cas de Mwamba, responsable d'un atelier de menuiserie, qui vient pour que la
police l'aide à récupérer 1200 $ chez l'un de ses fournisseurs de bois. Attendez ici monsieur
! On va vous trouvez quelqu 'un qui pourra bien s'occuper de votre cas ! Ils l'installent sur
l'une des banquettes. Et c'est eux, les APJ (sous la paillotte) qui, de l'extérieur, décident de
l'OPJ à qui confier le dossier. L'un d'eux fait tomber le choix sur l'OPJ Mabunga pour ses
qualités en générosité policière à savoir, ce que partagent les APJ à son sujet et qui semble
caractériser ses rapports aux subalternes :
Il sait manger avec le gens ! Commandant Mabunga, manbo yake inekalaka ya propre !
Azalaka na problème te ! (Il sait partager ! Commandant Mabunga, celui là fait des choses
proprement ! Il n'a pas des problèmes !).
Faire des choses proprement suppose que l'OPJ à qui l'on confie le dossier est à
même de reconnaître le rôle des APJ et de leur rendre après ce qui leur paraît juste à gagner.
Ils espèrent donc tous pouvoir voir clair ! (Ne pas se laisser duper).
La proposition est alors faite à l'OPJ : Mokonzi, awa libanda kamwa dossier moko
yamalamu ! (Chef, ici à l'extérieur, un petit dossier intéressant !). Kotisa ye ! (Faites-le
entrer !), ordonne urgemment l'OPJ Mabunga. Mv^^amba est confié aux mains de l'OPJ
Mabunga qui se chargera désormais de son dossier.
Comme on le remarque, parmi les qualités à remplir par un OPJ pour pouvoir
bénéficier de l'attention des APJ figure bien ce sens de partage dont il doit faire preuve dans
ses rapports aux APJ. Et le captage des dossiers opéré par les policiers de l'extérieur va
répondre à ce principe à savoir, orienter le dossier vers l'OPJ le mieux offrant.
Après ces mots sur les APJ, analysons ce qu'en est des pratiques d'enregistrement au
secrétariat.
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2. L'enregistrement au secrétariat et le dispatching des plaintes
Si au niveau de la réception des plaintes, les pratiques des APJ du sous-commissariat
sont différentes de celles de leurs collègues sous la paillotte, ces pratiques ne diffèrent guère
de celles des OPJ au secrétariat du commissariat. Le public mobilise la police selon les
mêmes modalités de saisine, d'enregistrement et filtrage des plaintes. Sauf qu'au
commissariat, le bureau des OPJ étant séparé du bureau administratif, l'enregistrement est
centralisé au niveau du secrétariat. C'est-à-dire, les plaintes sont enregistrées au secrétariat
pour être ensuite réparties ou dispatchées entre les OPJ.
Un peu comme la sélectivité à laquelle se livrent déjà implicitement les APJ à
l'extérieur ou sous la paillotte. La seule différence avec ce qui se fait à l'extérieur est qu'ici,
au secrétariat, tout est écrit et classé alors que les APJ le font sans en garder la moindre
trace écrite. Et donc, au secrétariat, tout est enregistré dans un cahier, les frais des plaintes y
sont aussi consignés. Et un rapport en est fait par la suite au commandant commissariat ou,
en son absence, à son adjoint qui lui seul choisit les OPJ à qui remettre les dossiers.
Pourtant, les deux commandants commissariat (le titulaire et l'adjoint), le secrétaire,
la dame OPJ, plus les deux autres OPJ, soit au total six persoimes qui tiennent
l'administration du conmiissariat exercent eux-mêmes déjà la fonction d'OPJ. Il va sans dire
que, si chacun se sert d'un « bon » dossier, il ne restera plus rien qui puisse satisfaire les
autres OPJ du bureau d'en face.
Et pour contourner cette forme de contrôle, ces derniers, les OPJ qui atténdent
l'affectation éventuelle des dossiers, ont souvent à se rabattre sur le captage opéré par les
APJ avec qui des formes de réseaux fonctioiment. A défaut, certain OPJ viennent de temps
en temps au secrétariat voir si les dossiers sont équitablement répartis espérant ainsi avoir
un regard implicite sur ce qui se fait au secrétariat en matière de répartition des dossiers.
A titre d'illustration des types de conflits ou suspicions que génère ce mode très
centralisé de gestion des plaintes, l'OPJ Bwanga qui n'a aucun dossier à traiter ce jour là et
qui entre au secrétariat. Le secrétaire, OPJ de son état, est en train d'entendre en procès
deux familles autour d'une querelle d'enfants. Une dizaine des persoimes à peine, confinées
sur deux banquettes. L'OPJ Bwanga commence par se rassurer s'il n'y a pas autant des
dossiers à traiter au regard du nombre des personnes présentes au sein du bureau. Il
interroge au hasard certaines d'entre elles sur les raisons de leur présence. Dès qu'il s'est
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rassuré qu'il s'agissait d'un dossier « ya pamba » (sans aucun enjeu financier), il retourne à
son bureau. Après sa sortie, le secrétaire confie à la dame OPJ :
Maman voilà ! Il est venu contrôler si nous n 'avions pas des dossiers « ya mafuta »
('graisseux c 'est-à-dire à enjeu financier) ! ces gens sont comme ça ! Ils croient que nous
nous accaparons de tous les grands dossiers et qu 'à eux, nous ne réservons que de petits
dossiers de rien du tout !
Et la dame de poursuivre : Vous qui prenez de la bière, avec des gens comme ça, ilfautfaire
extrêmement attention. Ils sontprêts à tuer, à ensorceler !
Et ces soupçons peuvent parfois déboucher sur des conflits parfois ouverts au point
de polluer le climat social au sein du commissariat. C'est la scène à laquelle nous assistons
un autre jour entre l'OPJ Mabunga et l'OPJ MM qui lui assiste le secrétaire dans la tenue
administrative du commissariat. Mabunga estime que s'en est trop. Il se décide d'en
découdre avec MM. Il avance :
Dites-moi, cette police appartient à vos grands parents ? A vous, des grands dossiers à
traiter et aux autres des miettes ! Ou alors nous vous laissons toutfaire ici !
La remarque est mal perçue par MM. On veut en venir aux mains. D'autres OPJ
s'interposent. Il s'en suivra une semaine de tension entre les deux hommes ; qui ne se
saluent plus. Et il a fallu les conseils du commandant commissariat adjoint pour les
réconcilier.
§.4 Conclusion
On peut retenir qu'en termes d'enregistrement et de filtrage, les mêmes pratiques
sont observées au sous-commissariat et au secrétariat du commissariat. La spécificité c'est
qu'ici, le système trop centralisé d'enregistrement génère autant des conflits entre OPJ. En
plus, il faut préciser que les enjeux demeurent les mêmes dans l'approche interactionnel
entre les policiers et le public, qu'il s'agisse d'observer les pratiques au sous-commissariat
qu'au commissariat.
Ceci dit, voyons comment s'opèrent les arrestations.
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Section III. L'arrestation des prévenus
Deux phases à considérer. D'une part les ordres ou les mandats de justice émis par
les OPJ et d'autre part les opérations proprement dites d'arrestation menées par les APJ. Et
il arrive aussi souvent que les OPJ fassent eux-mêmes des descentes d'arrestation mais dans
une logique de « treizage ».
§.1. De poste ! Kende bomema moto wana !
Il ordonne : (Chef de poste ! Allez amener cette personne là !). Cet ordre, les OPJ le
donnent sous deux formes : orale ou en tendant aux APJ un docviment écrit. Précisons qu'il
n'y a pas des différences de pratique entre ce que l'on observe au sous-commissariat et ce
qui s'observe au commissariat.
1. L'ordre oral
A l'oral, l'ordre d'arrêter intervient souvent dans des situations d'urgence. Comme,
par exemple, dans le cas ci-déssous observé.
Il est 11 heures ce jeudi, le téléphone de l'OPJ Makelele sonne. Il décroche :
AUo ! Oui!..., tout de suite ?... Et le taxi?... Oui '....Quelque chose aussi pour les deux
hommes qui m'accompagnent !... Oui, non ! On ne traîne pas !
L'échange téléphonique se passe à côté de la paillotte et les APJ Sango et Mabele
ont eu le réflexe de suivre et de saisir l'essentiel du message. Avant que l'OPJ Makelele ne
désigne les hommes qui pourraient l'accompagner, les deux APJ lui ont proposé leur
disponibilité : Bisoyo mon commandant ! (Nous voici mon commandant !). Deux autres
policiers restés sous la paillotte se remettent de leur distraction, chacun des groupes vantant
sa performance physique : Mon commandant, yomoko oyebi ! Ba ours bangoyo ! (Mon
commandant ! Vous le savez bien ! Ils sont là, les ours !).
L'OPJ désigne : Sango et Mabele ! Prenez vite les armes et l'équipement ! Et l'un
des policiers restés dans l'indifférence sur sa banquette en profite, ironisant d'une haleine
pleine d'humovir afin de tenter de faire revenir les deux policiers non partant :
Qu 'est-ce que vous croyez ? Que votre simple enthousiasme suffisait pour que le
commandant Makelele vous retienne parmi ceux qui l'accompagneraient ? Détrompez-
vous ! Il a ses hommes de confiance ! (silence).
Et il poursuit, cette fois à l'attention de l'un des prétendants de tout à l'heure :
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Kasongo ! Toi, par exemple, avec toutes ces qualités d'indiscrétion que l'on te reconnaît, tu
pensais aussi, en te précipitant, faire partie du groupe retenu par le commandant ? Soyez
sages les gars !
Dans r entretemps, le taxi est prêt et Makelele et ces deux hommes embarquent à
bord. Et lorsqu'ils reviennent trois quart d'heure plus tard, un monsieur, costume et cravate,
les poings attachés derrière et clamant son innocence. Bwaka ye na nyuf!Escroc moka
boye!, ordonne l'OPJ Makelele. Il y restera jusque samedi.
On le voit, certains ordres sont donné à l'oral et ne nécessitent pas qu'un document
soit préalablement établi afin de requérir la force. Ils sont autant exécutés sans faille que des
ordres écrits le tout dépendant de l'enjeu que cela représente pour le commandant qui dirige
l'opération que pour les policiers qui sont choisis pour participer à l'opération.
2. L'ordre écrit
Nous l'avions précisé, les OPJ n'émettent normalement que deux docviments pour
requérir la force publique : une convocation et, à la rigueur, un mandat d'amener qui a
validité de deux mois ce, si le cas est flagrant et que l'OPJ perçoit des indices sérieux de
fuite du prévenu. A la place, les OPJ émettaient plutôt des bulletins de service. C'est-à-dire,
des documents tenant lieu de mandat d'amener. Et les rares fois que l'on a vu établir des
convocations, ces dernières étaient assorties d'un ordre formel d'accompagner les agents. Et
un seul cas où l'OPJ Kulita a décerné un avis de recherche pour faire comparaître l'un des
bandits recherchés de la police et retrouvé dans une chambre d'hôtel. Ceci confirme du reste
le constat déjà fait par Mutata Luaba (2005, 343) qui remarque que l'espace judiciaire
congolais s'illustre par des pratiques en marge de la loi ayant donné naissance à des actes
pseudo-judiciaires, imaginés pour contourner le recours au mandat d'amener régulier. H
s'agit du bulletin de service (ou ordre de mission) valant mandat d'amener et de
convocation assortie d'un ordre formel...: l'intéressé doit accompagner l'agent...,
rechercher, arrêter et acheminer devant nous, avec comme consigne à observer par les
Agents de Police qui en sont porteurs : exécution sans faille ou encore respect de la loi,
courtoisie, maisfermeté. Et l'auteur de constater que tous ces documents sont clandestins et
éminemment illégaux.
Donc, autant des documents pour faire comparaître prévenus, plaignants et témoins.
Comme cela apparaîtra dans les lignes qui suivent lorsque nous aborderons les rapports des
OPJ aux magistrats militaires, ces derniers s'en saisissent pour établir l'illégalité des actes
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poséspar les OPJ de la police en s'offrant souventdes occasions pour pouvoir les inquiéter.
Ainsi, bulletin de service, mandat d'amener et/ou avis de recherche décernés, il ne
reste plus aux policiers, les APJ, qu'à opérer le mukwao. Il s'agit, dans le jargon policier,
d'une opération d'arrestation au cours de laquelle un prévenu est effectivement mis aux
arrêts. Rentrent donc dans ce registre du mukwao, toutes les pratiques policières autour des
arrestations avant que le prévenu ne soit remis entre les mains de l'OPJ instructeur du
dossier. Lors de ces excursions, les policiers-APJ arrêtent, ligotent, menottent, montent les
enchères. Toutes ces pressions le sont aux fins d'exiger les makolo (frais de déplacement)
bref, treizer ou réaliser les appros.
§.2. L'opération « mukwao » dans ses formes observées
Précisons avant d'aborder ce point que les mukwao ou pièges policiers s'opèrent
selon les formes d'ordre décrites ci-haut, c'est-à-dire, sur ordre oral ou écrit, le tout
dépendant des modalités de saisine, de la situation et des enjeux qu'elle représente. Et enfin,
de l'urgence que lui accorde l'OPJ concerné. Ainsi, cinq formes d'arrestation ont été
observées : par accompagnement, par saisied'objets, sur appel téléphonique, en mawindo et
en libaku ; le tout ponctué des situations de résistance à arrêter.
1. Le « mukwao » par accompagnement
Ce genre d'arrestation est le plus pratiqué. Ceci, pour d'une part répondre au souci
des personnes qui viennent se plaindre. Souvent, ces dernières cherchent à tout prix à se
faire accompagner des policiers, trouvant par là un moyen d'imposer leur point de vue à
ceux à qui elles s'opposent. Et d'autre part, le soucides policiers qui semblent se complaire
à gagner temps. Ils n'auront plus à chercher là qu'il est plutôt simple qu'on leur désigne ou
indique du bout du doigt le prévenu ou son domicile.
Sauf pour des cas où les policiers jugent moins problématiques d'accompagner un
« client » par rapport à leurs intérêts, sinon, les déplacements sont payants. Le plaignant
verse les makolo ou frais de déplacement ou alors, si le lieu est éloigné du poste de police,
ils prennent en charge les frais de transport. De même, une fois sur le lieu, le prévenu doit
aussi verser une part de ces frais. C'est ce que nous observons un jour au marché. Trois
policiers, d'un sous commissariat voisin, accompagnent une dame pour arrêter un jeune
vendeur au marché. Au départ, elle verse 1000 Fcs au plus gradé du groupe. Ce dernier ne
dit rien à ses deux collègues. Une fois au marché, il y a exigence administrative de
s'annoncer au sous-commissariat lorsqu'on appartient à une unité de l'extérieur. Les
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policiers et la dame se présentent auprès du gradé d'élite qui assure l'intérim en l'absence
du chef. Ils devront par la suite se présenter auprès de l'administrateur du marché pour lui
annoncer le but de leur visite pour qu'il lexir assure la collaboration des éléments du corps
sécuritaire civil du marché.
Après toutes les formalités, ils en arrivent à arrêter la persoime cible à qui leur a
aussi versé 1000 Fcs de frais de makolo. Et avant de quitter le marché, ils reviennent au
sous-commissariat. Commence alors la dispute autour du partage. Et l'un des policiers qui
ne tient pas que le gradé ait droit aux 1000 Fcs perçu au marché explique :
Ecoutez, LDK (le plus gradé) tu crois que nous ne sommes pas au courant que tu as reçu de
la dame 1000 Fcs. Nous avons demandé à la femme de nous dire ce qu'elle a réellement
remis. Parce que, entre nous, on ne peut pas s'imaginer qu 'elle nous aitfait déplacer pour
rien ! Elle dit qu'elle t'a donné 1000 Fcs. Il faut que tu nous les montre ! Le partage doit
être équitable ! Tu ne peux pas te moquer de nous comme ça !
LDK cède à la pression et chacun reçoit 600 Fcs. Les 200 Fcs servent à l'achat des
arachides que tous mangent au bureau.
On le voit, lors de l'opération d'arrestation, les policiers tirent des dividendes des
deux acteurs en conflit. Et souvent, le bénéfice du « mukwao » par accompagnement peut
engendrer des disputes entre eux.
Bouclons ce point en précisant qu'à cette forme la plus dominante de « mukwao »,
s'ajoutent deux autres ci-dessous.
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2. Le « « mukwao » par saisie des biens
Cette forme a été observée au marché comme au bureau du commissariat.
A. Au marché
Ici, la police n'opère pas seule. Il existe un service de sécurité (une organisation
interne au marché) avec lequel la police collabore pour toute question qui touche aux
différends qui engagent les vendeuses et vendeurs. Ce que confirment les propos de l'OPJ
Matata ;
Maître, pour tout dossier impliquant les vendeurs à l'intérieur du marché, nous y associons
la sécurité civile du marchépour que l'on ne nous accuse pasfaussement !
Et C'est dans cette perspective qu'un jour, en son absence. D'élite et le policier
Angola s'associent à im élément de sécurité civile du marché afin d'arrêter un vendeur
accusé d'entretenir de l'insalubrité sous le stand. Un quart d'heure plus tard, les policiers
reviennent :
Maître, il a fuit, mais nous avons pris soin de saisir toutes les 43 chemises qu'il a laissées
sur son étalage. Nous les avons déposées au bureau de l'administrateur du marché. C'est
comme ça que nous opérons au marché ; un vendeur que l'on recherche, il suffit de saisir
ses marchandisesou toutson étalage, ilfinit par venirse présenter.
Et effectivement, dans l'autre quart d'heure qui a suivi, on vu surgir monsieur
Kabeya, tout de sueur trempé, et qui affirmait venir se rendre pour témoigner de sa bonne
foi. Bonne foi, peut être, mais ce qui semble aussi vrai, ce qu'en se retrouvant dépouillé de
toute la marchandise, c'est la corde de toute sa vulnérabilité que la police et le service de
sécurité du marché ont actionnée et contre laquelle Kabeya ne pouvait avoir d'autres
alternatives que de venir se rendre, lui qui pourtant croyait s'éclipser, à en croire les dires
des policiers.
B. A Vhôtel
Un cas similaire a été observé au bureau du commissariat. Il est lundi 8 heures,
l'OPJ Kulita bouge dans tous les sens dans l'entre-espace. Il a assurément réussi à révmir des
indices sérieux qui lui permettentd'opérer ime arrestation. Conmie
lors de l'opération précédente avec l'OPJ Makelele, il embarque à bord d'une voiture
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accompagné des deux policiers. Il ne s'agit pas ici de répondre à l'appel d'un commerçant,
mais bien de poursuivre deux présumés bandits à mains armées en provenance de Likasi et
qui seraient hébergés par Anya, une « damwizi » pensionnaire de l'hôtel « biakurikuria ».
Tout est fait ici comme si la flagrance et l'urgence qu'impose la traque desdits bandits ne
peuvent permettre à l'OPJ de se soumettre aux procédures légales en matière de
perquisition. Une fois sur le
lieu, il ordonne aux hommes de s'introduire dans la chambre d'Anya, le gérant de l'hôtel
étant sommé de leur ouvrir la porte. Contre toute attente, personne à l'intérieur. Anya est à
l'autre bout de la ville où elle a passé nuit dans une autre chambre d'hôtel. S'est-elle enfuie
avec les bandits ? Difficile de le deviner à l'instant. Ce qui reste à faire c'est de saisir
certains de ses biens de valeur pour l'obliger à se manifester. Dans la foulée, bijoux et radio
cassette sont saisis et gardés à la police. L'après-midi du même jour, Anya retourne à sa
chambre et constate les dégâts. En plus de la menace de déguerpissement que lui brandit le
responsable de l'hôtel, elle doit se confronter à la police et prouver son innocence avant de
prétendre récupérer ses biens saisis. Elle affrnne tout ignorer de ce dont la police l'accuse.
Dans
l'entretemps, l'OPJ Kulita est svir une autre piste qui s'avère plausible. A peine que Anya se
présente au bureau, l'ordre de l'enfermer est donné. Elle devra, si elle tient à ne pas passer
de mauvais quarts d'heure au « nyuf », accepter de rembourser les frais de taxi (5000 Fcs)
plus 2000 Fcs de makoîo (frais de déplacement des deux policiers). Anya n'a pas autre
solution que de débourser une part importante dece qui lui reste de la nuit passée en dehors
de sa chambre. Les biens lui sont restitués et peut retourner à l'hôtel où l'attend le défi de
déguerpissement. Elle devra, là aussi, s'expliquer sur les soupçons qui pèsent sur elle.
C. Dans la rue : les marchands «pirates » pris entre le bourgmestre et
la police
Les « marchés pirates », c'est un phénomène qui de plus en plus s'observe à
Lubumbashi comme du reste dans les autres villes du pays.
En effet, à défaut de s'inscrire dans un schéma classique de marchands au sein des
marchés, nombreuses sont des personnes qui préfèrent vendre le long des artères de la ville.
Ainsi, trottoirs, rues ou avenues entières se peuplent de ces marchands dits « pirates » qui
étalent à même le sol leurs marchandises. Et tout se passe dans un brouhaha indescriptible
surtout au soir. A cela s'ajoute l'accumulation des déchets comme effet immédiat dudit
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phénomène.
Et c'est pour libérer ces espaces publics que le bourgmestre se décide un jour de les
débarrasser de ceux qui, à son avis, les investissent illégalement en créant de l'insalubrité.
Sur sa réquisition, la police doit devoir, dans l'im de ses volets administratifs, intervenir
dans le cadre du maintien de la salubrité publique. Pourtant, tous ces marchands pirates
savent déjà, depuis un certain temps, comment la police procède en ce genre de mission.
Afin d'y faire face, tout le monde doit se constituer en potentiel vigile. La consigne est la
même pour tous : vendre et rester sur le-qui-vive, l'adversaire opérant par surprise. Au
moindre cri qui signale son apparition, il faut devoir agir avec promptitude ; emballer très
rapidement et cacher les colis sous des vérandas des magasins ou derrière les maisons
voisines et revenir par la suite assister, comme tout le monde, au spectacle qu'offre la traque
policière des imprudents trouvés sur le lieu. Et des imprudents, c'est justement ceux qui se
sont laissé emballer par la vente sans prêter la moindre attention à l'éventuelle irruption des
policiers.
Fabien Jobard (2002, 87) le souligne bien lorsqu'il estime que l'irruption est l'une
des techniques policières qui renforcent et forgent auprès de la cible policière la croyance en
l'unité et sentiment de l'omniprésence de la police.
Donc, lorsque se développe le sentiment que l'on est assigné au territoire policier, il
vaut mieux rester aux aguets, toujours sur le qui-vive. Et dans cette irruption de la police,
les imprudents, c'est aussi ceux qui, par simple réflexe émotiormel ont instinctivement fuit,
abandonnant tout derrière eux. Et en emportant tous leurs effets, les policiers les arrêteront
puisqu'ils finiront par se rendre afin de négocier la remise. Des colis des marchandises sont
entassés au bureau et chacun est soumis à l'amende selon la valeur des biens saisis.
Mais tous ne seront pas en mesure de venir se présenter à la police, la précarité
faisant que les quelques bottes de légumes saisies constituent l'essentiel de leur capital.
Ceux là vont préférer se masser devant le bureau du bourgmestre pour plaider en faveur
d'une remise inconditionnelle des leurs biens. Ce qui fait revenir le bourgmestre à charge à
la police. Commandant, j'ai ordonné de disperser les gens et non de saisir leurs biens !,
s'adresse-t-il d'un ton ferme au commandant adjoint, le titulaire entamant ce jour là sa
neuvième journée de punition (ASA) pour ivresse en lieu de travail. Les colis étant entassés
au secrétariat, l'interlocuteur en face, le commandant second, commet ce qui paraît être, aux
yeux du bourgmestre, une erreur administrative, en lui demandant de débattre de la question
avec le secrétaire. La réaction est encore très sèche :
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Monsieur, vous avez affaire à un bourgmestre ! Je vous parle en responsable et vous me
renvoyez chez votre secrétaire ?
Il a du mal à digérer la légèreté avec laquelle le cormnandant semble le recevoir. Et
une fois dans son bureau, le bourgmestre initie un conseil de sécurité qui devra se pencher
sur cette crise d'autorité constatée.
Et après, pour rassurer ses hommes qui semblent murmurer puisqu'ils n'en
reviennent pas que leur chef soit aussi publiquement humilié par un civil, le commandant
banalise :
Atoke kuîe ! (Qu'il s'en aille au diable !) Bourgmestre, bourgmestre ! Sa réquisition, quand
il l'a introduite, c'est avec le secrétaire qu'il a traité ! Pourquoi ne m'a-t-ilpas attendu ?
Dit, asala nyonso alingi ! (qu'il fasse ce qu'il veut !). Il a intérêt d'être bien avec la police !
Qu'est-ce qu'il croit, se pavaner d'un poste politique ? Mais combien ont défilé à ce poste
là avant lui et qui se retrouvent aujourd'hui au chômage ! (Silence). Et au secrétaire : Sec.,
remets à tous ces gens là leurs biens ! On ne doit pas se salir pour des choses aussi
ridicules !
Et ceux qui étaient déjà arrêtées, et les autres qui vieiment après le passage du
bourgmestre, chacun reprend ses biens. Toutefois, une mise en garde leur est adressée pour
ne plus réinvestir la rue.
En attendant, l'opération doit se poursuivre. Et au bout des trois jours, la rigueur et le
zèle de départ s'émoussent. L'on observe plutôt, dans la rue, se construire, au fur et à
mesure, des formes des solidarités situées entre les marchands et les policiers, formes des
solidarités qui se cristallisent autour du discours d'expérience commune de misère :
Tuyishane ! Mateso yenu ndjo yetu (Arrageons-nous ! Votre souffrance est aussi nôtre !),
pour dire nous partageons les mêmes expériences de misère, de quoi ne pas encore ajouter à
notre malheur.
A propos justement des rapports entre le politique et la police, Deluchey, J.-Fr.
(2002, 64) constate que les policiers sont rarement pris en considération par les membres
de la classe politique comme si leur 'sale boulot'pouvait atteindre ces derniers et nuire à
leurs réputations de démocrates bon teint et de hérauts de l'intérêtpublic.
Ceci pourrait bien nuancer l'aspect particulier du contrôle policier que Brodeur
(1984, 32 ) caractérise par l'expression du « chèque en gris » où, l'autorité politique qui
donne mandat à la police ne sait plus par la suite dénier ce qui advient de l'usage qu'en fera
la police qui du reste est assurée qu'un ordre lui a été effectivement donné et qui justifie ce
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qu'elle aura fait sur terrain. De telle sorte que les deuxparties seprotègent en établissant la
base d'un litige sansfin, à partir de laquelle ilspourront mener une guerre d'usure contre
les accusateurs, dans le cas d'un scandale (repris par Monjardet, 1996, 209).
Il est donc des cas où, par crainte du scandale, l'autorité politique remet
publiquement en causela police et lui fait porter toute la responsabilité dudit scandale. Il
faut dire que le bourgmestre est nommé par le Président de la République. En principe, il est
reponsable ou garant de l'ordre public au sein de l'entité ou de la commune qu'il dirige. Et
le commissariat de police relève de son autorité en la matière. Et ses ordres le sont chaque
fois par voie de réquisitions.
4. Le « mukwao » sur appel téléphonique
Le kapraza ou gsm sert à cette fin. Et c'est avec raison que l'OPJ Sangwa tient à
remettre à la charge son gsm en insistant : Acha ! Aka kakintu keko na turisha bukari ! (Ne
t'en fais pas! Ce petit objet (gsm) nouspermetd'avoir de quoi manger!). D'où l'importance
pour un OPJ de garder un contact permanent avec le public via son gsm. Et de l'expérience
qu'ils font avec la police, ceux qui s'en sortent tiennent à obtenir le numéro personnel de
téléphone de la part de l'OPJ qu'ils estiment leur avoir rendu « service ». Ainsi pourront-ils
le rappeler dans une autre situation ou à celle à laquelle serait confronté l'un des leurs. Se
construit ainsi un réseautage social autour d'un OPJ et nécessaire à son fonctionnement.
L'importance que les OPJ accordent à ce type des liens fait dire à l'OPJ Ilimga qui tient à
nous expliquer comment il s'en sort :
Maître, sans relations, on est foutu ! Par exemple, toute cette semaine, je n 'ai eu aucun
dossier du secrétariat. Ces gens là commencent eux-mêmes par se servir de grands
dossiers, ce qu'on appelle ici dossiers 'ya mafuta' (dossiers graisseux ou d'embonpoint,
c'est-à-dire à enjeu financier important) et vous renvoientdes dossiers 'yapamba' (dossiers
ridicules, sans enjeu financier) / Alors, nous comptons sur nospropres contacts !
Donc, deux manières jusque là pour les OPJ de contourner les aléas du dispatching
des dossiers opéré au secrétariat : Compter sur ses propres réseaux extérieurs ou, à défaut,
on l'a vu, se prêter aux offresdes APJ qui se chargent du captage sous la paillotte.
En effet, compter sur ses propres contacts, c'est ce qu'a fait l'OPJ Makelele qui
répondait à l'appel urgentd'un commerçant en difficulté avecMumba, dans l'affaire grosse
dette présentée ci-haut et sur laquelle nous reviendrons. Mais ceux qui mobilisent aussi les
policiers par téléphone ce sont les parents et connaissances.
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Le cas de l'OPJ Kqji dont la sœur avait difficile à se faire rembourser son avance de
loyer par un ancien bailleur et a fini par téléphoner à son frère OPJ pour l'assister. Et le
bailleur s'est vu interpellé pour abus de confiance. Et tout a été mis en œuvre pour que ce
dernier remette une grande partie de la somme et paie en plus une forte amende. Il en a été
de même avec l'OPJ Matata qui tenait à rendre service à l'un de ses amis dont les maçons
ne se faisaient plus voir sur le chantier après avoir perçus 400 dollars d'acompte. Tout a été
fait pour leur faire reprendre les travaux sur ledit chantier.
Par contre, l'OPJ Ilunga garde des ces appels une expérience négative pour ne s'être
pas exécuté d'un ordre téléphonique d'arrêter im jeune étudiant qui faisait la cours à l'une
des maîtresses d'un chef hiérarchique :
// m'a sommé, dit-il, au téléphone me demandant d'arrêter un étudiant Au fond, il
s'agissait d'un simple problème de jalousie ! Le pauvre étudiant sortait avec l'une de vodos
(prostituées) amante au chef! Hfallait apprécier ! Je lui ai dit : 'chef laissez tomber ! Cette
affaire risque de vous éclabousser '.'Lui n'a pas voulu l'entendre de cette oreille ! Il m'en
veut pour ça !
Il se dégage donc que le gsm, kapraza en jargon, est l'un des moyens
communicationnels efficaces du réseautage social policier. Il permet aux OPJ de s'alimenter
en dossiers autant qu'il sert de support à tout un phénomène d'instrumentalisation des ces
derniers de l'intérieur, par les autres policiers et de l'extérieur, par les acteurs du champ
social. Les arrestations vont donc répondre à cette double fonction à savoir, se construire un
réseau social d'approvisionnement en dossiers et répondre à multiple instrumentalités.
Comme ci-dessous dans ce qui caractérise certaines de rencontres entre les policiers et les
« damwizi ».
4. Le « mukwao » en mawindo
Ce cas réfère à ce qui a lieu lorsque les policiers effectuent des patrouilles pédestres
la nuit. On l'apprend sous la paillette, les policiers se racontant quelques uns de leurs
exploits. Le mawindo ou la chasse en swahili ou bokila en lingala. Ceci pour se conformer à
la métaphore d'une scène sociale qui se représenterait comme du ngunda (la jungle) où l'on
doit chasser, le civil étant de ce fait du gibier à qui tendre le piège. Tozali banyama na
ngunda ! (Nous sommesdes fauves dans la jungle) comme veulent à l'occasion légitimer les
policiers ce qui fonde leur logique d'action. En s'identifiant aux fauves au sein de la jungle,
les policiers font ainsi prévaloir la loi de la jungle, qui doit régir la patrouille, où c'est le
plus fort, le plus puissant qui l'emporte.
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Et il se dégage de ce qu'explique un jour le policier Banza qu'à des heures les plus
avancées de la nuit, la ronde dans le quartier ne représente aucun enjeu. L'étau se resserre
plutôt autour des bars ou boîtes de nuit qui voient toutes les issues vers les hôtels ou les
arrêts de bus verrouillées. Les derniers clients qui tentent de braver l'obscurité ou la nuit en
s'engageant sur le chemin tombent dans le « mukwao » ou le piège policier. Et à entendre
dire, ce qui se passe souvent c'est que l'officier chargé de patrouille reste au commissariat et
les policiers, les APJ, répartis en équipes dans divers secteurs ciblés, en profitent pour
opérer des arrestations en se livrant aux « dix-appros ». En jargon, dix-appronner, voulant
signifier s'approvisionner auprès du public. Lors de ces « dix-appros », l'infortuné est
dépouillé de tout : argent et objets de valeur, bref de tout ce qui est susceptible
d'approvisionner les policiers. Et après la besogne, le mot d'ordre demeure formel pour
tous : ce qui se passe pendant la chasse doit demeurer un secret. Tout le monde est donc
tenu au secret.
Il faut préciser que tout n'est pas mal pendant la patrouille. Les policiers apprécient
ce qui du coup peut tomber dans le dix-appro, des cas où il faut de l'assistance, etc. Les
situations se traitent au cas par cas, de manière sélective, selon plusieurs modalités
situationnelles. A vivre avec les policiers, on les entend plusieurs jours après se raconter des
exploits liées auxdix-appro mais aussi aux multiples services qu'ils rendent à des persormes
en détresse la nuit.
C'est aussi lors de ces patrouilles nocturnes que se réalisent les rencontres entre les
policiers et les damwizi (Les dames voleuses). Les prostituées ou professionnelles de sexe
sont ainsi désignées en jargon populaire afin de mettre en relief l'une de leurs
caractéristiques à savoir, la capacité d'arracher ou de voler, en les enfermant, les maris ou
époux d'autrui.
Ninelle est l'une de ces damwizi bien connues des services de police de la commune.
Elle loge dans une chambre de l'hôtel baloji situé dans les environs du marché. Cettefois là,
Ninelle se retrouve au sous-commissariat pour s'être bagarrée avec l'épouse du gérant. Et
comme les policiers Bunga et Pur-soldat ne craignent en rien sa fuite, ils sortent et nous
laissent au bureau : Maître, nous revenons !, nous promettent-ils en sortant. Nous en
profitons alors pour échanger avec la jeune dame. Voilà ce qu'elle nous confie des ses
multiples rencontres avec les policiers :
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Banatusaidiyaka ! Paka vile, kama tunatoka na muntu moya anataka kunicompliquer, kama
minabaita, batakuya banamuserrer, sa ingine bana musaisir ata appareil, kesho akiripe
minabangaririya yabokiloko. Mais saingine banatutokaka faux ! Utakuya uko namuntu
muboîte. Kama munotoka mwende kuchambre, bakimibambe, batamifouiller banabeba
biote nama bijoux waza ! Mais baroho muzuri bata mwiacha. Bengine, batamufukusha ule
muntu uko naye, banabakiya kukuyishiya bote ! Pale souple ni we moya ! Kamatu
haukokoteye moya kueushikueushi munaishana anakwacha unenda, batakufanya munko !
(Les policiers nous assistent parfois ! Il arrive souvent que l'homme avec qui l'on est sorti
ne veut pas honorer la facture. Et lorsqu'on les appelle, ils vieiment vite faire pression en
saisissant, par exemple, son gsm. Et si la personne revient demain payer, on garde un peu
d'argent à leur remettre. Mais ce qui arrive aussi ce qu'ils se retournent souvent contre nous.
Lorsqu'on sort de la boîte en compagnie d'un client vers la chambre, s'ils nous arrêtent, ils
nous fouillent systématiquement et nous dépouillent de tout, mêmes des bijoux ! Certains
peuvent vous relâcher juste après. D'autres par contre commencent par renvoyer le client
qui vous accompagne et restent tous abuser de vous sexuellement ! Il faut alors être souple !
Tirez l'un d'entre eux et s'arranger avec lui en lui priant de vous laisser partir une fois qu'il
aura fini l'acte sexuel ! Sinon, c'est de manière violente qu'ils le font tous !).
Cette pratique du viol sur les damwizi ou d'autres femmes que l'on arrête la nuit, les
policiers la désigne millième. Q'en est-il de cette pratique ? Une première explication qu'en
donne un jeune policier c'est que le pénis doit être ajusté dans le vagin d'une « damuizi » de
façon millimétrée en tenant à vite éjaculer afin de permettre aux autres d'en faire autant.
Mais lorsque l'on demande aux anciens policiers, « millième », « milliémer » ou encore le
« 10-0-0 », on comprend vite que le « millième » l'est par rapport à l'ancien « code de 10 »
en usage dans l'ancienne gendarmerie ; code déjà évoqué en parlant du « treizage ». Dans
ledit code secret, « 10-0 » signifiait ceci : vérification, fonctionnement radio. Par
glissement de sens, les gendarmes en sont arrivés à qualifier tout acte impliquant des
rapports sexuels de « 10-0 » en y ajoutant un troisième zéro en termes d'argot policier. Et
donc, les policiers qui arrêtent une femme et qui se décident de « vérifier le
fonctiormement » de ce qu'elle cache au fond de son intimité font du « millième » ou du
« 10-0-0 » ; c'est-à-dire ont avec la dite femme des rapports sexuels qui du reste peuvent
être consentis ou non. Ainsi se terminent souvent certaines de ces opérations mukwao
opérées la nuit lors des patrouilles.
Il se dégage des rencontres policiers-« damwizi » deux modalités interactioimelles :
des interactions coopératives où les policiers se font instrumentaliser pour sécuriser les
intérêts des « damwizi » auprès de leurs clients et des transactions ou violences sexuelles
dans lesquelles les « damwizi » subissent de la violence policière et trouvent parfois des
passerelles de sortie en s'arrangeant avec l'un des pohciers.
Ce fait confirme bien le constat déjà fait par Fabien Jobard (2002) au sujet des
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violences policières à caractère sexuel où les circonstances des rencontres sont susceptibles
de suggérer un marchandage engagé entre, d'une part les victimes et d'autre part les
policiers, ces derniers disposant, selon l'auteur, des meilleures cartes. C'est donc un
marchandage dissymétrique. Et parmi les victimes, observe l'auteur, figurent en premier
lieu les prostituées. Quoi que n'étant pas les seules à s'exposer à ce type de violence
policière, les prostituées constituent pourtant une clientèle policière par excellence. Car, en
plus de leur marginalité juridique, elles doivent marchander sans cesse avec les policiers le
droit à exercer dans l'espace où elles doivent exercer, en ce moment là. Et même, comme le
démontre la présente étude, marchander d'exercer en se faisant sécuriser par les policiers
qui du reste semblent tirer partie du travail des prostituées dans certaines situations où ils
sont appelés à intervenir en faveur de ces dernières auprès des clients qui s'avèrent
insolvables.
Ceci dit, de tout le processus d'arrestation, deux issues possibles : être relâché après
avoir payé de son argent et/ou de son corps lorsqu'on est femme ou, à défaut, se laisser
traîner au cachot.
5. Le « mukwao » par libaku
En langage populaire, un libaku veut traduire en en lingala, toute situation, tout fait,
tout sort qui survient à quelqu'un de manière inattendue, par pur hasard ce en bien comme
en mal. Ainsi, selon qu'il s'agit d'un heureux hasard, on parlera de libaku malamu ou de
libaku tout court et de libaku mabé pour évoquer un hasard malheureux.
Et pour un policier en tenue, les libaku surgissent en divers faits qui s'offrent en
heureux hasards où, faisant valoir sa position d'agent de l'ordre, il peut s'adonner à des
arrestations. On le sait, et Fabien Jobard (2002, 122) le reprend bien conformément au Code
de déontologie des fonctionnaire de police en France, le policier est tenu d'intervenir, quand
bien même il ne serait pas en service, pour prévenir et réprkner tout acte de nature à troubler
l'ordre public. Il se trouve donc de fait en service dès lors que survient un motif
d'intervention, surtout si ledit motif requiert la force. Et ce fait est inscrit dans l'ordonnance
N° 78-289 du 03 juillet 1978 relative à l'exercice d'officier et agent de police judiciaire près
les juridictions de droit commun (art.72). Pour cas de figure, à propos des policiers sujets de
la présente étude, on peut retenir, entre autres, des situations où le policier en tenue, en route
pour le boulot, exécutant une autre mission ou de retour à la maison, peut se saisir des faits
ou être solhcité à intervenir dans un différend. Et à défaut de se faire rétribuer sur le champ.
185
les infortunés sont traînés au bureau et confiés entre les mains de l'OPJ de confiance. Mais
toutes les situations « délinquantes » ne s'offrent pas à des arrestations comme dans les
circonstances ci-dessous où les policiers se désistent devant certains faits qui mériteraient
pourtant une arrestation.
§.3. De l'évaluation du coût de l'intervention : kongopa mamboza !
Nous sommes au sein du bureau du sous-commissariat ce lundi vers 9 heures. Au
menu de la conversation que l'on a avec les policiers figure la vente des câbles électriques
au marché.
En effet, les vendeurs, du reste voisins de la police, étalent de vieux câbles en cuivre
qu'ils achètent sur le marché noir. Les produits nous paraissent provenir du vol qui s'opère
sur les réseaux de la SNEL (Société Nationale d'Electricité). De manière provocatrice, nous
demandons aux policiers pourquoi il ne leur arrive pas d'arrêter ceux qui revendent les
câbles qui semblent provenir du vol. Le D'élite répond :
Maître, les arrêter c 'est s'attirer des ennuis inutilement ! Un jour, on a arrêté ces gens.
Câbles saisis et consignés à la permanence. Nous avons remonté la filière et avons même
arrêté les fournisseurs pour recel II a fallu voir ! La pressionfusait de partout. Ce qui nous
a obligés de les libérer sur le champ même. Prof, on s'est dit dès lors qu 'il nefallait ne pas
s'attirer des ennuis !
Et le policier Pur-soldat d'ajouter : « Maître, il faut kongopa mamboza ! « Mamboza »,
ennuis, ou problèmes en langage populaire. Il faut donc craindre d'avoir des ennuis ou des
problèmes.
Voulant savoir plus de la nature des ennuis ou des problèmes auxquels ils
s'exposeraient en pareille circonstance, le brigadier poursuit :
Disons que nous évitons d'avoir des problèmes avec nos chefs. Tous ces vendeurs que vous
voyez là sont amis (pour dire partenaires) à nos chefs. Aussitôt que nous osons les arrêter,
même pour des faits infractionnels clairs, ils sont libérés sans autre forme de procès. Donc,
on les relâche aussitôt qu 'on les arrête ! Je ne sais pas, quels avantages nos chefs tirent-ils
à protéger ces vendeurs ? Peut-être que ces gens leurs fournissent des câbles ou leur
donnent de l'argent ? En tout cas, ce que nous faisons pour le moment, c'est de chercher à
inquiéter, non pas les vendeurs du marché, mais leurs fournisseurs ; ceux qui viennent de
l'extérieur leur proposer le marché de câbles. Car, après qu 'ils aient volé les câbles la nuit,
ils viennent le matin les vendre aux abords du marché.
Ceci rejoint ce que souligne Monjardet (1996, 216, 217) au sujet des déviances
policières individuelles qui peuvent s'expliquer par ceci, selon les propres termes de
l'auteur, la finalité de l'action policière répressive étant la sanction, or la justice, dans le
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cas d'espèce la hiérarchie, ne sanctionne pas, donc je sanctionne moi-même ou nous
sanctionnons nous-mêmes. Les ... buts sont ainsi réinterprétés pour se conformer aux
objectifs jugés raisonnables des exécutants (Monjardet, 1996, 216). Or, selon l'auteur, ce
mécanisme peut se généraliser et mobiliser, non seulement au sein d'un seul service, mais
dans la police elle-même. Et que finalement, c'est l'instrumentalité policière même qui fera
l'objet d'involution.
Dans le cas qui nous concerne, il remarquer que les poliers évaluent le coût de
l'intervention et en négocient toujours le prix.
Donc, cinq formes d'arrestation ou mukwao observées et que l'on pourrait réduire à
deux enjeux majeurs : financier et relationnels. Il faut, au même moment que l'on se livre au
treizage, s'assurer un réseautage social par lequel s'alimenter en dossiers en tenant à
soigner son image d'efficacité auprès du public qui sollicite l'intervention policière. Comme
on l'a fait remarquer, deux issues possibles à ces opérations : être relâché ou échouer au
cachot ou « nyuf » en langage policier.
§.4. Conclusion
On le constate, il existe des situations où les policiers arrêtent effectivement et
d'autres où ils émettent de réserve ou encore s'abstiennent carrément de le faire. Dans des
situations où ils sont appelés à arrêter, ils le font sur ordre oral ou écrit. Et dans les diverses
formes observées, les arrestations se réalisent soit par accompagnement, c'est-à-dire les
opérations où les policiers accompagnent le plaignant, soit par saisie des biens, ce qui oblige
les propriétaires à se présenter eux-mêmes à la police, soit encore sur appel téléphonique,
lors des patrouilles et parfois même par pur hasard ou concours des circonstances.
Section IV. La détention et les interactions autour du cachot : kotiya ye na
nyuf!
Avant de nous étendre sur quelques situations qui illustrent la nature des interactions
autour du cachot, nous pensons devoir commencer par comprendre ce que le cachot
représente pour un policier et d'en dégager certaines fonctions qu'il est censé remplir.
§.1. Les représentations policières du cachot
On l'a indiqué ci-haut, dans le barème des sanctions militaires appliqué à la police,
le « cachot » figure en tant pxmition ou une peine qui varie entre 15 et 21 jours. Il est donc
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infligé à titre correctionnel. Soumis à ce régime disciplinaire, les policiers qui partagent le
même cachot avec les civils, auraient eux-mêmes déjà difficile de se défaire de cette
représentation afin de pouvoir établir une nette distinction entre ce que pourrait être une
garde à vue qu'impose la loi en matière judiciaire et le « cachot-punition » au sens qu'ils le
vivent eux de l'intérieur de la police. Ils vont donc agir à la limite des deux réalités. D'où,
l'importance symbolique du cachot et qui lui vaut toute une polysémie. Différents termes
sont d'usage pour le désigner et qui permettent appréhender ses fonctions : Mabuso ou
cachot au sens militaire de la détention ; ndako na biso ya bolingo ou (notre demeure bien
aimée) pour rappeler l'attachement qu'en ont les récidivistes ; gereza ou prison en swahili et
qui rappelle sa fonction pénitentiaire en tant que prison ; kota okola pour évoquer la
souffrance qu'enduraient les jeunes commandos en formation au centre de formation de
Kotakoli où s'inscrire et en sortir étaient signes d'endurance et surtout de bravoure
physique. Les conditions y sont telle dureté que seules les personnes qui en réunissent les
aptitudes réussissent à les braver. Et donc, kota okola pour signifier ceci que l'on y entre
pour en sortir tout grand, tout aguerri. Il faut donc en avoir des possibilités à la fois
physiques et mentales. Et à saisir la portée de cette polysémie du cachot, on en dégage, de la
pratique policière, quelques fonctions.
§.2. Les fonctions du cachot
Trois fonctions sont à remplir à cet effet par le cachot :
1. Une cellule d'observation
Observer, c'est ce que fait l'OPJ Makelele dans le dossier qui oppose à Mumba au
commerçant qui l'a mobilisé sur appel téléphonique. C'est une grosse affaire où il faut
compter avec l'action en réseau de la personne arrêtée. Il faut prendre des précautions
nécessaires. Et l'OPJ Makelele tente d'apaiser l'un de ses collègues qui souhaite que
l'affaire soit vite traitée :
Kvec des dossiers pareils, il faut faire attention ! On le met d'abord dans le nyuf (cachot) !
On va voir ! C'est un grand escroc ce type ! Et les gens comme çà traitent souvent avec les
autorités !
Il faut donc se doimer du temps pour observer. On place quelqu'un dans le « nyuf »
afin de scruter les contours de l'affaire, ses tenants et ses aboutissants. Et surtout de
s'assurer que rien ne peut venir perturber son cours normal. Se rassurer que l'on en a
véritablement la maîtrise. Le cachot va servir de cellule d'observation à cette fin, un peu
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comme aux urgences dans un centre hospitalier. Et si rien n'arrive en termes de pressions
internes ou externes qui puisse faire échapper ou basculer le dossier, l'OPJ peut être alors
être sûr d'en disposer en toute sérénité.
2. Une cellule de dissuasion
Les policiers et le public le disent : Uku nikudiscipline ! (ici, c'est un lieu pour
discipliner !). Et tout est mise en œuvre pourque celui qui y séjourne sente qu'il est biende
ne plus se méconduire. Et l'humiliation fait partie de la règle. A l'exemple de Mumba qui
arrive tout de costume et cravate vêtu. Et dès que l'ordre de le « nyuffer » est donné, tout
semble sauter en pièce. Souliers, chaussettes, ceinture et cravate se font enlever à la
seconde. De quoi faire couler des larmes à son épouse qui n'en revient pas ses yeux et
semble être traumatisée par l'acharnement comme elle ne se l'aurait jamais imaginé que son
mari en subisse un jour. Escroc ! Okosambwa lelo ! (Escroc ! Tu en auras pour ton compte
aujourd'hui !), ponctuent les policiers qui se réjouissent d'avoir correctement accompli leur
devoir. Le séjour dans le « nyuf » devra lui permettre de réfléchir profondément à son acte.
3. Une cellule de pénitence
« Gereza » ou prison, c'est cela la peine à purger pendant les 48 heures que va durer
la détention. Et l'ordre est formel aux policiers de garde : Mumunyonge ! Ashione yuwa !
Atayamba paka mule (Soyez très dur envers lui ! Ne pas le sortir un seul instant ! Il doit
faire tous ses besoins, entre autre pisser et faire caca, dans la cellule même !). Et dès les
premières heures de la recherche au commissariat, alors que nous attendions l'arrivée du
commandant dans la salle des OPJ, un détenu criait du fond du cachot :je cherche à pisser !
Et comme le cachot et ladite salle communiquent, un OPJ n'a pas tardait de lui répondre :
Ouvre là même ton robinet ! C'est çà le nyuf!
Comme on peut s'en apercevoir, la pression doit ainsi être maintenue afin d'obliger
la persoime détenue à négocier sa relaxation en élevant plus haut la barre. Alors commence
des véritables transactions. La durée de la détention étant écourtée, deux à trois jours, les
policiers savent jouer avec cette doime de la temporalité. Commence alors un véritable jeu
interactioimel auquel oblige la détention au cachot.
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§.3. Les interactions autour du cachot
La détention est ordonnée par un billet d'écrou ou PV de saisie de prévenu, un
document que doit établir chaque OPJ et qu'il signe et fait signerpar le prévenu avant de le
placer au cachot. L'OPJ y inscrit son nom, celui du prévenu, l'infraction pour laquelle il l'a
arrêté et la durée de garde à vue. Et généralement, l'OPJ établit ce PV en deux exemplaires.
Une copie qu'il garde dans sa farde et l'autre qu'il remetentre les mains du chefdeposte de
garde. De même, les références sont inscrites dans le registre de garde à vue. S'engrangent
alors toute une série d'interactions et des pratiques dans lesquelles s'engagent autant
d'acteurs.
1. Les gardes et le Gradé d'élite dit « marna na batoto »
Le gradé d'élite ou« mère nourricière ! », ainsi le reconnaissent les policiers. Nous
l'avions souligné, c'est unpersonnage important dans la gestion des troupes. C'est eneffet
lui qui organise les rôles des policiers. Il affecte etdésaffecte, il contrôle etfait punir. Il est
l'œil, la bouche et l'oreille à la fois du commandant commissariat et des policiers. C'est
donc l'un des acteurs les plus influents ausein du commissariat. Ce qui fait dire à Madame
OPJ : discipline kucommissariat, il faut muko na d'Elite wa nguvu ! (La discipline au sein
du commissariat passe par le charisme d'un D'élite !).
Il connaît les hommes et leurs familles. Et dans son rôle de maternage, certaines
épouses des policiers ne se privent pas de venir lui soumettre les déboires qu'elles
connaissent au sein de leurs ménages. Comme ici Rose, par exemple, épouse du policier
Kwekeleya qui vient introduire sa requête auprès du D'élite. Son époux a l'habitude de
disparaître du toit familial à chaque paie et n'y retourner que lorsqu'il se sera assuré
d'avoir dépensé le dernier sous de son salaire. Et pour elle, le D'élite obtient du
conmiandant que ce soit, non pas au mari, mais à l'épouse que l'agent payeur, en
l'occurrence le secrétaire, devra désormais remettre le salaire pour le reste des mois. C'est
donc l'homme clé de la gestion policière au quotidien.
Et le cachot demeurant un enjeu de survie pour les policiers, le D'élite reste l'un
des acteurs incontournables. Il entretient un contact permanent avec le chef de poste de
garde. Il est informé de tout ce qui s'y passe. Et se faire maintenir de garde au cachot se
négocie auprès et àtravers lui. Ce n'est donc pas àtort que nous avions souvent observé les
policiers de gardes au cachot réserver une part du partage au d'Elite, s'interpellant chaque
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fois les uns les autres, kobosana D'élite te ! (Il ne faut pas oublier la part du D'élite). Et
dans des dossiers parfois compromettants, la fuite d'un détenu, par exemple, il peut
intervenir en faveur ou non d'un agent auprès du commandant. C'est qui arrive un jour
dans une affaire de fuite des détenus.
En effet, le commandant Eric dirige l'un des sous-commissariats. Au commissariat,
beaucoup de policiers le recoimaissent comme commandant moko ya mabé ! (Un très
mauvais commandant) et en parlent souvent sous la paillotte et s'en plaignent souvent
auprès du D'élite. Il est ainsi réputé pour son avarice. Il partage très peu ou presque pas
avec les policiers les fruits des arrestations et des enfermements au cachot. Un jour, alors
qu'il vient mettre au cachot un prévenu, par mégarde ou distraction, il signe le billet
d'écrou et oublie d'en garder la copie. Et donc, le cas n'a pas été enregistré au secrétariat
dans le registre d'écrou, dans lequel sont consignés les bulletins d'écrou émis par les
différents OPJ. Et comme nous l'avons indiqué ci-haut, les policiers de garde peuvent, s'ils
estiment nécessaire de nuire, exploiter toutes les failles qu'ils constatent chez les OPJ.
Dans le cas d'espèce, le chef de poste et les policiers de garde conviennent de s'arranger
avec le prévenu. Et en échange de sa libération, ils perçoivent 15000 Fcs. Ils prennent soin
d'en parler au D'Elite en lui remettant sa côte part, soit 5000 Fcs. Le lendemain matin,
l'OPJ Eric vient constater la fuite du détenu. Il crie au scandale et s'en prend aux policiers
de garde qu'il accuse d'évasion du détenu, fait qu'il qualifie d'infraction militaire et
menace même de saisir l'auditorat militaire. Mais le dossier doit d'abord être soumis au
commandant commissariat pour appréciation. Saisi des faits, ce dernier interpelle lesdits
policiers pour les entendre. Et c'est le d'Elite qui s'interpose. Dans la gestion des unités,
c'est le persormage le plus écouté du chef. Il prend position en faveur des policiers et exige
que l'OPJ fournisse des preuves de la détention. Ce que l'OPJ ne réussira pas de faire du
fait de sa turpitude dans la tenue des actes administratifs. Et le dossier restera classé. La
« mère nourricière » aura ainsi réussi à protéger ses poulains.
C'est dire tout le poids ou l'influence que représente le Brigadier en chef dit gradé
d'élite. Il joue un rôle de charnière dans les interfaces OPJ-policiers-commandant
conmiissariat. Il peut faire infléchir certaines décisions du chef et jouer au maintien du
moral des troupes. C'est donc l'un des acteurs avec qui il faut composer au sein du
commissariat. Et les policiers en sont souvent conscients.
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2. Les gardes et les OPJ
Il est très délicat pour les OPJ de pouvoir bien gérer leurs rapports aux gardes. En
effet, ces derniers connaissent parfaitement toutes les failles d'actes de détention émis par
les OPJ. Pourtant, de par leur position de gardiens, ils reçoivent les autorités qui passent par
surprise en contrôle au cachot, parfois en l'absence des OPJ. Ils ont de ce fait la possibilité
de couvrir ou non un OPJ auprès desdites autorités.
Pour toutes ces raisons, ils doivent se retrouver dans ce que l'OPJ récolte du dossier
qui a nécessité un enfermement. Ce que l'on observe c'est que, chaque fois qu'un OPJ
ordonne la libération d'un détenu, les gardes ne lui rendent pas tous ses effets. On le laisse
finir avec l'OPJ et lorsqu'il revient reprendre ses effets, ce qui les préoccupent, eux les
gardes, c'est de savoir à la hauteur de quel montant il a négocié sa libération. Ils peuvent
ainsi attendre percevoir quelque chose sans crainte de se faire rouler par l'OPJ.
Comme pour illustrer nos propos, le jeune Dos a passé deux jours d'enfermement au
cachot pour faits de bagarre. Ses parents vieiment de payer 20000 Fcs d'amende. L'OPJ
Mabunga ordonne sa libération. Les gardes le font sortir mais détiennent tout de même ses
chaussures. Il devra, après le bureau de l'OPJ, revenir les reprendre. C'est alors que le chef
de poste insiste auprès dujeimepour savoir combien ses parents ontpayépour sa libération.
« 20000 Fcs », confie le jeune. Il ordonne auxpoliciers de lui rendre ses chaussures et de le
laisser partir.
Quelques instants après, les gardes font pression sur le chef de poste :
C'est bien de voir le commandant Mabunga. Il ne doit pas nous laisser comme ça ! Vous
savez, lui c 'est un soulard. Si vous lui laissez trop de temps, il risque de s'éclipser et de tout
dépenser dans la boisson ! Et ça sera une longue histoire !
Le chef de poste accède aux exigences et va trouver l'OPJ qui lui remettra 5000 Fcs
pour le compte des policiers.
Ce genre d'interactions OPJ-gardes se fonde sur l'enjeu de pouvoir. En effet, les
policiers de gardes disposent d'uneréelle capacité de couverture ou denuisance. Les OPJ se
voient souvent obliger de négocier cette sorte d'espace de coopération au prix du partage
des bénéfices qu'ils tirent des enfermements. Il y va de leur fonctionnement au sein du
commissariat. Et de leur part, les gardes ont tout intérêt d'entretenir les bonnes relations
avec les OPJ. Car leur survie quotidienne en dépend largement. On assiste, pour ainsi le
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dire, à des rapports de type mutualiste où chacun tire partie du travail de l'autre, le tout dans
une sorte d'interdépendance mutuelle.
3. Les gardes : entre les détenus et leurs parents
Ce que l'on a observé c'est que les visiteurs et parents s'aimoncent au secrétariat
s'ils n'ont encore aucun contact avec l'OPJ qui instruit le dossier ou alors s'adressent
directement à l'OPJ concerné s'ils le connaissent déjà. Il arrive aussi souvent qu'ils soient
interceptés par les APJ sous la paillotte. Ces APJ vont se charger, en passeurs, d'assurer le
contact avec les gardes espérant un peu d'argent de cigarette en retour. En effet, rien n'est
désintéressé de tous les services que les policiers sous la paillotte se proposent d'offrir.
Donc, trois entrées possibles : par le secrétariat, par les APJ-passeurs ou par l'OPJ chargé
du dossier.
Une fois conduits auprès des gardes, ces derniers réagissent en fonction de la nature
du « nyuf » que subit le détenu. S'agit-il d'une simple mesure d'observation, dissuasive ou
d'un véritable « nyuf » au sens pénitentiaire du terme ? Les gardiens savent apprécier selon
qu'ils en ont eu des consignes de la part des OPJ. De même qu'ils essaient de se placer au
seuil du tolérable par rapport aux possibilités de l'assiette boursière que présente la famille
en face.
Nous avons ainsi observé de formes différentielles de transactions entre parents d'un
côté et garde ou gardiens de l'autre.
Comme ici, le cas de Samba, une jeune dame dont l'époux est « nyuffé » pour coups
et blessures. Il y a deux jours qu'il médite entre quatre murs sans manger. Il ne peut de ce
fait accéder à l'espace prévu pour manger que si Samba, son épouse qui lui a apporté à
manger, honore l'une des exigences des gardiens à savoir, verser une caution de 500 Fcs de
droit de visite. Et parce que cette dernière n'en a pas, elle doit attendre sous la paillote
jusqu'à ce que, au bout de deux heures, elle puisse bénéficier de la clémence d'une policière
qui, dans un élan d'intuition féminine, finit par percevoir les signes d'une souffrance
secondaire que la jeune dame éprouve. La policière plaide pour son cas auprès du chef de
poste. Ce rare avantage n'a pu jamais se reproduire durant le reste de nos observations, les
autres visiteurs se voyant souvent obliger de débourser jusqu'au moindre sous de cigarette
chaque fois qu'il s'avérait qu'ils n'étaient plus en mesure de s'acquitter de la totalité de la
caution exigée.
Mais il y a des cas où un détenu peut parvenir à se familiariser avec les policiers de
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garde. Il peut bénéficie de ce fait de certaines faveurs. Par exemple, partager la nourriture ou
la cigarette avec les policiers hors du cachot. Pour ce genre de détenu, les parents sont
souvent dispensés des frais de visite. Et c'est souvent des détenus pour lesquels les policiers
ne craignent pas la fuite ou alors, ceux qui, avant leur arrestation, sont connus des poHciers.
Le cas de Kasongo, ce tenancier d'un « nganda » de lotoko le plus fréquenté par les
policiers et arrêté pour être entendu dans une affaire de bagarre entre clients. Les policiers le
connaissent en tant que tel, leur client habituel. L'affaire n'étant pas grave, ils l'ont traité
différemment des autres détenus. Alors qu'il devrait se retrouvé dans le cachot, il était
dehors, au poste de garde et avait des contacts parfois réguliers avec ses visiteurs à qui l'on
exigeait rien avant de le voir.
Comme on peut le constater, le traitement des détenus se fait souvent au cas par cas.
Si certains sont traités durement, d'autres par contre bénéficient souvent d'une indulgence
de la part des policiers ce en fonction du type de rapports ayant existé ou qui se tissent à
l'immédiat avec les policiers. Donc, le statut social et la nature de l'affaire pour laquelle on
est arrêté jouent de manière déterminante dans le traitement des détenus par les policiers.
4. Le contrôle de la Monuc
Il est un fait bien coimu, le serviteur de la loi est souvent lui-même soupçonné et doit
être l'objet d'une vigilance particulière, d'autant que l'instance à laquelle la force publique
est confiée peut la détourner pour des utilités particulières. D'où la nécessité, telle que
l'exprime l'article 12 de la Déclaration des droits de et du citoyen, d'instituer la vigilance à
son égard, c'est-à-dire à l'égard de ses membres (Monjardet, 1996). Et dans le contexte
congolais actuel, ce principe de contrôle est mis en œuvre par les organisations
internationales et certaines ONG locales de défense des droits de l'homme.
Et s'agissant des organisations internationales, on le sait, dans le cas du Congo, la
MONUC (Mission Onusienne au Congo) constitue l'un des plus importants contingents que
rONU n'ait déployés au monde. Plusieurs nations participent à cette opération militaire de
maintien de paix. Pourtant, la paix, c'est aussi garantir les libertés individuelles et surtout
les droits de l'honmie. La police demeure l'une des cibles privilégiées sur lesquelles le
contrôle va s'exercer de la part de la MONUC en matière justement de respect des droits de
l'homme. Passant ainsi pour une cible « délinquante » potentielle en la matière, elle fait
l'objet d'un contrôle régulier de la part des éléments de la police de la MONUC qui
s'érigent ainsi pur une police de la police. Et le cachot semble représenter l'une des zones
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de non droit visées par ces policiers onusiens. Trois à quatre jours de contrôle
hebdomadaire, entre 10 h 15 et 11 h 45. C'est aussi dans cette fourchette de temps que l'on
remarque un flux des OPJ vers le bureau du commissariat.
Et à propos du récit à ce sujet, ce jour là, la présence de la MONUC semble
embarrasser le secrétaire. Il instruit la dame OPJ de les recevoir :
Ubapokeye aba bantu yako. Ndjo kazî banafanyaka! Lakini kama unaona franga beko
napokea ? Shi utapatamajimu ! Beko natembeleya paka mu ma miotoka. Kama anatoka,
anenda kulala bushîngishî ya bien ! Ubape cahier yabo ile ya ecrou ! (Si vous pouvez
recevoir vos gens là ! il n'ya que ça ils font comme travail ! Mais si vous voyez ce qu'ils
gagnent comme argent ? Vous en devenez fou ! Ils ne roulent qu'en luxueuses voitures !
S'ils quittent le boulot, ils vont s'offrir un très bon sommeil ! Dormez-leur le cahier
d'écrou !).
Et ivre, l'OPJ Mabunga, s'adressant à l'im des commandants de la MONUC qui lui
paraît familier, n'y va pas par quatre chemins : Vous ne savez que libérer les détenus ! Nous
sommes sans courant ici et cela ne vous préoccupe pas ? Ce dernier lui répond par un
sourire amer. Ce qui l'intéresse pour le moment, c'est le cahier pour confronter les motifs
écrits et les déclarations des détenus et afin d'en tirer des conclusions après. Et pour toutes
ces formalités administratives, les éléments de la MONUC ont souvent à passer 5 ou 7
minutes au biireau avant d'accéder au cachot. Et pendant ce laps de temps, on observe se
garnir, dans l'entre-espace, des mouvements de vient-et-va entre le cachot et le bureau des
OPJ.
Au fait, face au contrôle de la MONUC, les policiers affichent les mêmes formes de
comportements que celles que nous décrivions chez les marchands pirates au passage
surprise des policiers. C'est-à-dire, à l'entrée, des vigiles, ici les APJ, dont le signal
engrange de l'effervescence dans l'entre-espace. Et si les marchands pirates retirent les colis
de la rue et les cachent sous des vérandas des magasins ou derrière les maisons voisines, de
la même manière, les policiers vont, eux, vite retirer du cachot les détenus litigieux pour les
cacher dans leur bureau où ils vont les installer devant des tables en laissant ainsi
l'impression de les avoir en première rencontre. C'est-à-dire comme des nouveaux venus et
qui n'en sont qu'à leur première verbalisation. Enfin, comme les marchands après la cache,
les OPJ vont eux aussi ressortir pour s'offrir le spectacle du contrôle onusien devant le
cachot. Et cette théâtralisation,policière fonctiorme d'autant qu'elle constitue un mécanisme
de floutage qui fait buter les éléments de la MONUC sur une opacité qui limite leur action.
Mais du moins partiellement, car il ne manque pas de temps en temps à ces derniers de
débusquer quelques cas sur lesquels les OPJ « imprudents » ont eu du mal à s'en sortir. Un
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peu comme les policiers le font des marchands imprudents trouvés sur le lieu.
Et l'un de ces imprudents, c'est justement l'OPJ Banza à qui le commandant
second rappelle :
Banza, vous avez mis des gens au cachot sans PV de saisie des prévenus ? Banza : Non mon
commandant, je ne m'en souviens pas ! Maisj'ai signé tous les PV. Le Cdt Second : Mais le
Chefde poste n 'a brandi aucun document !
L'OPJ Banza : C'est à dessein qu'il l'afait ! Ce n'estpas possible ! Pourquoi il a caché les
documents ?
Le commandant pour l'apaiser :
Mais écoutez, cela arrive ! Mais il faut toujours faire attention avec les policiers. Ce sont
des gens qu 'il faut bien gérer ! Si vous bouffez tout seul, ils sont capables de tout ! Ce n 'est
pas grave, les gens de la MONUC m'ont demandé de les libérer et on les a libérés ! Il faut
éviter de commettre pareille imprudence à la longue !
Le chef de poste a fait ce que les policiers appellent Kubambisha touche (faire
sxirprendre l'OPJ la main dans le sac). Ceci pour se venger contre les élans très
égocentriques, ceux d'un OPJ qui ne pense qu'à ses propres intérêts.
L'enjeu que représente ce contrôle réside dans le fait que, les éléments de la
MONUC, non seulement occasionnent la libération immédiate des personnes incarcérées
illégalement, mais font rapport de leurs constatations auprès de la hiérarchie policière et
surtout auprès du Procureur de la République qui gère judiciairement les OPJ. Il est
possible, si la faute dénoncée paraît lourde, de perdre la qualité d'OPJ ou de se voir
autrement sanctioimer de l'intérieur et, à la rigueur, se voir traduire en justice. L'enjeu étant
celui de sécurisation professionnelle, personne n'a donc pour ce faire intérêt à se laisser
prendre dans le piège.
Mais ce qui paraît aussi intéressant, c'est d'observer des ajustements auxquels va se
soumettre ce contrôle onusien au fur et à mesure des contacts avec la police. L'OPJ Banza
explique :
Au départ, les gens de la MONUC étaient trop zélés. Ils croyaient tout se permettre. Ils
venaient, trouvaient les gens et les libéraient pour motif d'arrestation illégale. Mais il y a
une année, un incident s'est produit dans l'un de nos commissariats. Les gens de la
MONUC sont arrivés, sans pouvoir suffisamment s'informer sur les cas, ils ont libéré un
bandit à mains armées au motif qu'il était mineur. Pourtant, l'OPJ détenait des preuves
(armes et munitions). Depuis, l'Inspecteur Provincial les a mis en garde et leur a demandé
de ne jamais s'autoriser de libérer les prévenus mêmes ceux ayant dépassé le délai de 48h.
Ils doivent, après avoir écouté le prévenu, s'adresser à l'OPJ concerné ou au Commandant
commissariat qui, à son tour va donner l'ordre au chefde poste de libérer le prévenu.
On sent là se tisser des formes d'ajustements qui répondent à la réalité de terrain. Et
l'exemple de ce contrôle onusien soulève parfois l'épineuse question de souveraineté d'un
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Etat soumis à une forme de tutelle internationale avec toutes les implications sur le
fonctionnement des services appelés à assumer des missions régalieimes. Ce qui laisse
pourtant entrevoir que, lorsqu'entrent en compte les enjeux du droit international, on
observe de l'intérieur, la police se constituer en cible « délinquante » de toutes ces forces
qui veillent au triomphe dudit droit. Il peut alors s'ériger une police de police et qui pousse
les policiers aux mêmes formes de comportements que celles que l'on observe les
délinquants afficher au passage surprise de leurs convois. Et on n'en serait pas là loin de la
figure d'une police qui serait elle-même policée.
De ce qui précède, s'il faut retenirque le contrôle de la MONUC rejoint quelque peu
le constat que fait Marc-Antoine Pérouse De Monclos (2008) qui observe une surveillance
accrue des polices du Sud par des organisations de défense des droits de l'homme, au-delà,
ce contrôle semble occulter une autre réalité, plus structurelle encore. Celle d'un Etat
quelque peu sous tutelle internationale.
Il nous paraît à ce sujet, que le modèle arbitral de police que reprend Loubet Del
Bayle (2006) peut bien correspondre à ce qui est de plus caractéristique des interactions ou
rencontres entre, d'une part les éléments de la police nationale congolaise et de l'autre ceux
de la police de la MONUC.
En effet, fait remarquer l'auteur, le modèle arbitral de police émerge dans une
situation caractérisée par des fortes tensions sociales, des divisions ou clivages sociaux et
même politiques, des fortes demandes sociales de sécurité couplées à l'exigence de voir
émerger un Etat responsable. Et le pouvoir, fragilisé, se voit carrémen t obligé de se
protéger en recourant à un arbitrage extérieur. A la limite, on se retrouve face à des
phénomènes entre «faiblesse » et déliquescence totale de l'Etat. Le cas de figure est le fait
que pendant les guerres civiles ou d'invasions, où les factions militaires se battent
continuellement sur le territoire créant des zones de fortes insécurité ou de non droit, le
pouvoir politique, se voit obligé de recourir à une sorte de tutelle de l'ONU ou de la
Communauté Internationale en hypothéquant, du fait même, une partie de sa souveraineté.
C'est fut le cas du Congo entre 1960 et 1965 et c'est aussi, globalement, une
situation presque similaire entre 1997jusqu'à nos jours. Dans tous les cas, il s'agit de l'Etat
congolais en difficulté de résorber les mouvements insurrectionnels et qui recourt aux forces
de l'ONU avec toutes les implications sur le fonctionnement de l'appareil sécuritaire en
général. C'est notamment l'armée et la police qui finissent par s'accommoder à un mode de
fonctionnement arbitral que lui imposent les institutions ou organismes internationaux. Et à
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titre d'illustration, les patrouilles mixtes Police Nationale Congolaise-Police de la MONUC
que l'on observe à travers les artères de grandes villes congolaises s'inscrivent sous ce
registre, celui d'une vision arbitrale de la police.
Ceci dit, voyant ce qu'il en est des rapports les policiers et les magistrats.
5. Le magistrat du parquet civil
Il intervient dans le dossier Mumba sus évoquée, où il s'agit d'une somme
importante, soit 4000 $ US. C'est ce genre des dossiers que les OPJ appellent « dossier ya
mafuta » (graisseux) ou « ya moral ».
En effet, arrêté le jeudi, il est enfermé au « nyuf », en observation, l'affaire rebondit
le samedi, au matin, avec l'entrée en scène d'un magistrat qui a émis ime réquisition
d'information ; l'acte par lequel le ministère public dessaisit un OPJ d'un dossier. Pourtant,
les OPJ Banza, Mabunga qui se rallient à la cause de Makelele pour échanger sur la
question semblent en savoir quelque chose de cette pratique des magistrats. Rien d'étonnant
pour eux, il ne s'agit ni plus ni moins que d'une interférence du magistrat pour tenter
d'arracher le dossier surtout qu'il peut rapporter un peu plus d'argent. Et c'est avec raison
que rOPJ Makelele a eu le réflexe de penser, en plaçant Mumba dans le « nyuf » que les
gens comme ça traitent souvent avec les autorités ! Comme pour se plaindre de l'agir du
magistrat, l'OPJ Banza ne trouve d'autres mots que de constater :
Bamagistrats yango bamonaka la police lokola bilanga na bango ! Il faut donc biso
tosalelaka bango baliyaka ! Oyo wana eza insécurité judiciaire ! (Les magistrats croient
que la police est leur « bilanga » ou champ ! Et donc, nous on doit travailler et c'est eux, les
magistrats, qui doivent jouir de nos efforts ! C'est de l'insécurité judiciaire tout ça !).
Pensif, Makelele a peut être trouvé une autre contre stratégie ; rapporter la
vulnérabilité dans le propre camp du magistrat. Il sort pour entrer en contact avec un autre
magistrat du même parquet avec qui il traite en réseau. Le coup est simple, à la réquisition
de son collègue, le magistrat oppose ime autre, cette fois là antidatée d'un jour, soit valable
pour le vendredi. Povir tout, la démarche a duré trois heures. Et fort de cela, l'OPJ Makelele
peut revenir vers 14 heures 30' annoncer à son collègue Banza :
Ce magistrat là croyaitfaire le malin ! Je me suis arrangé autrement avec mon magistrat !
Je clôture le dossier et je le lui transmets rapidement ! Et l'OPJ Banza de sourire :
Commandant, vous voyezpourquoi, pour des cas comme ça, je préfère mettre les gens au
frais le samedi ? Comme ça, il a tout le weekend au nufet on n 'estpas dérangé ! (silence).
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Et poursuit après : Namboko 'yo soki ozangi barelatîons okufi ! (Commandant, dans
ce pays si tu manque des réseaux relationnels, tu es foutu !).
C'est cela avoir un « parapluie », c'est-à-dire une personnalité de la haute sphère,
dans le cas d'espèce, « mon magistrat », et qui puisse assurer sa protection professionnelle
en cas de nécessité. En échange, il se dégage des dires des policiers que mêmes certains
magistrats ont intérêt d'entretenir des réseaux dans la police. C'est-à-dire, se construire un
réseau d'OPJ auprès de qui ils s'approvisionnent en dossiers.
6. Le magistrat militaire
Même plainte que celle formulée à l'endroit de leurs collègues civils. Bato ya
auditorat bakanîsaka que police eza bilanga na bango ! (les gens de l'auditorat pensent
souvent que la police c'est leur champ) s'exclame l'OPJ Masengo qui fait l'objet d'un
mandat de comparution décerné par un magistrat militaire pour évasion des détenus.
Il y a une semaine, l'un des frères du magistrat a fait arrêter quelqu'un pour vol dans
l'espoir de pouvoir retrouver ses biens volés. Faute des preuves matérielles, l'OPJ Masengo
a fini par libérer la personne au bout des 48 heures de cachot. Le magistrat militaire qui
vient à la rescousse de son frère qualifie d'infraction militaire ce fait qui pourtant relève du
droit commim.
Pour se tirer d'affaire, l'OPJ Masengo saisit sa hiérarchie qui se charge d'intervenir
auprès de l'Auditeur supérieur; Et l'on ne reverra plus le magistrat au commissariat.
Conclusion
Comme on le remarque, autour du cachot se façonnent des interactions qui donnent
lieu à plusieurs pratiques qui caractérisent à la fois les acteurs des instances institutionnelles
(les policiers entre eux et les magistrats des parquets civil, militaire et les organismes de
nations unies) et les acteurs de l'instance sociale ( plaignants, détenus et parents).
Il transparait de l'exposé ci-haut que le processus policier de captage des dossiers
peut comporter quatre phases :
- la saisine ;
- l'enregistrement de la plainte ;
- l'arrestation ;
- enfin, la détention au cachot.
Ce processus est sous4endu par des enjeux ou préoccupations sécuritaires, celles
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éthiques, financières ou de survie et celles d'ordre affectif. Enjeux qui du reste traversent
tout le reste du processus de gestion policière des situations-problèmes et qui déterminent
les pratiques policières observées.
On peut retenir de la première phase le fait que, la police fonctionnant plus selon le
mode réactif, le processus de captage policier des dossiers est souvent enclenché par l'acte
de saisine par les acteurs de l'instance sociale. Ces diverses modalités de saisine assignent à
la police deux fonctions principales : la répressivité et l'arbitralité. Ce qui suppose deux
rôles majeurs à jouer en termes d'attentes policières sociales : un rôle judiciaire et un rôle
social, c'est-à-dire celui d'être agent de résolution des conflits sociaux.
La deuxième phase a trait, quant à elle, à l'enregistrement des plaintes. A ce niveau,
si le système est souple au sein du sous-commissariat, c'est-à-dire associant les APJ, il est
demeure très centralisé au commissariat, les APJ se contentant du rôle d'intermédiaire entre
le public et certains OPJ. Et il s'avère que cette centralisation est en elle-même génératrice
des conflits entre OPJ dans la répartition des dossiers.
Et s'agissant de la phase d'arrestation, l'ordre étant fait à l'oral comme à l'écrit,
l'analyse révèle que les policiers sélectioiment. Et qu'ainsi, s'ils agissent activement dans
certains dossiers, ils sont très réticents dans d'autres ce pour des considérations sécuritaires,
de survie, éthiques et mêmes socio-affectives. En plus, dans les diverses formes observées,
les arrestations prennent plusieurs formes : par accompagnement, sur saisie des biens, sur
appel téléphonique, lors des rencontres physique directes (patrouilles, hasard).
Enfin, lors de la détention, hormis le fait que les policiers assignent autant de
fonctions au cachot, c'est l'une des phases très riches en interactions. L'analyse montre
qu'autour du cachot se façonnent diverses pratiques qui caractérisent les interactions entre
différents acteurs.
On retombe là dans une sorte d'instrumentalisation pratique, c'est-à-dire empirique
et résiduelle telle que l'observe Monjardet (1996) ce dans son double aspect externe (par
l'instance sociale) et interne (par les policiers eux-mêmes). Comme quoi, il n'ya pas que les
autorités politiques qm instrumentalisent la police, mais les policiers eux-mêmes et le
public.
Ce dernier, par exemple, mobilise la police à travers différentes modalités de
négociation : la caution à la saisine ou encore pour sa relaxation, mais aussi, le fait que
certaines notabilités vont user de leur influence sur la police pour atteindre divers objectifs.
Et il faut préciser que, dans toutes ces transactions, la police oppose parfois son
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pouvoir discrétionnaire et ne répond pas en simple automate.
En effet, dans ses interactions avec les autres actexirs du système judiciaire, le
policier constitue le premier filtre. Il opère vin tri entre les faits à judiciariser parce qu'elles
peuvent réellement donner lieu à des poursuites et ceux qu'il doit ignorer parce qu'elles
vont déboucher sur desprocédures quin'aboutiront pas. Il sélectionne, il établit despriorités
entre les infractions à poursuivre et celles qu'il ne peut que simplement constater. Mais
aussi, en matière de maintien de la paix ou de l'ordre public, les tâches policières sont, pour
xme grande part, imprévisibles. Aussi, la police instrumentalise-t-elle son pouvoir afin de
tirer partie des affaires qui lui sont soumises. Et dans cette instrumentalisation du pouvoir, la
hiérarchie policière autant que judiciaire (civile et militaire) ne sont pas en reste. La
présente recherche révèle à ce sujet des cas d'interférence manifeste et non réglementaire
des magistrats militaires et civils dans le travail policier.
Qu'advient des dossiers ainsi captés et qui impliquent une prise en chargepolicière ?
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Chapitre II. La prise en charge des dossiers : « kogérer
badossiers »
Nous présentons ce point en le structurant autour des trois acteurs identifiés et qui
sont directement impliqués dans la gestion quotidienne des situations-problématiques
soumises à la police. Donc, trois moments de gestion des dossiers : les interfaces gérées par
les APJ (section I), celle gérées par des « maîtres » ou stagiaires comme OPJ auxiliaires
(section II). Et enfin, la pratique de prise en charge des dossiers par les OPJ (section III).
Comme on va le reprendre, ces trois moments comportent des pratiques diverses des APJ,
des stagiaires et des OPJ de par leurs multiples rencontres avec le public et, à travers le
public, surtout s'agissant des OPJ, avec les autorités à la fois politico-administratives,
judiciaires et avec la hiérarchie policière. Commençons par la prise en charge des dossiers
par les APJ.
Section I. La pratique des APJ
En effet, en l'absence du Commandant ou à son insu, les interfaces entre la police et
le public sont souvent comblées par les APJ censés le seconder et parfois par les étudiants
en droit en stage à la police. Ce qui sera analysé sous ce point renvoi donc à des pratiquesde
substitution de l'OPJ par les APJ et les étudiants stagiaires. Mais aussi, ce que l'OPJ
entreprend en dehors du bxareau, c'est-à-dire loin du regard des APJ. Comme on va le voir, il
existe des interfaces plurielles à gérer.
§.1. De l'OPJ debout au sein du bureau : bakonzi bakeyi, bakonzi batikali !
Qui se traduit par : (Si les chefs sont partis, d'autres chefs, eux, restent bien en
place)
Ce jeudi 18 octobre vers 11 heures, un groupe de policiers entre au sous-
commissariat. Du bureau du commissariat, un OPJ les a ordonnés à venir arrêter quelqu'un
au marché. Ils viennent en compagnie de la plaignante qui leur désignera le présumé
infracteur. Et avant d'opérer au marché, ils doivent signaler leur présence au sous-
commissariat, c'est-à-dire présenter le bulletin de service au commandant.
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Et comme ce dernier est absent, à la place, ils trouvent des collègues policiers qui
assurent la permanence. Comme pour les complimenter, l'un des policiers visiteurs lance en
blaguant : Ah ! Bakonzi bakeyi, bakonzi batikali ! (Rires de tous). Ces policiers visiteurs
dorment pourtant l'air d'avoir très faim. Ils ne se feront donc pas prier avant qu'ils ne se
servent le reste du plat de haricot que le policier Pur-soldat a commandé dans le restaurant
d'à côté. Et comme il n'y a qu'une seule cuillère disponible, l'un d'entre eux commence à
manger. Il passe a près la cuillère à un deuxième qui la cédera à son tour au troisième.
Pendant ce temps, cherchant à savoir ce que l'expression bakonzi bakeyi bakonzi batikali
voulait signifier, le policier Pur-soldatqui a fini de manger nous explique :
Maître, cela veut tout simplement dire qu 'en l'absence du commandant, comme lui, nous
traitons depetits dossiers. Nous apprécions évidemment ! Si c 'est un dossier quipeut nous
attirer des ennuis après, nous l'appelons. Sinon, pour le reste, nous les traitons à notre
niveau et « tunayi expédier, tunapata ata yenye kiloko (nous traitons rapidement le dossier
pour gagner un peu d'argent). C'est ça faire de l'OPJ débout.
Est-ce que les commandants sont au courant de la pratique ?
Le D'élite :
Oui, ils le savent très bien. Ils sont passés par là avant de devenir commandants. Ils savent
qu 'il y a tout un tas des dossiers qui leur échappe. Mais comment vont-ils se rendre contre
qu 'il s'est passé quelque chose ? On ne va tout de même pas enregistrer la plainte dans le
registre ! On n 'écrira rien du tout ! Et même s'ils sont conscients que quelque chose s'est
passé, ils ne saurontjamais combien on a gagné ! Voilàprof. !
Il ajoute enfin ; « Maître, ma kundelupin yo ayikosake ! (Les kundelupin, ça ne
manquejamais !). Ce jeu de cache-cache, kundelupin en jargon, participe du phénomène de
floutage ou d'pacité que les policiers vont mettre en œuvre et qui va, en quelque- sorte,
caractériser la pratique de l'OPJ-debout. Pourtant, il transparaît des propos du D'élite qu'il
s'agit du su cache-cache, parce que tout le monde sait ou, en tout cas, est au courant que
cela se passe. Cela participe donc des allants-de-soi. Mais, tout de même, du cache-cache
qui n'est su, dans tout son contour, que par ceux qui opèrent. Car, le chef, tout en sachant
que des choses sont entrain de se passer en son absence, il est du moins, à cet instant là,
dans l'incapacité de déterminer avec exactitude la nature et surtout de deviner à quelle
hauteur, en termesde montant perçu, les subalternes se sont fait rétribuerpar le public. C'est
cela le paradoxe policier du kundelupin.
Et la logique bakonzi bakeyi, bakonzi batikali(Si les chefs sontpartis, d'autres chefs,
eux, restent bien en place) veut insinuer le fait que l'absence d'un chef ne constitue en rien
une entrave à la poursuite normale des activités au sein du sous-commissariat. La poHce
n'arrête pas de fonctionner parce qu'un chef est absent. Car en son absence, non seulement
203
il faut prendre possession de son siège, il faut tout aussi savoir assumer pleinement son rôle.
Et vue sous cet angle, la pratique de l'OPJ-debout pourrait bien se comprendre comme une
simulation du rôle de chef dans une logique de continuité du pouvoir. Généralement, cette
logique, les APJ la mettent en exergue pour signifier ceci qu'il faut savoir mettre à profit le
vide administratif pour « treizer » le mieux possible. Et les policiers l'expriment mieux en
linganla : kozua tu mwa faux l'ar ! (Se procurer un peu d'argent). Bref chercher à
s'approvisionner autant que se peut auprès du public qui sollicite ou qui est directement
concerné par l'action policière.
Souvent, ce que l'on observe, c'est une forme de théâtralisation du rôle d'OPJ où
c'est le plus gradé des APJ qui se met dans la peau du chef pendant que ses collègues, à
côté, tentent de légitimer son statut. Tous l'appellent « commandant » et réagissent à ses
ordres comme dans une situation de réel pouvoir de commandant-OPJ en face des APJ. En
jouant ainsi le rôle du chef, ce dernier va gérer les plaintes, verbaliser et régler certaines
affaires qui lui sont soumises et les clôturer rapidement. Bref, poser un certain nombre
d'actes dévolus à l'OPJ. Et c'est cette gestion rapide des petites affaires que les APJ
appellent : ko expédier dossier !
Et comme l'on ne sait pas quand et d'où peut surgir le commandant, il faut écourter
le plus possible la palabre. Comme les APJ ont l'habitude de le dire, c'est cela faire l'OPJ-
debout ; c'est-à-dire réaliser des choses « debout-debout » ; de la façon la plus expéditive
possible avant que le commandant ne regagne le poste. Et donc, pendant que dure l'affaire,
tout le monde doit rester sur le-qui-vive. La vigilance doit être de mise. Il ne manque pas
quelqu'un pourfaire le vigile à l'extérieur. Cefaisant, toutes les précautions sont prises pour
qu'à l'issue du processus aucune trace écrite ne soit laissée ; voire le moindre
enregistrement dans le registre des plaintes.
A titre d'illustration, cette affaire de jalousie qui oppose deiix jeunes vendeurs du
marché. Il est dimanche vers 10 heures, des moments où le marché est presque dégarni,
certains ayant consacré la matinée aux cultes religieux. Et c'est à ces heures là que Patient et
Claude choisissent de se bagarrer. Ils se sont copieusement roué des coups sous les
applaudissements du public.
A la base, une fille dont chacun des deux se réclame être le fiancé. Et souvent, aux
abords du marché, lorsque pareille bagarre éclate, le public qui prend le goût de s'offrir un
spectacle gratuit, assiste sans que personne ne puisse oser s'interposer. La règle est
claire : Mubache bayishane, ndjo banze kongopana ! (Laissez-les se battre, ça permettra à
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chacvin d'avoir du respect pour l'autre !). Et chaque coup réussi et/ou encaissé est
comptabilisé en chœurs par l'assistance : Moya ! (Un !).
Et c'est justement ces. cris du public qui vont finir par alerter les policiers. Ils
accourent et ramènent au bureau les deux prétendants fiancés. La fille pour qui ils se
disputaient a réussi à s'enfuir. Le policier Angola leur fait remarquer :
Là que les autres craignent l'Etat en évitantdesproblèmes, vous, voussembler tout ignorer
de son existence ! Etpar le simple plaisir d'exposer vos talents d'amoureux-catcheurs, vous
vous permettez de perturber l'ordre public ! Tout ça, parce que vous êtes des vendeurs !
Vous voulez dire que vousêtes bourrés d'argent, n 'est-cepas ? Aprésent, vousallez nous le
démontrer ! Vous devez nous donner la preuve que vous avez suffisamment de l'argent à
dépenser. A défaut de quoi, eh bien, nous allons vous enfermez au cachot ! Nous sommes le
jeudi, vous en aurezpour trois jours, jusque le lundi ! Ça vous apprendra !
A peine a-t-il fini de parler, on voit entrer en trombe une dame. C'est la mère de
Patient. Son fils défiguré ? Elle n'en croit surtout pas ses yeux et fond en larmes ! Prise de
colère, elle tente de se substituer à son fils pour poursuivre la bagarre au sein du bureau. Les
policiers la maîtrise et l'accusent d'outrage. Comme son fils, elle fait désormais partie des
détenus. La folie, chez toi à la maison! Quelle femme? On comprend! C'est de
l'agressivité congénitale ! Quelle éducation ? Tu es arrêtée !, lui signifie le D'élite. Ainsi,
la dame, avant de plaider pour son fils, devra d'abord commencer par négocier sa propre
relaxation. La barre est élevée plus haut, 5000 Fcs. Puis, au fur et à mesure du marchandage,
on redescend à 3000 Fcs. Elle verse et n'a plus de problème. Reste à faire libérer son fils.
Dans l'entretemps, l'oncle à Claude arrive. Le poUcierAngola lui fait voir : Voilà les
résultats de votre éducation ! Des bandits ! Claude veut nier, Angola l'arrête : Tais-toi !
Voyou ! Nous traitons avec le responsable, pas avec toi !
Donc, la suite va se traiter avec les responsables, les parents, à qui les APJ vont faire
voir la gravité des faits en laissant entrevoir les possibilités de négocier. Les deux parents
sont aussi vendeurs au marché. Ils n'ont donc eu que le temps de se retirer et de revenir
quelques instants après verser chacun 2500 Fcs pour clore le dossier. Et après, aux policiers
de leur rappeler la nécessité de bien encadrer les deux « irresponsables », Patient et Claude.
On le remarque, les deux auteurs ou acteurs impliqués s'effacent de la scène des
transactions au profit de leurs tuteurs. C'est avec ces derniers que les arrangements vont se
faire. Ceci s'explique, entre autres, par la temporalité qui s'impose en contrainte aux APJ.
En effet, il leur faut gérer les aléas liés à l'horaire du chef et donc, gérer le dossier avec des
personnes ressources, celles dont l'intervention leur fera gagner du temps. Il y a donc une
question d'économie de temps. Ils éviteront donc de s'enliser dans une démarche à longue
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palabre où les parties en conflits vont chercher chacun à trop s'expliquer en tirant chacune
la ficelle de son côté. Comme ils cherchent à avoir un peu d'argent, dans ce genre d'affaire,
ils vont tenter d'être le plus pragmatiques possibles et passer à l'essentiel.
Mais si les APJ se livrent au « treizage », comme c'est d'ailleurs le cas dans
beaucoup des situations observées, il arrive qu'ils fassent de l'OPJ-debout par simple
empathie ou compassion pour la victime. L'exemple du dossier de madame Mujinga repris
ci-haut sous la rubrique du filtrage des plaintes. On l'a dit, la dame se présente avec une
lèvre fendue et saignante. Les APJ, émus, sans exiger le moindre sous à cette dernière, se
chargent de réprimer les bourreaux pour « voyoucratie ». Ils les ont effectivement arrêtés et
les ont amenés au bureau afin de les discipliner à coups de chicottes. Et ils les ont libérés
juste après ladite « correction ». Les APJ auront ainsi agi dans un but éducationnel. A
l'avenir, estiment-ils, les deux jeunes apprendront assurément à respecter les personnes
âgées ! Une manière pour eux de valoriser le métier de gardien de la paix pour lequel l'Etat
les paie. Pourtant, l'OPJ-debout, les APJ ne le pratique pas seulement au sein du bureau. Ils
le font aussi, hors bvireau, lors des opérations d'arrestation dites les mukwao.
§.2. De l'OPJ-debout hors bureau
Lorsque nous voulons comprendre ce qui se passe en dehors du bureau, le D'élite
nous renvoie au vol des câbles électriques sur les réseaux de la Société Nationale de
l'Electricité (SNEL). La situation est reprise ci-haut sous le point de la résistance à arrêter.
Cette fois là, il confiait que pour éviter de s'attirer des ennuis, les APJ préféraient, non pas
arrêter les vendeurs au sein du marché, mais plutôt, leurs fournisseurs extérieurs.
Dans la suite de l'affaire, le D'élite relate :
Maître, vous vous souvenez, nous vous avons dit un jour que l'on arrête plus les vendeurs
des câbles électriques, mais plutôt, ceux qui viennent de l'extérieur leur proposer le
marché. Nous connaissons bien des endroits où tous ces marchés noirs se concluent. Et très
tôt le matin, nous faisons le 'piquet' (nous nous plantons) à ces endroits bien précis.
Lorsque nous les surprenons, ça ne sert plus à rien de les traîner jusqu 'au bureau. Sur le
champ, nous procédons à de 'l'OPJ débout'. On les arrête, on traite l'affaire à notre
niveau.
Et traiter l'affaire à leur niveau suppose ce que veulent traduire ces propos du D'élite
en swahili: Tunaishana nabo ! Banatuangaririya yenye kiloko ! Un point un trait!
Tunarudiya sa hapakukuye kintu ! (On s'arrange ! Ils nous donnent le peu qu'ils peuvent !
Et on revient ici en faisant comme si de rien n'était !).
Pourtant, ce que décrit le D'élite n'est pas loin de ce que font parfois les OPJ. Car, il
existe des affaires où le commandant intervient lui-même, hors bureau, sans recourir aux
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policiers. La loi lui reconnaît toutes ces prérogatives en tant qu'OPJ. Et dans le cas
d'espèce, par exemple, pour justifier ses multiples sorties, le commandant Matata soutient :
Nospoliciers ne connaissent pas les techniques d'arrestation. Ils usentparfois de trop de
brutalité etface aux voyous, cela se termine souvent en bagarres. Et ce que l'on évite c'est
le débordement !
Une crainte certes légitime de se voir obliger de répondre des actes de bavure et
autres comportements imprévisibles des policiers du reste «non formés » à la technique
d'arrestation. Mais la non formation ou mieux l'insuffisance sur le plan de la formation
n'est pas caractéristique des seuls APJ. C'est une réalité qui traverse l'ensemble du corps
policier en RDC et non spécifiques aux policiers présents au sous-commissariat. Plutôt, à en
croire, les propos du D'élite semblent soulever une controverse autour des dites sorties en
solitaire du chef et pourraient bien en dévoiler la face cachée :
Tous ces garçons aux abords du marché connaissent bien les commandants ! Ils vont
parfois eux-mêmes les arrêter et s'arrangent avec eux ! Et c 'est seulement quand cesjeunes
s'entêtent, qu 'ils les traînent au cachot !
Donc, non seulement les OPJ savent qu'en leur absence, les APJ se livrent à de
l'OP-debout, mais ces derniers savent, à leur tour, que quand le commandant sort avec le
plaignant, il va arrêter et va procéder exactement comme eux le font, c'est-à-dire opérer en
OPJ-debout. Et donc, en dehors du bureau, loin des yeux des APJ, l'OPJ peut se faire aussi
payer sans jamais établir un PV. De sorte, tout le monde cache ce que tout le monde sait très
bien qu'il cache. Et il le cache parce qu'il y a des enjeux qu'il faudrait bien se garder
d'exposer à la face de tous au risque de s'attirer des ennuis. Et se rassurer que l'on gère
ainsi des espaces privés de survie et d'approvisionnement procure quelque peu de la sécurité
socioprofessionnelle. Il existe donc des interfaces à gérer et surtout à bien gérer si l'on tient
à mieux fonctionner. Ainsi, APJ et OPJ gère les espaces de non visibilité caractérisés par la
pratique dite de l'OPJ debout.
On le remarque donc, contrairement à ce qu'observe Mutombo Ngoy Banze (2007)
dont le mémoire de DEA porte sur la pratique de l'OPJ-debout et qu'il présente comme
spécifique aux seuls APJ, il se dégage de la présente étude que ladite pratique, si les APJ la
nomment en tant que telle, dans sa forme, elle est loin d'être caractéristique ou l'apanage
des seuls APJ. C'est plutôt une pratique plurielle qui concerne aussi bien les APJ que les
OPJ. On l'a démontré, les OPJ y recourent souvent, même si pour ce qui les concerne, ils ne
la nomment pas clairement comme c'est le cas poxu- les APJ. Et si les OPJ se livrent à cette
forme de pratique de manière souvent décontractée parce qu'opérant sans qu'un contrôle
administratif ne pèse énormément sur eux, la seule limite pour les APJ réside dans le fait
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qu'ils fonctionnent sous contrôle d'un OPJ. Ce contrôle va donc parfois restreindre leur
marge de manœuvre. On le sent, par exemple, que dans la première situation, le critère de
temporalité joue beaucoup, de sorte que, plus s'écoule le temps, plus la tension de se voir
surprendre monte de la part des APJ. Du fait, ils chercheront à plus traiter avec des
personnes, des « responsables », qui leur permettent de gagner du temps afin de tirer partie
avant que ne surgisse le commandant qui peut du coup leur arracher ledit dossier et pouvoir
le gérer à son niveau du fait de ses prérogatives d'officier de police judiciaire.
Et les deux scénarios décrits ci-haut démontrent bien que, dans la pratique de l'OPJ-
debout, si les APJ sont le plus souvent portés à « treizer », il existe des affaires pour
lesquelles ils interviennent par simple empathie, compassion ou identification à la victime.
Et dans tous les cas, en brandissant la menace d'enfermement au cachot, ils vont
instrumentaliser leur position dans un rapport de force afin d'imposer leur point de vue.
Mais que lorsqu'on quitte le sous-commissariat vers le bureau du commissariat, ici, si les
autres APJ, notamment ceux de piquet sous la paillotte, font de l'OPJ-debout lors des
missions administratives (patrouilles, maintien de la salubrité comme lors des rencontres
avec les marchands pirates) et lors des opérations d'arrestation dites « mukwao », les APJ
de garde (au cachot) inscrivent plus cette pratique dans une dynamique des « coops » ou
coopération implicite entre eux et les OPJ. Ces deniers leur enjoignent parfois, en leur
absence, de poursuivre certains contacts avec le public dont le parent est enfermé au cachot.
Ces APJ interviennent ainsi dans des dossiers par procuration ou délégation de pouvoir.
Cette note doit d'ailleurs nous emmener à analyser la pratique des gardes au cachot en tant
qu'APJ.
§.3. Les gardes au cachot: une co-gestion des dossiers avec les OPJ
Il se dégage des observations faites que les gardes ont un rôle prépondérant dans le
fonctionnement des OPJ notamment lors des contrôles administratifs du cachot effectués par
la hiérarchie (procureur de la République, magistrats, MONUC). Par exemple, parce qu'ils
gèrent au quotidien des cas d'enfermement, ils connaissent très bien des situations où les
OPJ respectent le moins la durée légale de garde à vue, soit les 48 heures. C'est donc avec
eux que les OPJ doivent négocier les détentions qui vont au-delà de cette durée légale. En
plus, ils connaissent des cas d'enfermement qui n'ont rien d'infractionnel et qu'ils peuvent,
le cas échéant, dénoncer auprès des autorités si les rapports entre eux et l'OPJ concerné sont
conflictuels.
208
Et ainsi, les contrôles s'effectuant souvent par surprise, contrairement aux OPJ qui
viennent et repartent, ils sont les seuls à être en permanence au poste au cachot. Et ce n'est
pas toujours évident que même lorsqu'un OPJ a signé un billet d'écrou en borme et due
forme, que ce billet, en tant que justificatif, puisse en lui-même constituer ce qui peut
totalement le rassurer face aux autorités en visite surprise de contrôle. Faut-il encore que les
APJ présents puissent le présenter à ces autorités. Car, les APJ de garde peuvent ne pas leur
brandir le papier et faire sanctioimer un OPJ. Quitte à ce dernier de pouvoir se justifier
après. C'est souvent incertain que la requête puisse être prise en compte. Cela coûte aussi en
énergie et en perte de temps. Enfin, les APJ sont aussi en mesure de favoriser l'évasion des
détenus. Car, dans certaines affaires où ils savent qu'aucun rebondissement ne peut
perturber leur action, ils s'arrangent rapidement avec les prévenus et les libèrent à leur
niveau. Ils font ainsi pour de petites affaires.
On le voit, les APJ assurent la gestion permanente du cachot qui du reste demeure
l'ultime symbole de la pression que les OPJ vont exercer sur le public avec tout ce que cela
représente comme incertitudes pour eux. Et donc, c'est toute cette somme d'incertitudes
gérée par les APJ au quotidien qui va déterminer ime certaine prise en compte par les OPJ
du pouvoir réel que ces derniers détiennent. Du fait, les APJ vont donc participer activement
du fonctioimement même des OPJ.
Mais ce qui est dit pour les APJ ne peut pas dissimuler le fait qu'en tant qu'officiers
et sous-officiers, les OPJ ont le pouvoir, en cas de manquements graves, de faire sanctionner
les APJ selon le barème des punitions disciplinaires militaro-policier repris ci-haut. C'est
donc tout un rapport de force qui s'établit entre les deux groupes. Et au cœur des
interactions, l'enjeu professionnel de pouvoir. Chacun des groupes conserve bien toutes ses
capacités de à pouvoir infléchir l'interaction en sa faveur en actionnant ce que l'autre paraît
présenter de plus vulnérable. D'où, la nécessité parfois pour les membres des deux groupes
de composer. Ainsi, prenant conscience chacun de ses propres limites, se créent alors
souvent des formes de coopérations situationnelles entre certains OPJ et les équipes de
garde. Le cas ci-dessous observé peut nous servir d'illustration.
En effet, FOPJ Masengo a enfermé un détenu au cachot. Et au soir de ce mardi, le
délai de 48 heures va expirer. Il est 17 heures, l'heure à laquelle il est censé finir la journée.
L'im des membres de la famille du détenu a promu de revenir verser la caution de l'amende
mais tarde à venir. Et parce qu'il doit partir, l'OPJ Masengo confie au chef de poste de
garde :
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Je suis entrain de partir ! Vous allez vous arranger avec un monsieur qui va venir ! J'ai
exigé 25000 Fcs, à peu près 50$US. Vous pourrez apprécier, mais pas en deçà de 15000
Fcs ! N'oubliezpas, c 'est déjà le deuxième jour !
Et avant de sortir, il en informe le gradé d'élite ou « mama nabatoto » :Z)'e'fôe,
minenda mais minacha kimbalayango mule ! De poste ataona vile atafanya l (D'élite, moi
je pars ! Mais je viens de laisser là bas, au cachot, un 'kimbala'\ Le chef de poste
appréciera et trouvera ce qu'il pourra en faire !). Kimbala ou repas de la veille dont on se
sert le jour qui suit. Il faut donc prendre des garde-fous pour ne pas simplement s'arranger
avec les subalternes sans en informer le gradé d'élite, lui qui les gère directement. Et le
kimbala dont parle l'OPJ, en jargon policier, veut tout simplement signifier un détenu que
l'on enferme aujourd'hui et sur le dos de qui l'on pourra s'approvisionner le lendemain. Le
frère du détenu ne revient pas au commissariat ce soir là comme promu. Le lendemain, alors
que l'on entame les 72 heures, il arrive de bon matin, vers 7 h 30'. Au lieu de 25000 Fcs
fixés par l'OPJ, ce dernier sort d'abord 18000 Fcs. Et c'est ime véritable discussion des
marchands qui s'installe entre lui et le chef de poste. Et à travers le grillage de la porte du
cachot, le détenu qui suit la discussion insiste auprès de son frère : Mais, si tu as un peu
d'argent, tu y ajoute pour que je sorte ! Tu ne te représente pas la souffrance au cachot ! Le
frère est obligé d'y ajouter 2000 autres francs. Et c'est alors que la porte du cachot s'ouvre.
Donc, sur la barre
de 25000 Fcs fixée au départ par l'OPJ, le chef de poste a perçu 20000 Fcs. Ils y soutirent
4000 Fcs qu'il compte partager avec les trois gardes avant l'arrivée de l'OPJ. C'est clair, on
ne présentera à l'OPJ que 16000 Fcs. Et sur ce montant, l'OPJ a après remis au chef de
poste 6000 francs. L'OPJ croit avoir eu plus d'argent alors qu'au fond, le partage a été
équitable. C'est cela que les APJ appellent « frappes ». Ils ont « frappé » l'OPJ en utilisant
des astuces pour le flouer. On le remarque, sous ce
registre des « coops », l'OPJ délègue le pouvoir aux APJ de clôturer un dossier en négociant
la libération avec les parents du détenu. Et espérant retirer des bénéfices après, il en fixe la
fourchette en déterminant au départ le maxima et le minima de la somme à percevoir. Et
souvent, c'est sans compter avec le risque de se laisser duper par les APJ comme le
démontrent les transactions ci-haut exposées.
§.4. Conclusion
Au départ, réalisée au sein du bureau, la pratique de l'OP-debout se présente comme
une forme de simulation du rôle d'OPJ par les APJ ; ces derniers posant un certain nombre
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d'actes dévolus à l'OPJ. Et les APJ inscrivent ladite pratique dans une logique de continuité
de pouvoir. Et si, dans la pratique de l'OPJ-debout, les APJ sont le plus souvent portés à
« treizer », brandissant souvent la menace d'enfermement au cachot, il existe des affaires
pour lesquelles leur intervention ne se fonde que sur la simple empathie, compassion et ce
par simple identification à la victime.
La pratique de l'OP-debout se caractérise par ceci : un processus à temps de palabre
écourté ; plus expéditif ; qui n'admet donc pas des très longs débats. Un processus qui
repose essentiellement sur l'oralité ; aucune trace écrite n'est à laisser. Enfin, un processus
centrée sur des personnes ressources et où parfois les personnes directement impliquées
peuvent s'effacer au profit de ceux qui les représentent. Et donc, un processus caractérisé
par un certain pragmatisme policier. Et de ce point de vue, réalisée hors bureau, la pratique
de l'OPJ-debout n'est pas l'apanage des seuls APJ. Les OPJ y recourent aussi souvent.
Et lorsqu'on arrive au commissariat, le cachot constituant tout un enjeu au cœur des
rencontres APJ-OPJ, il se crée des formes d'interactions coopératives où les APJ jouent des
intermédiaires entre les OPJ et le public ce dans une logique souvent de « treizage » ou
d'approvisiormement mutuel. De sorte que les détenus au cachot, ne sont pas des seules
« affaires » des OPJ, mais ime affaire commune. On sent donc s'installer une forme de
cogestion ou de gestion concertée des dossiers. Et en responsabilisant ainsi les APJ, les OPJ
tentent de se rassurer de la couverture de ces derniers lors des contrôles administratifs. De
même, les APJ profitent de cette délégation de pouvoir pour encore mieux s'approvisionner
auprès du public. Et, en s'assurant de la solidarité des APJ, les OPJ gagnent en sécurité
socioprofessionnelle, ces derniers trouvent donc là un moyen, un aval povir mieux s'assurer
de la survie quotidienne. On est là dans une forme d'association mutualiste où chacun, en
instrumentalisant l'autre, gagne en lui assurant de gagner aussi. Et donc, entre APJ et OPJ,
une forme de cogestion des dossiers semble caractériser les rencontres autour de l'enjeu
cachot.
Section IL La pratique des « maîtres » comme OPJ auxiliaires
En effet, comme les autres administrations publiques, la police accueille des
étudiants stagiaires. Le grand lot de ces étudiants est souvent constitué des étudiants en droit
en fin de premier ou deuxième cycle. Ils y sont pour un stage de professioimalisation pour
un ou deux mois. A l'issue du stage, leurs prestations sont cotées par l'OPJ encadreur et
validées par la hiérarchie policière. En tant que futurs officiers du ministère public, ils
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apprennent les pratiques d'enquête policière : mener l'interrogatoire, établir un procès-
verbal, tenir certains documents administratifs. De ce point de vue, ces stagiaires sont
directement utiles dans le travail des OPJ, ces derniers y trouvant souvent un moyen de se
décharger de certaines tâches quotidiennes. Ces étudiants, ce sont des « maîtres », comme
ils préfèrent bien que les policiers les nomment.
Ce qui est intéressant, c'est d'observer certains étudiants prendre du goût axix
pratiques policières et avoir parfois difficile d'en finir avec leur stage. Par exemple,
participer activement à la pratique de l'OPJ-debout avec les APJ en l'absence de l'OPJ,
expédiant des petits dossiers qui leur rapportent, à eux tous (APJ et « maîtres »), des « faux
l'ar » (un peu d'argent). Et on peut les voir, après l'échéance du stage, continuer à
firéquenter des sous-commissariats, cette fois là, sous-traités par certains OPJ. Ce sont des
faits observés lors de notre recherche de DEA (Tshinyama, 2006) et qui se reproduisent et
se confirment dans la présente recherche.
Pour illustration, un samedi vers 11 heures, il y a urgence au sous-commissariat de
dresser im procès-verbal. Le commandant Matata, du bureau du commissariat où il se
retrouve, dépêche un jexme homme que les policiers accueillent chaleureusement à l'entrée ;
« Maître ! Karibu ! » (Maître, approchez !). Le « maître » s'installe au bureau du chef et
commence à verbaliser. Et en extramuros, les policiers lui suggèrent un deuxième dossier,
puis im troisième et, en fin, un quatrième. Et au bout d'ime heure et demie, il a réussi à
expédier quatre dossiers et à empocher le peu d'argent que les policiers lui ont tendu à la
fm.
En nous intéressant à lui, nous découvrons que c'est effectivement un étudiant de
deuxième licence en droit admis au mémoire pour la session de février. Au courant de
l'aimée, il a dû passer son stage au sous-commissariat. Et depuis, le commandant Matata
continue à solliciter des services chaque fois qu'il se sent débordé. Il est chaque fois rétribué
en fonction de ce que rapportent les dossiers traités.
Nous sommes là devant un cas de figure où c'est un ancien stagiaire, mais qui preste
comme auxiliaire non policier sous-traité par le commandant. Il offre donc ses service en
OPJ pratiquant ce chaque fois que les policiers lui en expriment le besoin.
Au-delà, cette pratique nous a permis de comprendre l'enthousiasme avec lequel les
APJ nous ont accueilli en « maître », au sous-commissariat, lors de notre entrée sur le
terrain. Car, par la suite, ils ont tenté de nous faire jouer ce même rôle de « maître », c'est-à-
dire d'un OPJ auxiliaire.
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Ce fait soulève le débat autour du «job étudiant » et partant, des débouchés même
en termes d'emplois pour les jeunes qui sortent de l'université.
En effet, grand nombre d'étudiants dans nos universités connaissent des problèmes
sérieux de survie. Et parmi eux, nombreux sont ceux dont les parents n'ont pas assez de
revenu. Pourtant, les études universitaires passent, aux yeux du publiccongolais en général,
pour ce qu'il y a de plus valorisant socialement. La preuve c'est que nombre de nos écoles
des métiers, si elles existent encore, ne représentent pas assez ce à quoi la plus part de
jeunes aspirent aujourd'hui. A la place, au secondaire, ce sont des humanités générales, des
études qui ouvrent directement sur l'université, qui prennent de l'ampleur. Et rien
d'étoimant qu'à l'issue du secondaire, ces jeunes puissent projeter de s'inscrire à
l'umversité ce sans compter avec tout ce que cela représente comme coût, financièrement
parlant.
Le constatest alors simple, université survalorisée, parentsdémunis pour des enfants
en situation de précarité mais ambitionnant tous de devenir des universitaires sur fond des
stages non rémunérés. Tous les ingrédients sont là réunis afin que l'on se retrouve dans une
situation d'anomie. Anomie, d'abord à la mertonienne parce que les moyens ne suivent
presque pas pour atteindre des buts pourtant nobles et survalorisés socialement. Mais
l'anomie, c'est aussi cet espace des «jobs étudiant» quasi inexistant pour autant
d'étudiants en formation, étudiants pour qui pourtant l'espace job passe pour une nécessité.
Et enfin, l'anomie, c'est aussi ces stages rémunérés quin'existent presque pas. Lesétudiants
en stage sont pour la plus part utilisés comme des bénévoles. Quoi de plus normal que
certains d'entre eux, se retrouvant dans des structures telles la police, où ils ont la possibilité
de participer à des pratiques du genre « treizage », puissent prendre goût et trouver là un
moyen pour pouvoir soutenir leurs études. Et d'ailleurs, selon les propos de certains OPJ,
bon nombre d'entre eux, faute d'emploi, continuent à se faire utiliser conmie auxiliaires
OPJ même après leurs études imiversitaires. Ces ex étudiants géreraient ainsi au quotidien
ces espaces OPJ-auxiliaires en attendant une éventuelle embauche dans l'une des structures
qui leur offrirait unjour de l'emploi. Et si unjour la police pouvait transformer cesespaces
en des espaces jobs étudiants ! Ce qui pourtant l'est de fait au niveau de certains OPJ !
Il faut préciser que ces étudiants et/ou ex étudiants œuvrent, non pas comme
persormels civils recormus de la police, mais comme auxiliaires privés à certains OPJ qui
trouvent là un moyen pour se décharger de certaines tâches fastidieuses comme dresser des
rapports et des P.V. Ceci devient d'autant une réalité que beaucoup d'OPJ n'ont pas de
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niveau intellectuel requis pour des tâches administratives qui impliquent l'usage du français.
De là le recours aux personnes estimées être suffisamment outillées que seraient ces
étudiants et ex étudiants appelés « maîtres » en référence à l'identification d'usage des
étudiants en droit de l'université de Lubumbashi.
Nous venons de relever les pratiques de gestion des situations problématiques par les
APJ et, en passant, par les étudiants en OPJ auxiliaires. Reste que nous analysions la
pratique des OPJ.
Section III. La pratique des OPJ
Contrairement a\ix APJ dont la pratique d'OPJ-debout est fortement soiomise aux
aléas des sorties du chef, les OPJ ont, quant à eux, une marge de manœuvre assez large à
disposer de certains dossiers. Par exemple, la loi leur accorde 48 heures de garde à vue. Ils
ont donc souvent la possibilité de conduire, pendant cette durée, la palabre jusqu'au bout.
Pourtant, tous les dossiers ne débouchent pas sur cette palabre que l'on qualifierait ici de
procès policier. Le tri que les OPJ opèrent entre ce qu'il faut gérer et ce dont il faut se
dessaisir dépend largement des enjeux que le dossier représente ou non pour eux. Et donc,
tout au long du processus, le tout va se jouer dans l'élan soit d'appropriation, soit de
désappropriation lorsque l'OPJ se heurte aux pressions internes ou externes. Il est donc
utile, avant d'aborder les différentes phases de la palabre ou du procès policier proprement
dit, de savoir comment les OPJ catégorisent les différents dossiers qu'ils ont à traiter.
§.1. Les types des dossiers traités et leurs modes de gestion
Trois catégories se dessinent dans la manière de percevoir des OPJ : il existe des
dossiers à enjeu financier, ceux à enjeux socio affectif et ceux ne représentant aucun enjeu
pour eux. Commençons par le premier type des dossiers.
1. Les dossiers à enjeu financier : « dossiers yamafuta »
Pou dire ; (dossiers d'embonpoint)
Dans la société congolaise, les représentations souvent partagées tendent à
considérer l'embonpoint comme signe d'aisance financière partant, de meilleure
alimentation ou vie. En swahili « yamafuta » (huileux ou graisseux) veut insinuer le fait que
l'argent que peut procurer ce genre des dossiers peut bien garantir l'embonpoint du policier.
Pourtant, les policiers distinguent parmi ces dossiers, ceux dits « sensibles » ou « glissants »
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et ceux « non sensibles » ou « « yamalamu » (de bons dossiers). Les premiers sont des
dossiers où l'OPJ fait face à des pressions internes et externes et les seconds, ceux que l'on
gère à son aise ; en dehors d'éventuelles pressions.
A. Les dossiers sensibles
Ce que les OPJ craignent le plus dans ce genre des dossiers, c'est généralement les
interférences de leur hiérarchie, des magistrats civils et militaires et de la MONUC ou
organisations des droits de l'homme. Car, une fois ces instances saisies, cela peut entraîner
des sanctions administratives et pénales. Mais dans certains cas, ces dossiers peuvent
opposer les OPJ entre eux. C'est donc des faisceaux interactionnels problématiques que
suscite la gestion de ce type des dossiers. Car, il y a, de la part de l'OPJ, des tensions qui
proviennent souvent des difficiles choix à opérer entre d'une part des gains alléchants que
l'on pourrait s'offrir et les sanctions ou l'insécurité socioprofessionnelle auxquels on
pourrait éventuellement s'exposer.
A titre d'illustration, nous décrivons sous ce registre cinq situations empiriques
observées et qui dénotentdes interactions problématiques :
a) Keba na MONUC! Okosambwa!
Une mise en garde: (Faites attention avecla MONUC ! Vous risquez gros !)
Dans ce dossier, un ancien voisin, un garçon de vingt cinq ans en visite dans une
famille, réussi, à son départ, de se faire accompagner par l'une des filles de la maison hôte.
Une fois à l'arrêt de bus, le garçon propose à la fille de prolonger la compagnie jusque dans
l'autre commune où ce dernier habite. Quoi de plus normal que les deux puissent partager
un sucré sous une terrasse, une fois presqu'arrivés à destination. La fille n'y trouve aucun
inconvénient. Un sucré lui est servi et au garçon une bière. Le sucré terminé, le garçon la
convainc de le rejoindre dans son goût. Une deuxième bière est ajoutée. Et selon le
témoignage de la fille au commissariat, le pire semble se produire au bout des deux verres
de bière. Elle affirme ne plus garder im seul souvenir de la suite. Ellese rappelle d'une seule
chose : s'être aperçue nue dans un lit d'une chambre d'hôtel, trois heures plus tard, vagin
saignant. Voulant en savoirplus de ce qui arrivait, le garçon lui avouera avoir couché avec
elle. Nondans l'intention de luinuire, c'est-à-dire la violer, mais unemanière pourlui de lui
annoncer qu'il étaitprêt à l'épouser. C'est sans compter avec le fait quepour la fille, perdre
de sa virginité était l'une des pires choses auxquelles elle ne pouvaitjamais penser. Surtout,
elle ne pouvait pas se l'imaginer dans pareilles circonstances. Elle en devenait révoltée et
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inconsolable. En sanglots, elle sort en courant, sans jamais dire où elle allait. Elle saisit la
policevers 17 heures. Le garçon, pris de panique, il n'ose pas bougerde la chambre d'hôtel
jusqu'au moment où la police vient le rattraper pour aussitôt l'enfermer au cachot.
L'OPJ Mambo qui instruit le dossier demande à la fille de se calmer et de retourner
en informer ses parents à la maison. C'est le soir, on traitera du cas le lendemain matin.
Le soir même, les deux familles sont saisies et l'ère est à la concertation. Cette nuit
là, les parents de la fille conviennent avec les parentsdu garçon de la nécessité de préserver
les bonnes relations et surtout d'éviter tout alarmisme de nature à compromettre l'honneur
et l'avenir marital de la fille. Car, il est des représentations partagées au sein de la société
congolaise qu'une fille ayant été violée, et étiquetée en tant que telle, est abimée, ce qui
suppose perdre toute chance de se marier. Aucun homme ne serait prêt à l'épouser. La fille,
18 ans, est en fm des humanités. Le garçon se débrouille bien dans le commerce. Il faut
donc favoriser le mariage que la voie de la confrontation.
Autour de ce compromis, les violons sont loin de s'accorder du côté de la famille de
la mère à la fille. L'un de ses oncles maternels s'insurge contre cette conception passéiste du
mariage. Pour lui, l'acte de violest bel et bien consommé qu'il faille s'en tenir à la loi. Et il
est décidé à aller jusqu'au bout. Faire purger la peine de prison au garçon. Le débat est
houleux et se poursuivra demain matin sous la paillote au commissariat.
Le matin vers 8 heures, les deux familles sont au rendez-vous. On prend soin de
garder la fille hors du débat. Assis face à face sous la paillotte, les discussions se
poursuivent entre d'une part les partisans d'une solution concertée et pacifique et, d'autre
part, la tendance dure animée par l'oncle maternelle et qui bénéficie désormais du soutien
des deux grands frères à la fille. Les uns et les autres argumentent sans convaincre. Et les
A?J quiassistent au débat interviennent de temps en temps en modérateurs, ironisant parfois
en faveur de l'un ou de l'autre camp.
Mais, se demandent-ils pour relancer le débat, c'est quand même une grandefille, comment
pouvait-elle accepter innocemment d'effectuer un long trajet comme celui-là ? Laissons de
côté l'hypothèse du viol! Ils se sontpeut-être brouilléspour de l'argent ? ...
Et à l'endroit du garçon, un autre policier renchérit : C'est un brave ! Il s'est bien régalé ! Il
a choisi un droit chemin du mariage ! Ce sur quoi ils laissent le débat se poursuivre.
Après qu'il ait fait sortir l'auteur du viol, l'OPJ appelle les deux familles à venir
comparaître. Du côté du garçon, les deux parents se font accompagner par l'une des sœurs
ainées et du côté de la fille, les deux parents plus l'oncle et l'un des frères de la fille. La
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victime n'est pas associée à la palabre. D'ailleurs, elle n'est même pas présente au
commissariat. Elle est restée à la maison.
L'OPJ commence par entendre l'auteur du viol sur P.V. : Vos identités !...Voilà,
dites-moi, pourquoi vous vous retrouvez ici ? Didier rapporte les faits en insistant sur son
intention d'épouser la fille. Tout au long du récit, l'OPJ l'interpelle parfois pour sa
volubilité : Mais tu me vois écrire ! Parle de manière séquentielle... Oui, j'écoute !... Ainsi
de suite. Et pendant que Didier parle, choqué, le frère de la fille qui est associé au débat ose
intervenir. D'un air ferme, le commandant l'interrompt: Monsieur, vous c'est qui? Il
appelle : chefde poste ! Sortez-moi ce voyou dehors ! Le frère est expulsé du bureau. Même
pour la suite, le commandant reste strict contre toute réaction de l'assistance tendant à
approuver ou à désapprouver les propos de Didier.
A la fin, le commandant tend le procès-verbal à Didier : Tu lis et tu signe ici après !
Sans lire, Didier signe ; Je pense que tout est bien écrit ! Il remet le P.V. signé et le
commandant classe dans l'une des fardes rangées sur la table. Il dépose son stylo et se
retourne vers les deux familles réunies : Vous avez suivi avec moi ! C'est ça que la loi
appelle viol ! Pas moins de 5 ans de prisons ! L'oncle de la fille acquiesce de la tête.
(Silence).
Avez-vous à dire ?, demande par la suite l'OPJ. Tout le monde veut parler le premier.
D'un ton autoritaire, il calme : Ecoutez, nous ne sommespas au marché ici !
L'oncle se présente et insiste : Commandant, vous l'avez bien dit, c'est un viol ! Il doit aller
en prison !
Le commandant :
Oui !... Mais..., il faut voir...Allez d'abord vous entendre dehors. Mais vous êtes son oncle
et lesparents, qu 'est-ce que vous dites à propos ?
Le père de Didier :
Mon commandant, entre nous il n'y a pas desproblèmes ! Nous avonsconvenu que l'affaire
se traite à l'amiable !
Le commandant :
Mais j'entends des contradictions! Oncle, frère, tout ça! Sortez d'abord et venez me
proposer des solutions en adultes responsables !
Les deux familles se retirent sous la paillotte. Devant l'intransigeance du père de la fille à
préserver l'hoimeur de la famille, l'oncle maternel, partisan de la ligne dure, s'énerve et se
retire. Au bout de trois quart d'heures, les deux familles regagnent le bureau.
Le père de la fille :
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Commandant, moi je pense que cette affaire, nous la traiterons entre nous, selon la
coutume.
Le père à Didier d'ajouter : Et les amendes de l'Etat, nous paierons pourvu que l'enfant
sorte !
Le commandant :
Coutume, amendes, c 'est bien beau tout ça ! Vous ne dites rien de concret ! (silence)
Ecoutez, la police, ce n'est pas à l'église! Je pense que vous ne réalisez pas encore la
gravité duproblème ! Et au chef deposte : Deposte ! Remettez ce bandit au cachot! Kesho
tutamusukuma (demain on va le transférer au parquet). Didier est remis au cachot.
Et aux deux familles :
Aujourd'hui, c 'est au total 24 heures l Et demain ça sera lafin du délai ! Si vous pensezque
vous avez tout le temps, je vous demande de sortir et on se verra demain. J'ai autre chose à
faire.
Il est 12 heures, le commandant ne veut entendre personne et les deux familles se
retirent. L'affaire est remise à demain. Mais le père de Didier a pris le soin de prendre le
numéro de téléphone du commandant avant de sortir.
Nous nous retirons avec l'OPJ Mambo dans le café VIP d'à côté. Il commande une
bière et un plat de viande. Avant que nous soyons servis, le téléphone du commandant
sonne. Il décroche :
Oui, papa ! Ukunanita ku téléphone, shiunakuya tu wemoya tunaonoana !... hum !... oui !
Kuya mishina mbari !...Uliza kwa mama Ndaya ! Hum ! Pembeni ya bureau ! Hum ! Hum !
(Oui papa, vous m'appelez au téléphone, mais venez vous-même que l'on se voie ! Je ne
suis pas loin ! Demandez, c'est où chezmamanNdaya ! C'est juste à côté du bureau ! ).
Dix minutes se sont écoulées, le père de Didier entre. Il s'installe et commande une
autre bière. Et comme il découvre que le conunandant est de sa tribu, il supplie le
commandant en langue du village :
Commandant, c'est plutôt l'oncle de la fille qui veut en faire un problème ! Didier c'est
votrejeunefrère ! Nous nepouvonspas le laissez mourir pour ça !
Le commandant l'interrompt, pas dans sa langue mais en swahili :
Cessez ce discours là ! Votre fils c 'est un voyou ! L'infraction est grave ! Soyons sérieux !
Détrompez-vous, moije ne cautionneraipas des bêtises ! Le père : Merci ! Voilà tout ce que
j'ai !
Il sort un billet de 100 $US et veut le tendre au commandant. Ce dernier lui demande
de le garder en insistant :
Je ne saispas si vous vous représentez la gravité duproblème ? C'est une infraction de viol
consommée ! C'est cinq à dix ans de prison ! Hayina miza tukunafanya ! Muchunge sa
mitamusukuma ndjo mutacomprendre ! (Ce n'est pas de la blague ! Attendez ! Lorsque vous
le verrez être transféré au parquet, alors vous comprendrez !).
La bière finie, le père de Didier se décide de se retirer pour aller chercher la somme
d'argent à suppléer. Il rassure l'OPJ que tout pourra se régler le jour suivant.
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Le lendemain matin, nous tendons vers la fin des 48 heures de garde à vue. Ce jour
là, l'OPJ Mambo a commis l'imprudence. Il était en train de prendre calmement sa bière,
dans l'un des « nganda » (cafés), pendant que le contrôle de la MONUC s'effectuait. Les
gardes ne l'ont en rien soutenu. Et d'ailleurs, à entendre dire les APJ, cet OPJ semble avoir
payé de sa ruse : Bazui yé ! Commandant moko ya lufundu ! Faux commandant wana ! (On
l'a eu ! C'est un commandant bizarre ! Un mauvais commandant !). Et donc, tout se passe
pour le policier comme l'affirme Marc-Antoine Pérouse De Monclos (2008, 11), à savoir,
les polices africaines, à défaut de faire l'objet des études scientifiques, font l'objet de la
surveillance accrue de la part des organisations de défense des droit de l'homme. D'où
parfois la peur des agents et de l'institution tout entière qu'un scandale n'éclate et perce les
feux de l'actualité.
Il faut retenir ici que, lors du contrôle, les éléments de la MONUC sont tombés sur
ce cas de viol et l'ont consigné dans leur agenda en insistant, à leur départ, auprès du
commandant second : On va saisir le parquet, le violeur doit être puni ! Tout est donc
consommé ! Il ne reste à l'OPJ concerné que d'éviter des ennuis avec les instances
judiciaires notamment le parquet.
Les deux familles sous la paillotte ne sont au courant de rien. L'OPJ Mambo non
plus. Et lorsque ce dernier arrive, il s'apprête à faire comparaître Didier. C'est alors que
l'OPJ Mumut le prévient : Keba na MONUC ! Okosambwa ! (Attention avec la MONUC !
Vous risquez gros !).
Le message est passé, à l'OPJ Mambo de trouver un scénario de sortie. Déçu, il
change d'attitude. Il est moins convivial qu'à l'entrée. Tout a changé à l'instant et c'est le
travail d'abord. Il apprête le procès-verbal, demande qu'on lui sorte le prévenu. Il ordonne
qu'on le mette sous menottes. Les deux familles entrent. Personne ne peut s'expliquer le
revirement d'attitude du commandant. Et les choses vont assez vite que le père de Didier
pense en stopper la cour en tendant une enveloppe d'argent à l'OPJ. En effet, la famille
semble s'être cotisée pour ajouter à la somme d'hier. Le commandant est catégorique : Je
n 'ai pas besoin de votre argent ! Minamusukuma (Je me charge de le transférer au
parquet !). Et quand il le dit, c'est avec l'impression qu'il le fait de son propre gré, en
affichant l'air d'un policier très consciencieux et donc l'impression qu'il agit en âme et
conscience.
Dans le camp de la famille de Didier où l'on ne comprend encore rien des récents
enjeux du dossier, la consternation est grande. Tout le monde se met à pleurer. Didier, sa
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sœur et leur mère s'agenouillent pour invoquer la clémence de l'OPJ. Le commandant est
catégorique, il sort et revient quelques instants après en taxi. Et Didier est embarqué vers le
parquet.
C'est un dossier sensible, confie après la Dame OPJ. Mambo ne pouvait pas faire
autrement Sinon, c 'est lui qui se retrouverait en prison ! (Silence) Maisje pense qu 'il vient
de l'amener chez son magistrat là ! Lui-même me disait hier qu'il ne pouvait pas manquer
d'avoir 300$ de ce dossier !
Et cherchant à en savoir plus, la Dame OPJ nous explique :
Prof., il existe toujours des arrangements entre les OPJ et les magistrats. On ne peut pas
bien fonctionner sans entretenir des bonnes relations avec ces gens là ! (silence) Je pense
assurément que le magistrat ne se servira pas seul. Il l'appellera après pour lui remettre
quelque chose !
On le voit, l'interférence de la MONUC confère au dossier une telle sensibilité que
l'OPJ n'a pas d'autres alternatives que de le transférer au parquet. Il met à l'avant plan
l'intérêt professionnel à la place du gain immédiat. Mais comme l'explique très bien la
Dame OPJ, ce contrôle de la MONUC, s'il est efficace au niveau de la police, il présente
bien des limites une fois l'affaire au parquet. Hormis le fait que c'est l'OPJ lui même qui
choisit le magistrat à qui destiner le dossier, les propos de la Dame OPJ permettent de
comprendre que les OPJ réussissent de fonctionner en réseau avec certains magistrats pour
se redistribuer des gains après. Ce système de réseautage entre OPJ et magistrats pourrait
bien constituer, pour les policiers, un mécanisme de contoumement de l'action de la
MONUC.
b) Nakolibérer ye ndenge nini ?
L'OPJ s'interroge : (Comment pourrais-je le libérer)
« Comment pourrais-je le libérer ! », ainsi s'exclame l'OPJ Matata qui juge insensé
l'ordre de libérer un détenu lui intimé par sa hiérarchie.
La situation se présente comme suit. Un soir, un sexagénaire se rend dans une
pharmacie du coinpour se procurer des médicaments. Il y a du monde dans la pharmacie ce
soir là. Voulant se faufiler entre les gens, le sexagénaire heurte un jeune, vingt deux ans à
peine. En signe de protestation, le jeune lui lance en swahili : Ndjo buloji nini ? (C'est la
sorcellerie ou quoi ?). Il arrive souvent que quelqu'un soit traité de sorcier pour ses gestes
malencontreux ou mieux qui sortent de l'ordinaire. Le sexagénaire digère mal qu'un jeune
de l'âge du cadet de ses fils puisse ainsi le traiter. Il administre ime gifle au jeune. Ce
dernier réagit énergiquement d'un coup de point. Le vieil homme en sort avec deux dents
cassées. Choqués, les agents de la pharmacie maîtrisent le jeune et le conduisent au
220
commissariat.
Il est 20 heures. Ce soir là, c'est le commandant Matata qui fait l'officier de
permanence au commissariat. Il entend le jeune sur P.V. et l'enferme au cachot. Coups et
blessure volontaires ! C'est une infractiongrave. Il ira au parquet ! Puis, l'OPJ établit une
réquisition médicale et le vieil homme est transféré dans un centre hospitalier pour des
soins.
Mais l'un des fils de la victime tient à venger son père et, pour cela, il est prêt à
dépenser de l'argent. Il revient, la nuit même, au sous-commissariat remettre de l'argent à
l'OPJ : Chef, voici le petit rien ! Je vousprie de discipliner ce garçon là ! Mais, l'OPJ lui
muse sur autre chose encore de mieux. Le tuteur du garçon lui a tendu 50 $ pour tirer
d'affaire son jeune frère. L'OPJ a plutôt élevé la barre plus haut, à 100 SUS. Les faits
retenus à charge du jeune étant graves, c'est le montant qu'il attend à l'issue du dossier !
Mais, c'est sans compter avec le revirement que ce tuteur veut imposer aux événements. Ce
dernier trouve qu'il peut facilement contourner la ruse de l'OPJ en faisant intervenir l'un
des commandants au niveau du district. Et donc, il y aura bel et bien interférence de la
hiérarchie, mais l'OPJ n'en sait encore rien. Il continue à espérer obtenir plus d'argent de la
famille du jeune homme arrêté.
Le lendemain matin, alors que le jeune pvirge encore ses premières 24 heures, le
commandant Matata est relevé de garde. Il aura à passerun jour de repos avant de reprendre
le travail et ferme son téléphone pourne pas êtredérangé. Il restera donc injoignable tout le
reste de la journée. Dans l'entretemps, l'un des ses supérieurs hiérarchiques qui se présente
comme frère ainé du jeune a tenté en vain à le joindre. Ce dernier se met en colère contre ce
qu'il qualifie de fuite en avant de l'OPJ qui, selon lui, connaissait très bien les liens de
parenté qui le lie au jeune qu'il a arrêté. Il en parle au commandant commissariat, c'est-à-
dire le chef hiérarchique direct à l'OPJ qui devra désormais servir d'intermédiaire.
Lorsque le jour suivant l'OPJ s'apprête à regagner le sous-commissariat, son
téléphone sonne. Et quand il décroche, c'est le commandant commissariat qui lui parle.
L'ordre est formel : Matata, libérezpetit wana! Aza ndeko ya commandant ! (Mata, libérez
ce jeune là, c'est le frère au commandant !).
L'OPJ rétorque :
Nalibérerye ndenge nini ? (comment voulez-vous queje le libère ?) Si vous nesavezpas, je
vous informe. Cejeune homme a cassé des dents à un vieux papa ! On va le libérer comme
ça parce qu 'il estfrère au commandant ?
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Aussitôt que le commandant commissariat raccroche, c'est le tour du commandant
concerné de rappeler de son biireau au district. L'OPJ Matata au téléphone :
A vos ordres commandant... Oui ... Mais... Je viens...J... Je viens moi-même vous expliquer
mon commandant !
Après, rOPJ Matata nous appelle de sa cellule :
Prof., vous en aurez de toute couleur ici ! Voilà, l'un des commandants du district me
demande de libérer cejeune parce que c 'est son frère ! Je ne sais pas si c 'est comme ça que
nous devonsfonctionner ! Je voudrais lui amener et le jeune homme, et le papa en question.
Il verra l'état dans lequel se trouve ce papa et il trouvera à son niveau ce qu 'il faut faire !
Mais avant d'y aller, l'OPJ Matata a conseillé le fils de la victime de trouver un
avocat qui pourra les assister. Une fois dans le bureau du chef, l'OPJ introduit :
Mon commandant, voilà le petit. Celui-ci c'est le papa dont je vous ai parlé. Et l'autre
(l'avocat), il va se présenter lui-même.
Et l'avocat se présente. Sa seule présence embarrasse le chef.
L'avocat précise ;
Commandant, nous avons déjà initié la plainte. Nous allons à l'instant même saisir le
parquet ! Et je ne comprends pas pourquoi mon client se retrouve ici ?
Résigné, le commandant concède :
Bon ! Maître ! C 'est pour me rendre compte desfaits que j'ai intervenu. Mais comme vous
le dites, je ne peux pas constituer un obstacle à la poursuite de l'affaire ! Merci d'être
venus !
Et le groupe sort pour le parquet. C'est donc le ministère public qui se chargera des
poursuites.
Ce qui se joue entre le commandant et l'OPJ peut mieux se comprendre au regard de
l'analyse que font R. Boudon et F. Bourricaud (1982, 33), à la suite de Weber, au sujet de
l'exercice de l'autorité dite rationnelle-légale. En effet, ces auteurs précisent le fait que
l'autorité rationnelle-légale repose sur la rationalité légale, c'est-à-dire celle d'un code
d'une prescription explicite et cohérente. Et donc, toute personne qui userait d'une telle
autorité, comme tente de le faire notre commandant, devrait être capable de justifier, de
fournir des raisons à toute requête qualifiée au regard des prescriptions qui fondent son acte.
Pourtant, ajoutent les auteurs, ce type d'autorité peut pourrir de deux façons : en devenant
routinière ou en devenant arbitraire.
Et dans le cas d'espèce, lorsque l'on se replace du point de vue du policier ou de
l'OPJ, la stratégie que ce dernier met en œuvre, pour faire pourrir l'autorité de son chef,
consiste justement à démontrer l'arbitralité de l'injonction de son chef. Sa stratégie a
consisté à utiliser l'avocat comme ressource qui pèserait, ne serait que par sa présence à la
rencontre, pour enfin constater l'impuissance de son chef à justifier le sens fondé de son
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injonction au regard des prescriptions administratives formellement établies en matière
judiciaire.
Et c'est cela qui va frustrer davantage ledit chef car ce dernier va le ressentir comme
humiliation lui infligée par un subalterne. Et Fabien Jobard (2002, 122) le souligne bien,
comme dans toute administration, les chefs hiérarchiques disposent d'un pouvoir
discrétionnaire. Ils leur arrivent, comme c'est le cas dans le présent récit, d'infliger des
sanctions administratives sans mobiliser le conseil de discipline. Et donc, pour punir l'OPJ,
le chef demande au chef direct à ce dernier, c'est-à-dire au commandant commissariat,
d'amorcer une sanction administrative à son endroit. On passe alors d'un premier
« arbitraire » à un deuxième « arbitraire » contre lequel le policier ou l'OPJ concerné devra
davantage déployer d'autres stratégies pour se défendre. Alors, le jour suivant, une demande
d'explication est adressée à l'OPJ, et donc, une remontrance avec retenue sur salaire. Il
devra fournir, par écrit, des explications pour « insubordination » et « insoumission » dont il
s'est rendu coupable face au chef.
Ce matin là, l'OPJ Matata a du mal à se représenter l'allure que prend l'affaire. Il
nous explique ses stratégies :
Prof., ils ne m'auront pas ! Moi je suis RCN! Je me défendrai ! S'ils maintiennent la
sanction, je me plaindrai auprès du procureur et de l'auditorat ! Je saisirai la MONUC et
même les ONG des droits de l'homme ! Vous savez, chez nous à la police ça commence
toujours comme ça ! Après, ils vont te dire : 'kende epayi ya magistrat apesa yo bureau '
(Partez ! Que le magistrat vous trouve un poste) Et c 'est fini, on vous enterre ! Vous vous
retrouvez sansfonction ! Et vous voyez, ça se fait !
RCN, une ONG belge qui s'est activement impliqué dans la formation des ÔPJ à
Lubumbashi. L'OPJ Matata s'identifie à cette ONG pour insinuer qu'il est, de par la
formation reçue, suffisamment outillé pour contrer l'arbitraire administratif de ses chefs
hiérarchiques. Et deux semaines plus tard, l'OPJ Matata revient nous annoncer :
Prof, le dossier vient d'être classé, pas de sanction ! Je vous ai dit qu'ils ne m'aurontpas !
C'est maintenant chosefaite !
On le remarque, comme dans le dossier précédent, l'OPJ commence par la procédure
formelle à l'issue de laquelle un procès-verbal est établi. Il détermine l'infraction et tente
après de s'approprier les ressources que peut lui procurer ce dossier avant que l'interférence
du chef ne vieime le perturber. Et parmi les stratégies qu'il utilise pour confondre son chef,
figure le fait d'avoir instrumentalisé la présence d'un avocat. Ainsi, réussit-il à neutraliser
son chef pour transférer le dossier au parquet, puis à se défendre contre la sanction
administrative lui infligée en proférant des menaces de dénonciation auprès des ONG et
surtout auprès de la hiérarchie judiciaire.
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Ceci rejoint en partie ce que Frédéric Ocqueteau (2006, 16) observe au sujet des
commissaires en France, c'est-à-dire une double dépendance. Ils sont à la fois sous autorité
du politique ou de l'exécutif parce qu'ils défendent l'ordre public. Mais aussi sous autorité
des procureurs parce qu'ils doivent rechercher et dissuader les criminels. Et l'auteur de
constater que cette double dépendance a historiquement constitué un atout et un handicap de
position de ce corps. Et qu'ainsi, par exemple, jouant alternativement sur les deux
composantes d'attribution fonctionnelles de leur statut, les commissaires ont pu résister aux
effets de l'instrumentalisation unilatérale telle que souhaitée par les deux autorités exécutif
et judiciaire.
Il faut noter dans le cas de la police nationale congolaise une quadruple
appartenance : les OPJ de la police territoriale, par exemple, relèvent à la fois de l'autorité
politique ou municipale parce que, comme le dit Frédéric Ocqueteau, ils représentent l'ordre
public. Ils relèvent en même temps de la hiérarchie policière dont ils dépendent directement
en tant fonctionnaires de la police et des autorités judiciaires en tant qu'officiers de police
judiciaire. Enfin, en tant que membres d'un des corps assimilés à l'armée, ils répondent des
juridictions militaires pour des infi:actions à caractère militaire.
Cette multiple dépendance constitue à la fois un atout et une source des tensions. Un
atout parce que les OPJ savent exploiter leur position institutionnelle charnière pour
provoquer des télescopages entre ces diverses autorités comme c'est le cas dans le présent
récit ce à leur profit. Une source des tensions et, c'est peut être cela le revers de la médaille,
parce que les OPJ se retrouvent souvent pris ou tiraillés entre autant d'injonctions
contradictoires qui ne semblent pas faciliter leurs tâches. Par exemple, il se dégage,
s'agissant du présent récit, que le transfert au parquet l'est moins dans ime logique pénale
classique que dans celle de neutralisation de l'interférence du chef, interférence qui tend à
priver l'OPJ des gains éventuels que pourrait lui procurer le dossier et dont il se défend en
adoptant une stratégie de télescopage. Et le cas qui suit est une illustration d'un télescopage
entre magistrats orchestré par un OPJ.
c) Oyo eza insécuritéjudiciaire ! Nasalela ye aliya !
L'OPJ s'exclame : (ça, c'est de l'insécurité judiciaire ! Que je traville uniquement
pour son compte !).
Ci-dessus, en parlant des interactions autour du cachot, nous avons évoqué le cas de
Mumba, revendeur des véhicules, arrêté, puis enfermé au cachot pour abus de confiance.
Dans cette affaire de 4000$US, le commerçant qui saisit la police, estime avoir été
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escroqué. Et promesse est faite à l'OPJ de percevoir 10% du montant, si, de par la pression
qu'il aura à exercer sur Mumba, il obtenait de ce dernier le remboursement de ladite somme.
Nous le faisons voir, ce que fait l'OPJ, c'est de jouer d'abord à la prudence. Car, la
personne arrêtéen'est pas aussi naïve que ne le prétend le commerçant qui l'a fait arrêter. Il
faut désormais compter avec tout un réseau qui va se mettre à fonctionner pour tenter de le
faire libérer.
Première chose que fait l'OPJ, c'est mettre Mumba en observation dans le cachot et
attendre voir d'où peutprovenir une éventuelle menace susceptible de fragiliser son action.
Et effectivement, il s'avère par la suite que la menace, ici qualifiée d'« insécurité
judiciaire »par l'OPJ, vaprovenir d'un magistrat duréseau dudétenu. Ce magistrat agit par
voie de réquisition d'informationpour tenter de lui arracher le dossier. Et vite, l'OPJ trouve
unmécanisme pourle court-circuiter. La stratégie consiste à provoquer un télescopage entre
magistrats. C'est-à-dire, opposer à la première réquisition, une deuxième antidatée et émise
par un collègue magistrat. De la sorte, on a face à face deux magistrats : l'un recruté par le
détenu, le second par l'OPJ. Celui de l'OPJ pourra donc revendiquer avoir été le premier à
émettre la réquisition et neutralisera ainsi la ruse de son collègue.
Et fonctionnant avec un magistrat partenaire, celui qu'il a lui-même recruté et qui
serait disposé à lui rétrocéder les bénéfices induis du dossier, l'OPJ Makelele aura ainsi
refusé de servir de vache laitière au magistrat « rusé » ; celui du réseau du détenu.
Lorsqu'on compare la réaction de l'OPJ Makelele avec celles des autres OPJ sus-
analysées, il est un fait, les OPJ fonctionnent en réseaux avec certains magistrats. On le
remarque, certains magistrats peuvent à la fois se faire instrumentaliser par le public contre
les OPJ et par les OPJ qui cherchent à seprémunir contre tout ce qui est susceptible à nuire
à leur fonctionnement. Cette stratégie du « magistrat partenaire » oppose donc des limites au
contrôle de la MONUC mais aussi à l'action même des magistrats censés superviser
l'enquête policière menée en amont par les OPJ. Ces derniers, pour se sécuriser sur le plan
professionnel, soit les opposent, soit fonctionnent avec eux en « réseaux mutualistes » pour
une redistribution des gains. Et à entendre l'échange qui a lieu un jour entre les OPJ Banza
et Matata dans un restaurant, à défaut de recourir aux services d'un magistrat partenaire,
pour court-circuiter un magistrat, l'OPJ peut conseiller un plaignant de saisir directement un
juge du tribunal d'appel par une citation directe ou alors s'adresser au procureur de la
République. Ainsi, le magistrat qui prétendait dessaisir l'OPJ va, à sont tour, se voir
dessaisir du dossier par ses chefs hiérarchiques.
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Sous ce registre, les rapports OPJ-magistrats sont, parfois, plus de l'ordre partenarial
que de simple instrumentalité juridique. Le cas suivant est une autre illustration des rapports
parfois tendus, cette fois entre les OPJ et les magistrats militaires.
d) Batuya auditorat bazoma biso net bilanga nabango
Que l'on peut traduire par : (les gens de l'auditorat nous considèrent comme leur
champ).
Comme dans le cas précédent, nous reprenons, sous la même rubrique des
interactions autour du cachot, le dossier qui oppose l'OPJ Masengo à l'un des frères d'un
magistrat militaire venu faire arrêter un voleur. Nous l'avons précisé, faute des preuves,
l'OPJ Masengo a fini par libérer ledit voleur au bout des 48 heures de garde à vue. Saisi par
son frère, le magistrat qui accuse l'OPJ d'évasion des détenus, infraction à caractère
militaire, lui décerne un mandat de comparution.
Nous l'avons souligné lorsque nous analysions les rapports entre la police et la
justice militaire. Cette dernière devrait se présenter comme un instrument au service du
commandement, c'est-à-dire pour fin de discipline au sein des forces armées et/ou
assimilées. Sauf cas de flagrance, sinon, l'officier du ministère public militaire tient à
informer le chef du corps auquel appartient l'agent infracteur envers qui il engage des
poursuites judiciaires. Ce que n'a pas fait le magistrat qui s'est contenté d'adresser
simplement le mandat à l'OPJ. A cela s'ajoute le fait que le caractère militaire de
l'infraction reste injustifié.
Fort de ces arguments, l'OPJ Masengo se décide de saisir sa hiérarchie qui se
chargera d'intervenir auprès de l'Auditeur de garnison dont le magistrat est substitut. Le
magistrat n'insistera plus et son action ira ainsi en s'émoussantjusqu'à son extinction totale.
De ce qui précède, en recoupant les représentations que les poUciers ont de leurs
interactions avec le public et les magistrats civils et militaires, on peut bien les réduire à
ceci : « les civils, c'est notre champ. A notre tovur, nous servons de champ aux magistrats.
Et dans tous les cas, il s'agit bien de l'insécurité judiciaire ! ». Une insécurité cyclique
orchestrée à la fois par les policiers, les civils et les magistrats.
En effet, autour des situations problématiques qu'ils ont à gérer, si les policiers
insécurisent le public, ce dernier recourt souvent, soit à la hiérarchie directe de l'OPJ, soit
aux magistrats pour, et c'est le cas de le dire, insécuriser à leur tour les OPJ. Et contre
l'insécurité qu'enclenche le public via les magistrats civils, les policiers réagissent, à leur
tour, en rapportant de l'insécurité dans le propre champ professionnel de ces derniers. Soit
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en les opposant entre eux, soit encore en les dénonçant auprès de leurs chefs hiérarchiques.
Pour ce faire, ils utilisent les parties en cause à qui ils conseillent de dénoncer ou de
procéder par une citation directe auprès du juge. Et face à l'insécurité qui émane des
magistrats militaires, les policiers sollicitent l'intervention de leurs chefs auprès de la
hiérarchie dont relève le magistrat concerné. Comme ils peuvent aussi recourir simplement
à leurs réseaux au sein de l'appareil judiciaire militaire. Par contre, face à la menace qui
proviendrait de la hiérarchie poUcière, les OPJ, via les parties censées être lésées,
instrumentalisent la présence des avocats ou, dans le cas échéant, des magistrats ou du
procureur de la république qu'ils saisissent, au travers de leur clientèle, pour les neutraliser.
A défaut, ils brandissent des menaces de chantage contre le chef qui tenterait de les punir
pour avoir été humilié. Ces derniers craignant qu'un scandale n'éclate, concèdent parfois
malgré eux. On le verra en parlant du relatioimel policier, ces frustrations subies par les
chefs hiérarchiques suscitent des conflits qui débouchent sur des formes implicites de
sanction.
On le remarque, il s'agit là d'un cycle d'insécurisation où chaque acteurs tente de
jouer sur ce qui lui paraît le plus insécurisant pour le protagoniste en face et pour faire ainsi
prévaloir son point de vue dans une situation. Et souvent, come nous allons le voir, le
télescopage met face à face les OPJ entre eux autour des intérêts à tirer d'un dossier.
e) Eza dossier na ngayi !
L'insistance d'un OPJ : (C'est mon dossier !).
Deux OPJ, des deux commissariats différents, sont saisis séparément d'une affaire
où est impliqué le même prévenu et se disputent après l'appartenance du dossier.
Il s'agit, au sein du commissariat où nous sommes, d'un jeune, 23 ans révolus,
accusé d'escroquerie. Il a réussi, dans une affaire de vente de maison dont il se présente
comme l'unique héritier, à se faire payer 3000 $US. Le nouveau propriétaire tente en vain
d'entrer en possession des documents parcellaires. Et parce que le jeune ne pet lui fournir la
moindre preuve attestant la cession de la maison, il se décide, après multiple tentatives de se
faire rembourser, de saisir la police, au commissariat où nous nous retrouvons. Pourtant, la
même maison, ce jeune l'aurait déjà vendue à un tiers à 8000 $US. Et lorsque l'acheteur se
présente au domicile pour explorer et éventuellement, signifier aux anciens occupants qu'il
est le nouveaupropriétaire, cette fois là, c'est sa mère, véritable propriétaire, qui introduit la
plainte pour recel auprès d'un OPJ du commissariat installé dans sa commune.
Chacun des OPJ, pour le motif pour lequel il a été saisi, a arrêté le prévenu. Le
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premier a arrêté le jeune et le second a, quant à lui, mis la main sur le receleur. Ce qui lui
reste à faire, c'est de rechercher le jeune qui a vendu la maison. Les deux OPJ travaillent,
chacun au sein de son commissariat sur des infractions autour d'une même maison sans le
moindre contact entre eux.
Et du côté du commissariat où nous sommes, l'OPJ réalise que le jeune homme a
tout dépensé et se retrouve donc sans ressources. Il préfère alors, pour un montant aussi
élevé, d'en fixer les modalités de remboursement avec ses parents. Je ne dois pas traiter
avec cet irresponsable ! Il n 'a rien l II faut voir le reste avec ses parents !, se dit-il, après
avoir entendu le jeune sur procès-verbal et avant de convoquer sa mère qui devra répondre
en tuteur. Sur ordre oral, il envoie les policiers chercher cette dernière.
Une fois devant l'OPJ, la mère raconte le récit : elle est veuve et a 8 enfants dont le
cadet qui est arrêté. La maison, elle l'a héritée de son défunt mari. Depuis une quinzaine
d'aimées, elle y vit avec ses enfants. Les grands étant tous partis du toit, c'est le cadet qui
est resté. Choyé, il accédait à tout dans la chambre de sa mère. Il en a alors profité pour
subtiliser les documents de la maison. Ce qui lui a permis de la mettre en vente. Elle comiaît
la personne qui a acheté la maison et supplie l'OPJ de l'aider à la récupérer. Il faut donc que
l'OPJ s'apprête à arrêter ledit receleur. Ce qu'elle ne lui dit pas, c'est que l'affaire est déjà
entre les mains d'un autre OPJ. De retour, elle passe voir le premier OPJ, celui chez qui elle
s'est plaint, pour lui apprendre que son fils que ce dernier recherché est déjà aux arrêtés et
gardé à l'autre commissariat. L'OPJ se décide alors de venir reprendre le jeune homme des
mains de son collègue.
Nous sommes au deuxièmejour depuis que le jeune a été arrêté. L'OPJ hôte exprime
son intention de reprendre le jeune pour aller l'entendre. C'est mon dossier, j'ai été saisi le
premier etj'ai même déjà arrêté le receleur !, soutient-il. Notre OPJ ne l'entend pas de cette
oreille. C'est mon dossier, je suis OPJ, en matière judiciaire, je n'ai pas des comptes à
rendre à un OPJ comme moi ! Et, c'est la dispute ! Des collègues s'interposent. Les deux
commandants commissariats sont absents. Le groupe se retire dans le bureau du
commandant second. A l'issue d'une longue discussion, chacun campe sur ses positions ;
pas de collaboration possible, chacun doit poursuivre l'affaire indépendamment de l'autre.
L'OPJ hôte sort et ne reviendra plus.
Notre OPJ poursuit l'affaire. Il réunit la famille du plaignant et du jeune homme. Il
faut trouver un mécanisme pour rembourser les 3000 SUS. Il fait signer une décharge par le
frère du jeune homme. On versera d'abord 1500$ au bout d'une semaine et le reste par
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tranche, soit 1000$ après un mois et 500$ le mois suivant. 10% de la somme, soit 300$
reviendront à l'OPJ pour son implication. C'est donc à charge du plaignant.
La mère du jeune insiste :
La famille n'a pas d'autres ressources ! Il faut arrêter la personne qui a effectivement
acheté la maison et qui détient les documents parcellaires ! C'est lui qui viendrapayer !
C'est aussi l'avis de l'OPJ qui doit attendre que son collègue de l'autre commissariat
finisse avec le dossier. Une amende de 50$ est exigée par l'OPJ pour libérer le jeune. La
famille avance la moitié de la somme est obtient sa libération. Nous sommes à la fin de la
recherche et la suite, nous n'en saurons pas plus.
Il en résulte une première constatation. C'est que l'arbitrage de l'OPJ aboutit à un
remboursement échelonné du montant par la famille. Le jeune, tout en étant majeur, ne
semble pas assez pris pour « responsable social » des faits. C'est donc un
« irresponsable social » qu'il faut substituer par un pôle social de responsabilité auquel
adosser les faits ; ici, à sa famille qui incarne désormais deux statuts à la fois : celui de
victime et de « responsable social » des faits commis par l'un de ses membres. Une réalité
ambivalente à laquelle cette dernière devra se confronter. Nous quittons là im schémapénal
classique de responsabilité pour celui purement anthropologique et qui fonctionne au vu des
données empiriques.
La deuxième constatation c'est que la pratique des 10% du montant à percevoir
directement par l'OPJ comme frais de rétribution pour son implication dans une affaire va
déterminer, en termes de motivation, le degré de son investissement et son appropriation du
dossier. Une appropriation des dossiers qui peut bien mettre en mal la collaboration entre
OPJ. Et donc, des intérêts financiers peuvent faire volet en éclats les formes de collaboration
professionnelle et donner lieu à une gestion personnalisée des dossiers. Où chacun des OPJ
poursuit sans désemparer un processus qui aurait bien pu se réaliser au travers d'une
concertation ou partage d'informations.
f) Conclusion
Nous le disions au début, les policiers distinguent parmi ces dossiers, ceux dits
« sensibles » ou « glissants » et ceux « non sensibles » ou « « yamalamu » (de bons
dossiers). Et que pour les policiers, ceux qui passaient pour des dossiers « sensibles » étaient
ceux où ils faisaient face à des interférences internes et externes et qui exigeaient de la
prudence dans la manière de les gérer. Enfin de compte, lesdits dossiers impliquaient des
faisceaux interactiormels problématiques, le policier se retrouvant face à des choix souvent
difficiles à opérer entre gains et insécurité socioprofessiormelle que procure ce genre des
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dossiers.
A titre d'illustration, nous décrivons cinq situations problématiques observées et qui
mettent face à face les policiers et la MONUC, les policiers et leurs chefs hiérarchiques, les
policiers et les magistrats civils comme militaires, enfin, les policiers entre eux.
Une première remarque c'est que, pour le policier, les interférences externes (le
contrôle de la MONUC) ou internes (celles des chefs hiérarchiques), confèrent un caractère
« sensible » au dossier lorsque ladite interférence tend, soit à exposer le policier à des
poursuites judiciaires ou à des sanctions administratives de natiu-e à l'insécuriser sur le plan
socioprofessionnel ou à lui priver d'un gain en vue par im dessaisissement du dossier jugé
inopportun.
Il se dégage de l'analyse que, face au contrôle ou à la surveillance accrue des ONG
des droits de l'homme, dans le cas d'espèce, de la MONUC, les policiers craignent des
conséquences immédiates, notamment la crainte qu'un scandale éclate ou qu'une
dénonciation soit faite auprès de la hiérarchie judiciaire et qui pourrait compromettre ou
déstabiliser leur carrière. Ils mettent ainsi à l'avant plan leurs intérêts professionnels les plus
immédiats. Le fait qu'ils vivent au jour le jour fait qu'ils ne soient pas non plus prêts à se
prêter à merci à des interpellations qui du reste impliquent des procédures administratives
ou judiciaires trop longues, et donc, qui levir coûteraient en énergie et en temps. Aussi
développent-ils des stratégies pour contourner ou mieux anéantir les actions de ces
organismes.
La stratégie du réseautage social figure au premier plan de ces mécanismes de
contoumement. Elle consiste pour le policier à travailler en partenariat, autour d'offres, quoi
que ponctuelles, mais quelque peu « mutualistes », avec le magistrat. L'importance de se
constituer en couple magistrat-policier réside dans ceci que le policier utilise le magistrat
comme couverture et le second se complait dans l'afflux des dossiers que lui fournirait en
amont le policier et qui lui permettraient de s'approvisionner en gains sur le dos des
justiciables. Magistrat-policier comme couple « mutualiste » pour ceci aussi que les gains
perçus devierment un espace ou source de survie et d'accumulation desbienset où sejouent
et se négocient des enjeux de pouvoir. Pouvoir discrétionnaire du policier qui se traduit par
la liberté de sélection ou de choix du magistrat à qui confier le dossier. Pouvoir judiciaire
entre les mains du magistrat et qu'il mettrait au bénéfice du couple pour anéantir les
problèmesjudiciaires qui adviendraient de l'action des organisations des droits de l'homme
et même de l'interne, celle des supérieurs hiérarchiques et qui mettraient en cause le
230
policier. Et les limites de toutes ces interférences ce qu'elles butent sur le pouvoir
discrétionnaire que détient le fonctionnaire de police.
Pourtant, il transparait par la suite une ambivalence dans le couple magistrat -
policier. Car si dans certains cas, ce couple fonctiorme enpartenaires, à travers vine logique
de sécurisation mutualiste, il existe des situations où la logique n'est plus de sécurisation
mais plutôt d'insécurisation mutuelle autour des profits à tirer des dossiers gérés en
première instance parlespoliciers. Et les choses se complexifient encore davantage lorsque
s'insère entre le couple magistrat-policier, le public qui lui joue en polarisant les rapports
dans un faisceau d'interactions occasioimant du fait, soit le rapprochement, soit la
conflictualité partant des gains dont il pourrait ounon alimenter le couple.
Or, à cette triangulation interactionnelle peut elle-même être rejointe par un
quatrième pôle d'acteurs, les chefs hiérarchiques de la police et même par un cinquième
pôle, celui constitué des auxiliaires de justice que sont les avocats. De même que certaines
d'autres forces sociales peuvent être mises à contribution. On
en arrive à une complexité d'interactions. Et à lire le recoupement des interactions qui en
résultent, sous leur registre de conflictualité, la logique de mise est que lorsque s'aimonce
une menace d'insécurisation, l'on rapporte à son tour la menace réelle ou ressentie dans le
camp dont elle émane en actionnant un ensemble des mécanismes allant des simples
contacts situés à un réseautage social entretenu. Ainsi, les uns et les autres recourent soit à
des solidarités familiales, soit celles socioprofessionnelles. Il en
découle que le schéma administratif présenté comme formel, se retrouve concurrencé par
d'autres, plus implicites etdont l'efficacité réside dans le bénéfice immédiat qu'en tirent les
acteurs qui en font usage. Et du coup, le schéma d'une simple instrumentalité juridique et
politique éclate pour céder la place à un faisceau d'instnamentalité à laquelle désormais la
police est soumise. Et toutes ces forces qui agissent de l'externe comme de l'interne
déterminent en quelque sorte lespratiques policières observées. Il ne s'agitdonc pas de voir
dans ces pratiques, une seule source d'instrumentalité, mais im ensemble des forces agissant
de l'interne comme de l'externe. Les pratiques de gestion des situations problématiques que
la police a à gérer au quotidien est donc la résultante de toutes ces multiples forces en
interactions. Voyons à présent comment se gère les dossiers dits « non
sensibles ».
B. Les dossiers non sensibles
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Comme le type précédent, c'est aussi des dossiers à enjeu financier mais que les OPJ
gèrent à leur aise ; c'est-à-dire sans crainte d'un quelconque scandale ou d'une quelconque
dénonciation. Trois cas de figure observés ; soit que l'OPJ réussit à dédouaner le plaignant
et se retrouve seul devant le prévenu. C'est le cas, par exemple, dans l'affaire de vol
perpétré par les « shégués » présentée ci-haut sous la rubrique de filtrage des plaintes. Soit
encore qu'il est saisi selon le mode arbitral et intervient pour départager les personnes en
conflit. Et alors, il se fait rétribuer par les deux parties en proportion de 10% du montant
global. Soit alors, tout en obtenant de se faire payer par la famille de l'auteur dont l'affaire
est vraiment pénale, il parvient à convaincre la partie plaignante de la nécessité de régler
l'affaire à son niveau. Dans ce cas, il se fait payer par la famille de l'auteur qui craint le
transfert du dossier au parquet.
a) Le dossier shégué et l'affaire deux cents dollars au marché
Il s'agit d'une appropriation du dossier par l'OPJ et les APJ.
Nous reprenons ci-haut l'affaire madame Kapi qui s'est fait voler le sac contenant
deux cents dollars par les « shégué » à sa descente du véhicule au marché. Par la suite, nous
précisions qu'au fond, ce qui intéressait les policiers qui ont une parfaite cormaissance des
groupes qui opèrent autour du marché, c'était moins d'assister la dame que d'avoir des
repères sur des éventuels voleurs. Et le moindre détail a suffi pour que les policiers se
mettent sur la piste d'un groupe des « shégué » ou enfants de la me qu'ils soupçonnaient à
juste titre. Et parce que le montant leur paraissait important, ils ont vite organisé la chasse
avant que les « shégué » ne dépensent le tout, en donnant l'impression à la dame qu'il était
difficile de rattraper des voleurs inconnus. Et surtout, lorsque ces voleurs sont des
« shégués », du reste très mobiles. La suite ce qu'aussitôt que sort la dame, entre le
commandant. Les APJ lui en parlent et le rassurent qu'ils ne se trompent pas sur la cible. Il
s'agit bien du groupe des « shégué » auquel ces derniers pensent. Le commandant les
autorise oralement à rechercher lesdits « shégués ». Et une demi-heure d'enquête auprès des
autres « shégués » a suffi pour que les policiers ramènent trois « shégué » qui n'en étaient
qu'à la dispute de partage dans une enceinte d'une école, non loin du marché. Le plus âgé
du groupe a réussi à s'enfuir emportant 50$US. C'est lui qui a occasionné le retard dans la
mobilité du groupe. Car, en plus des 50$US déjà empochés, il tenait à avoir 50 autres, soitla
moitié du montant volé. Les autres détenaient encore 150$US et lui réclamaient la somme
qu'il avaitpour un partage équitable, dans la mesure où, lui n'a même pas participé au coup,
ce sont les moins âgés, 12/13 ans, qui ont réussi le coup et l'ont associé après pour se
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sécuriser.
Chemin faisant, les deux policiers ont caché 50$US. Ils ontprésenté au chef 100$US
qui leur a remis 50. En réalité, l'OPJ et les deux policiers ont obtenu chacun 50$. Après le
partage, le commandant estattendu au commissariat, il demande aux policiers de discipliner
lestrois « shégué » à la chicote et de les relâcher après. Les policiers n'ont pastrouvé intérêt
d'exécuter l'ordre du chef. A la place, ils ont adressé des simples admonestations et les ont
libérer.
On le remarque, le tout s'est passé à l'oral et très rapidement. Aucune trace écrite.
En référence de ce que nous avons décrit au sujet de la pratique de l'OPJ-debout, on est là
en face d'im autre cas de figure de cette pratique où OPJ et APJ conviennent d'expédier
rapidement un dossier sans qu'aucun procès-verbal ne soit établi.
De là à s'interroger sur, non seulement le statut, mais aussi la fonction même des
données écrites dans le travail policier. La pratique de gestion orale et expéditive des
dossiers, caractéristique à la fois des OPJ et des APJ est révélatrice du statut et de la
fonction que leur confèrent les policiers en service. Hormis le fait que l'écrit demeure
l'expression de la matérialité administrative, prélever des notes ou non revêt d'une
signification particulière pour les policiers.
Il a été observé, par exemple, que les policiers écrivent lors du rituel de
l'interrogatoire qui nous semble être, dans l'interaction, un moment symbolique du pouvoir
policier ce dans des affaires jugées « importantes » de par la représentation qu'en a le
policier. Dans la présente recherche, les dossiers dits « sensibles » font l'objet des
prélèvements écrits. Ces documents ou P.V. écrits, au-delà du fait qu'ils contribuent à
donner à l'affaire une allure formelle, symbolisent l'inégalité des rapports paternalistes
policier-public, l'ascendance du policier étant consacrée du fait même des positionnements.
En outre, ces écrits le sont, et souvent, pour servir de justificatifs en cas de rebondissement
de l'affaire. Nous l'avons souligné, les dossiers « sensibles » impliquent une complexité
d'interactions qu'il faille pour le policier être sous ses gardes. Et ce que l'on observe, c'est
que juste après cette phase de l'interrogatoire, ces prélèvements écrits sont classés
soigneusement dans unefarde et ne constituent en rien une référence à la suite duprocessus
qui lui se soumettra à l'orientation et surtout à la finalité que les forces en présence lui
assignent. Il peut s'agir d'une judiciarisation, d'un arbitrage ou d'un renvoi pur et simple,
comme dans le cas du traitement des dossiers qui impliquent des persormes marginalisées
analysés ci-dessous, etc.
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Et donc, interroger puis écrire, ce rituel est une donne du pouvoir policier dans
l'interaction, un moment particulier qui consacre une sorte d'ascendance dans les rapports
avec le sujet en face et à qui le policier fait subir l'interrogatoire.
Mais à part ces aspects, ces documents revêtent un deuxième enjeu pour le policier
ce comme l'observe bien Monjardet (1996, 152) lorsqu'il considère la police comme mode
de production, une industrie dont ne sont enregistrés et évalués que les produits mesurables,
c'est-à-dire, le plus souvent, un enregistrement comptable de la demande que le public
adresse à la police. Et donc, ces documents écrits vont constituer des éléments qui rendent la
matérialité du travail des OPJ et sur lesquels porte l'évaluation faite à la fois par la
hiérarchie policière mais surtout judiciaire. Passant ainsi pour des éléments d'évaluation, les
policiers, en l'occurrence les OPJ, se donnent pour contraintes de prélever par écrit des faits
qui légitiment leur travail ou qui rentrent en compte de leur propre évaluation.
Ces écrits passent donc pour des éléments légitimants du travail policiers et s'érigent
parfois en contraintes administratives dont il est difficile de se passer. Et sont alors exclus
des possibilités d'écriture, tout ce qui, une fois repris à l'écrit, est susceptible de nuire. OPJ
et APJ se caractérisent par ces pratiques de non écriture pour occulter, les uns aux autres,
tout ce qui laisse supposer ou suggérer que quelque chose s'est passé en termes
d'approvisiormement. La logique de la répartition des gains pousse, chaque fois que l'on en
a l'occasion, de maintenir un flou contre tout soupçon de la part de ses collaborateurs afin
de pouvoir s'approprier, si pas tout, mais le gros du gain. Ceci d'autant plus que le partage
de gains entraîne souvent de la conflictualité et des tensions entre policiers. D'où les
stratégies pour occulter ou voiler auprès de ses collègues ce dont on a pu bénéficier de la
part du pubhc.
De ce qui précède, on retient donc que, non seulement les données écrites constituent
des éléments de légitimation du pouvoir policier dans une interaction, ils représentent des
supports d'évaluation et de contrôle policier. Et qu'ainsi, dans la pratique quotidienne des
policiers, tout ce qui ne participe pas à légitimer le pouvoir symbolique, tout ce qui ne
concourt pas aux effets d'évaluation, tout ce qui ne suppose pas contribuer à un justificatif
pour vin éventuel contrôle retient moins l'intérêt des policiers en tant que données à
reprendre à l'écrit. Ainsi, autant des dossiers dits non « sensibles » et autant parmi ceux dits
« sans aucun enjeu » alimentent la gestion par l'oralité et relèvent d'office du « chiffre
gris ».
Après ces mots sur le statut et la fonction de l'écrit, analysons à présent une autre
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manière de gérer les dossiers à enjeu financier dans une affaire qui frise une modalité
traditionnelle de gestion des conflits.
b) Le dossier « viol-tshibau »
« Tshibau», en tshiluba, c'est la caution en nature que verse un conjoint après un
acte d'infidélité, surtout lorsque ce dernier a commis un délit d'adultère. Le « tshibau »
donne lieu après à un rite de purification de l'infracteur pour une éventuelle réintégration
sociale. C'est donc un mode de résolution des conflits sur fond des dédommagements
symboliques. Dans le récit ci-dessous, sans se conformer à tout ce rite, les parentsdes deux
familles recourent à cette catégorie pour insister auprès de l'OPJ sur le caractère non pénal
de l'affaire. Tout en lui faisant jouer le rôle de simple arbitre, ils pourrontainsi se présenter
devant lui en lui proposant d'adopter un schéma coutumier ou traditionnel de résolution des
conflits autour du viol.
Il s'agit d'im cas de viol perpétrer par un jeune de 22 ans sur une fille de 14 ans.
L'histoire se passe dans une famille où les deux conjoints hébergent chacim un membre de
famille. Le garçon est jeune frère à la femme et la fille sœur au mari. Ce dernier est en
voyage d'affaires.
Et comme il est des pratiques au sein des églises de réveil qu'hommes et femmes
passent des nuits entières de prière en dehors du toit, cette nuit là, l'épouse sort et va
participer à une veillée de prière organiséepar son pasteur.
Son frère en profite pour s'introduire dans la chambre de la fille et la viole. Et parce
que la dame tarde à rentrer, la fille va se plaindre auprès de ses parents qui habitent non loin
de là. C'est de l'inceste ! Il y a urgence de convoquer un conseil familial.
Les deux familles réunies, il s'est dégagé deux tendances entre modernisme et
tradition. Pour certains, il y avait viol et qu'il était normal que le garçon soit traduit en
justice et la loi sur les violences sexuelles s'y prête. C'est la positionsoutenue par les frères
et sœursde la victime. Pour d'autres, les parentsdes deux familles, ce scandale pourraitbien
se résoudre par des rites traditionnels. Tous sont du moins d'accord sur le fait que le
mariage entre les deux jeunes relève d'un scénario moins envisageable, dans les deux
camps, l'enjeu, étant de préserver l'intégrité du couple sous le toit duquel le scandale s'est
produit. De même qu'il faudrait prendre en compte le préjudice physique et moral subi par
la fille, d'autant plus que cette dernière a perdu de sa virginité.
Pour le dommage causé, la famille du garçon accepte de verser une rançon suivie des
rites de purification. Reste à s'entendre sur le montant. 1500$, c'est ce que conviennent les
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membres de la famille de la victime en guise des dédommagements. La famille du garçon ne
semble pas prête à l'admettre. C'est trop d'argent !, estime-t-elle. Donc, quoi que tout le
monde soit d'accord sur le principe, les violons semblent ne pas s'accorder sur le montant à
verser. Et c'est sans succès que pasteurs et chef de quartier ont été associés pour tenter de
rapprocher les ponts de vue.
La famille de la victime vient alors saisir la police, non dans une logique répressive,
mais dans celle arbitrale. Le père de la fille le dit d'ailleurs : Papa commandant, nous
venons, si vous pouvez nous aider à nous entendre ! Il raconte au commandant les péripéties
de l'affaire et conclut : Aidez-nous à nous entendre sur le montant. Et vous en fixerez les
modalités de paiement ! Le commandant ne l'entend pas de cette oreille. Il soumet le garçon
à l'interrogatoire policier classique à l'issue duquel, il dresse un procès-verbal qu'il lui fait
signer, puis l'enferme au cachot. Absente des tractations, la fille ne sera pas entendue. Le
père ne comprend rien du revirement de l'affaire. Il n'est pas venu faire arrêter le garçon,
mais bien, pour que le commandant intervieime en arbitre au sujet de la rançon « tshibau » à
verser. Ne voulant encore écouter personne, le commandant demande à la famille de sortir
du bureau. Ils iront tous attendre sous la paillote.
Par la suite, le commandant fait entrer la famille du garçon. Il insiste en levir faisant
voir :
C'est un viol ! La loi est dure, surtout comme la fille est une mineure ! Votre fils sera
emprisonné. C'est 5 ans et plus ! Je prépare les documents et dans 48 heures, je vais le
transférer au parquet !
Il ne permet à personne de parler et les invite à l'attendre sous la paillotte dehors.
Débute la concertation pour savoir ce qu'il faut remettre au commandant pour éviter que le
dossier soit transmis au parquet. Il faut réunir en tout 200 $US. Les émissaires, parmi les
tout jeunes, sont envoyés récolter de l'argent auprès des membres de la famille absents du
lieu. Et pendant que la famille du garçon se concerte, le commandant rappelle le premier
groupe, celui qu'il a fait sortir quelques instants auparavant. C'est la famille de la fille. Avec
celle-ci, il va tenter de s'inscrire dans le schéma traditiormel de gestion du viol :
Vous êtes des kasaïens, qu 'est-ce que vousfixités dans vos coutumes ? Mais je connais bien
ce qui se fait pour avoir longtemps vécu à Mbuji-Mayi et à Kananga !
On lui répète qu'il s'agit, pour l'auteur, de verser la rançon dite « tshibau » et après
suivront les rites de purification. Il ne reste donc que de s'entendre sur les frais à payer,
1500 $US étant le montant préalablement fixé et contesté par la partie adverse. Pour la
énième fois, le père de la fille insiste auprès du commandant sur son désir de ne pas faire
emprisonner le garçon. La réponse du commandant est sèche :
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Papa, ce n 'estpas à vous de m'apprendre à faire mon travail ! (silence) Bon, rentrez à la
maison, on verra le reste demain !
La famille de la fille se retire laissant derrière elle celle du garçon sous la paillette.
Par la suite, le commandant fait entrer le groupe qui est resté. Il leur fait voir la
gravité des faits :Avec ça, c 'est laprison ! Leseul P. V. queje vais établir suffit !, affirme-t-
il.
La famille supplie :
Commandant, faîtes tout pour que l'affaire soit gérée à votre niveau ! Un instant, on
revient !
La famille se retire et une enveloppe est constituée pourle commandant. Onrappelle
le commandant dehors. Ce dernier propose à l'une des sœurs du garçon de le rejoindre Hans
un « nganda » (café) de l'autre côté de la grande avenue. Toutle monde disparaît et l'affaire
est à trancher le lendemain matin.
Le jour qui suit, les deux familles sont au rendez-vous. Le commandant introduit :
Voilà ! Je pense que vous avez eu suffisamment de temps de réfléchir !Après notre entretien
d'hier, je comprends que personne n'est pour l'emprisonnement de ce voyou là ! Alors,
dites-moi comment vous allez procéder avec le 'tshibau ' ?
A l'issue du débat dont il a joué le modérateur, le commandant tranche :
Bon! Onpeut couper la poire en deux : au lieu de 1500$ comme l'exige la famille de la
fille, onpeut descendrejusqu 'à 850 $. A lafamille du garçon : Combien vousavez ?
La sœur, celle avec qui il s'est entretenu la veille dans le « nganda » : Nous avons réuni
500$. Le reste, on va se débrouiller et on reviendra verser !
Le commandant : Signez une décharge en précisant la date exacte. Pas au-delà d'un mois !
La sœur fait la décharge et y joint les 500$. Tout est remis au commandant. L'ordre
est donné aux gardes de libérer le garçon. Une mise en garde sévère lui est adressée contre
toute tentative de récidive. La solution est trouvée : les deux jeunes devront quitter le toit
qui les hébergeait avant afin de préserver l'intégrité du couple. Le commandant remet
l'argent au père de la fille et prometde le rappeler dès que l'on aura versé le reste. L'affaire
est réglée et tout le monde peut le remercie et s'en aller.
On comprend que si le commandant a brandi la menace de transfert du jeune au
parquet pour viol, c'était une forme de pression qu'il voulait exercer pour obliger sa famille
de négocier sa libération à des frais élevés. Et après la rétribution, il est vite revenu au
schéma arbitral lui proposait au départ et a facilité les transactions entre les deux familles.
On pourrait penser que la menace de transfert soit im incident que l'on a vite réglé pour
maintenir la visée pour laquelle les deux familles sont venues saisir la police. C'est-à-dire,
obtenir de l'aide pour s'entendre et fixer le « tshibau » de manière acceptable pour les deux
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parties.
Eu égard à l'issue de ce dossier, nous pourront bien reprendre ce que nous avions
mentionné en filigrane de ce qu'affirme Monjardet (2003, 127) introduisant l'article de Jhon
Van Maanen (1973), à savoir, la police est ce que la société veut qu'elle soit, et les
pratiques singulières des policiers ne sont qu'un mode d'adaptation à des contraintes
externes ou encore selon que l'estime John Van Maanem pour qui les pratiques
policières ...reflètent les valeurs et normes qui prévalent dans la société (Brodeur et
Monjardet, 2003,154). Et delà à conclure avec Portelli (1986) repris par Lugon-Moulin
(2004, 5) que le métier de policier, quel que soit le pays où il est exercé, constitue un poste
d'observation privilégié de la société...). On pourrait bien allonger la Uste des auteurs qui
abordent la question de l'ancrage socioculturel des pratiques policières, c'est-à-dire comme
reflet de la société dont elle est l'émanation et où elle évolue.
Nous l'avons souligné dans la construction théorique de la présente étude, ces
analyses renvoient à la nécessité de prendre en compte la dimension sociale, en replaçant les
pratiques policières observées dans le contexte social de leur émergence. Ceci dans la
mesure où la société globale est toujours présente dans la vie des hommes avec tout ce
qu'elle comporte des valeurs opposées (Brodeur et Monjardet, 2003, 43). Et que de ce point
de vue, poursuit Monjardet (1996, 280), la police serait cette fidèle représentation de la
société » ou cette « maquette du social autant qu'elle constitue un véritable indicateur des
déterminations sociales et des rapports sociaux qui la fondent et laforment.
En effet, ces analyses, si pertinentes qu'elles soient, ne rendent, dans l'ensemble,
compte que du caractère diffus et non instrumental de cet ancrage social des pratiques
policières. Ellestraduisent le fait qu'un policier, en tant que membre de la société, reproduit,
du fait même et ce de manière naturelle, le bagage socioculturel qu'il a dû intérioriser du
fait de la socialisation ou de son éducation. Et donc, qu'il reproduit tout naturellement dans
l'exercice de son travail. Ces analyses ne disent encore rien de ce qui se produirait dans une
interaction concrète policier-public. Et au regard de l'issue du dossier ci-haut exposé, on
pourrait bien paraphraser Monjardet, en substituant le concept « société » par celui de
« public » qui implique l'ensemble des acteurs en interaction avec la police, dans le cas
d'espèce les familles en conflit, et constater que si, de manière générale « la poHce est ce
que la société veut qu'elle soit », elle estplus, dans une interaction concrète ou mieux dans
une situation microsociale où elle est engagée, ce que le « public » qui la mobilise comme
ressource veut qu'elle soit et agisse.
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On serait ainsi de plein pied dans la sociologie compréhensive des situations
concrètes que propose Fabien Jobard (2002), celle ancrée dans l'empirie. On insisterait
ainsi, non pas sur ce qui relève d'une constatation générale, mais bien de ce qui a court dans
une interaction concrète et pouvoirainsi conclure, non pas à un simplecomportement diffus
des policiers, mais à im comportement de type instrumental. C'est-à-dire, des situations où,
les acteurs X en conflits se décident de mobiliser la police comme ressource arbitrale pour
atteindre une finalité donnée, un objectif précis, dans le cas d'espèce, résoudre le conflit
autour du « tshibau », par exemple. Et que l'on observe après la police s'investir dans la
réalisation de l'objectif pour lequel elle a été mobilisée comme ressource. De sorte que
l'issue du dossier géré par le policier ou l'OPJ n'est pas simplement déterminée par le fait
de son seul pouvoir discrétionnaire mais bien plus, un produit de la négociation sociale entre
d'une part les deux parties en conflit et d'autre part lui le policier que l'on instrumentalise
comme arbitre. Et si de cette triade le policier tire la ficelle de ses intérêts, il n'en demexire
pas moins qu'il cherche à s'accommoder à la finalité socio-coutumière que les deux parties
assignent à l'affaire, c'est-à-dire celle d'être traitée selon les modalités traditionnelles
comme « tshibau » et non comme « viol » au sens pénal du terme. Et le policier intervient
comme un tiers qui aide à fixer un montant qui soit acceptable à tous en guise du dommage
physique subi par la jeune fille.
Du fait, la notion même d'instrumentalité telle que la pose l'approche juridique et
reprise par la sociologie policière en termes uniquement du pouvoir mobilisateur de la
police par le politique ou le judiciaire cède à un faisceau instrumental comportantaussi bien
les forces mobilisatrices politiques, judiciaires, hiérarchiques et celles bien entendu de
l'instance sociale. Il ne s'agit donc pas d'une seule source instnmientale à laquelle il faut
conclure, mais bien à des multiples sources d'instrumentalité de la police, ceci, sans ignorer
bien sûr que cette dernière, la police, oppose toujours son autonomie de par le pouvoir
discrétionnaire dont elle dispose.
c) Le dossier partage des biens au marché
Un cas d'arbitrage d'une affaire par l'OPJ.
Le partage que supervise le commandant ce jour là se déroule en face du bureau,
devant unepharmacie. Du bureau, onpeutbiensuivre ce qui se passe et entendre tout cequi
se dit à travers la fenêtre. Tous les articles sont partagés un à un en deux tas ce de manière
équitable ; un pantalon par ici, un autre par là, ainsi de suite pour tous les autres articles.
Après le partage, le commandant invite les personnes en conflit dans le bxireau :
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Faites-moi des propositions vous-mêmes. Comment on procède parce qu 'il me semble que
vous ne vous êtes pas encore mis d'accord sur tous les points.
Après trente minutes de discussion, le commandant qui fait office de modérateur
reprend la parole :
Comme vous ne voulez pas vos entendre, je tranche une fois pour toute. Pour remettre
chacun de vous dans ses droits, j'ordonne que l'on en reste là du partage. Chacun prend un
tas. Si vous continuer à vous disputer après, je vous transfère au tribunal.
Il appelle le chef de poste : Va me chercher l'Administrateur du marché.
L'adjoint de l'administrateur entre dans le bureau. Le commandant lui retrace
l'affaire. Il se dégage de ses propos que l'affaire oppose un frère cadet à sa sœur, tous deux
vendexirs au marché. Le jeune frère accuse sa soeur de mégestion. Il soutient avoir voyagé
pour Kinshasa pour une longue durée laissant ses marchandises au dépôt du marché. Sa
sœur, qui craignait que celles-ci ne se détériorent, se décide un jour de les retirer du dépôt
pour les exposer sur son étalage. A son retour, le frère cadet ajoute d'autres marchandises.
La vente en commun se poursuit sans problème. Et depuis, il ne trouve pas son compte. Il
réclame alors qu'on lui restitue la part des biens. Il vient saisir la police pour superviser le
partage. Le commandant à l'administrateur :
Je t'appelle pour te faire part de ma décision. S'ils continuent à se disputer, il faudra les
suspendre. Ils ne pourront réintégrer le marché que s'ils s'entendent.
L'administrateur prend acte et sort du bureau.
Et si les deux acceptent le partage exécuté par le commandant, il se pose un autre
problème ; celui du stand. Tous deux se le réclament propriétaires. A qui va-t-il revenir ?
Car, une chose c'est de se partager les biens, une autre c'est de continuer à vendre. Une fois
de plus, les deux se disputent avec acharnement la propriété du stand.
Le commandant demande que l'on fasse venir leur mère. Cette dernière, une fois au
bureau, le commandant l'interpelle:
Mais comment vous observez impuissante les enfants se battre ? En tant que mère, vous ne
pouvez pas les mettre ensemble ? Je vous appelle pour trancher. A qui appartient le stand ?
La mère : C'est mon stand. C'est moi qui leur ai cédé ce stand là.
Le commandant : Présentement, entre les deux, à qui revient-il ?
La mère suppliant sa fille et plaidant en faveur du cadet :
Vous pouvez lui laisser le stand. Vous nepouvez pas le rejeter, c 'est votrefrère !
La sœur est catégorique : Je ne céderaipas le stand quoiqu 'il en soit.
Le Commandant reprend la parole :
Aucun des deux ne va occuper le stand. J'ai l'obligation de remettre de l'ordre pour
prévenir le trouble. Je vais autoriser qu 'on le casse ou ordonner à l'administrateur de le
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céder à un autre vendeur. Il y a beaucoup de gens qui cherchent des stands au sein du
marché. Sortez d'abord et reprenez chacun ses biens !
La famille sort. Et pendant que chacun arrange ses biens, le commandant les
rappelle : terminez et venez chacun me rendre les 10% de ce qu'il a su récupérer ! Ils
entrent à tourde rôle et chacun laisse de l'argent. Ils peuvent alors repartir.
On le constate, comme dans le cas précédent, il s'agitd'un différend oùla police est
mobilisée par l'une des parties selon lemodèle arbitral pour qu'il s'interpose et permette la
résolution du conflit. Et à l'issue, il exige d'être rétribué proportionnellement à la valeur
convertie des articles partagés. Et dans son intervention, il fait recours aux personnes
ressources, celles qu'ils estiment avoir de l'ascendance sur les acteurs en conflit et qui
pourrait bien lui permettre d'aller vite vers le compromis. Les dites personnes, il les recrute
parmi les membres de famille (la mère) mais aussi parmi celles qui ont une certaine emprise
sur le travail des acteurs concernés (l'administrateur du marché). C'est de la matière civile
estime-t-il après et qui ne nécessite pas l'intervention du parquet. Mais comme dans le cas
précédent, l'orientation qu'il donne à l'affaire répond à la visée que lui imposait déjà la
modalité de saisine. Il a été saisi pour départager le frère et la sœur et c'est ce qu'il a en fin
decompte fait malgré ses attitudes parfois très autoritaires pendant le procès.
On peut donc conclure au sujet de la gestion des dossiers dits « non sensibles » et où
se joue l'enjeu financier que leur traitement répond de l'intérêt immédiat à tirer par le
policier mais en tenant compte de la visée générale pour laquelle lapolice a été saisie. Et ils
représentent pour le policier ce qu'il y a de mieux à s'approvisioimer auprès du public en
toute quiétude. Ceci, dans la mesure oùaucune pression externe ni interne nevient perturber
la cour normale de l'affaire. Mais, honnis l'enjeu financier, il existe des dossiers où ce qui
motive l'action policière est à rechercher au tout profond de l'être du policier et dans
l'entretient des rapports sociaux dans lesquels il est impliqué en tant que personne. Ces
dossiers font l'obj et du point ci-après.
2. Les dossiers à enjeu socio-affectif
L'enjeu social réfère aux types de rapports sociaux entre l'OPJ et les parties en
conflit. Ce sont des parents, des amis et connaissances qui exercent une pression sur l'OPJ
et tentent de mobiliser l'action policière en leur faveur. Alors que l'enjeu affectif renvoie
quant à lui à l'empathie que peut éprouver l'OPJ pour les victimes et qui lepousse à agir par
compassion ou par simple identification à ces dernières.
Comme le remarque François Morin (2001, 47), il est souvent difficile aux
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professionnels que sont les policiers de mettre une distance nécessaire face à des
événements quelquefois difficiles à vivre et à accepter. Le policier a en effet tendance à
réagir sur des registres de l'affectif et de la morale, ce qui peut provoquer des
comportements inadaptés (vengeance par exemple) ou des problèmes d'ordre
psychologique (démotivation, dépression, 'burn ouf). Et dans le cas d'espèce, les policiers
en arrivent à gérer certains dossiers de manière simplement empathique. Comme on va le
voir, c'est-à-dire des affaires qui s'offrent à eux et qui exigent qu'ils prennent partie par
simple soutien à accorder à un collègue, à un parent ou une connaissance, l'enjeu étant
relatioimel. Mais aussi, des affaires qui les touchent ou les choquent personnellement en tant
que citoyens, un cas de conscience, par exemple, qui les interpellent et les met en situation
d'agir en se rapportant sous un registre purement moral ou citoyen et qm va sous-tendre tout
le processus qui s'enclenche pour réprimer ce qu'ils peuvent qualifier de « méchants » au
sein de la société.
Plusieurs manières de procéder ont été observées et que l'on peut illustrer par des
récits ci-après :
A. Le dossier injures publiques et Vintervention de l'OPJ
Est impliquée dans ce dossier, l'épouse d'un collègue OPJ, vendeuse de son état,
accusée d'injures publiques par une autre vendeuse du marché.
En effet, les deux dames vendent côte à côte au marché. La dispute entre elles éclate
lorsqu'un client refuse de prendre le produit que lui propose l'épouse de l'OPJ et préfère
acheter le même produit chez l'autre vendeuse juste à côté. A en croire ses propres
affirmations, l'épouse de l'OPJ n'en est pas à son premier constat. Il lui est souvent arrivé,
dans les mêmes conditions, de perdre d'éventuels clients au profit de sa voisine. Elle juge
cette proximité concurrente déloyale et soupçonne souvent l'autre vendeuse de recourir à
des pratiques magiques pour s'attirer la clientèle. Cette fois là, estimant que c'en était trop,
elle ne peut dissimuler ses soupçons. Elle l'accuse ouvertement de sorcellerie. Injures et
bagarre s'en suivent. Bagarre à l'issue de laquelle la prétendue sorcière s'est fait blesser et
gonfler le visage d'un coup de bâton.
Le dossier est entre les mains de l'OPJ Bwanga. La dame blessée insiste :
Cettefemme m'a beaucoup insultée et m'a défigurée sans raison ! Commandant, entendez-
nous et transférez le dossier au parquet ! Mon problème ne se terminerapas ici l Elle devra
me dire devant le magistratpourquoi elle m'afait ça !
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Il faut préciser ici que la plaignante ne sait pas que la dame à qui elle s'oppose est
épouse d'un OPJ. Cette dernière vient se présenter à l'office en compagnie de son mari.
Avant de les entendre, des échanges ont eu lieu entre les OPJ dans le « nganda » (café) d'à
côté. L'OPJ hôte et époux de la dame accusée insiste auprès de l'OPJ Bwanga entouré des
deux autres OPJ du commissariat :
Commandant, voyez comment vous pouvez gérer l'affaire à votre niveau !
L'OPJ Bwanga lui fait remarquer :
On ne vous apprend rien, vous êtes routinier de la police. Il y a bel et bien infraction :
injurespubliques accompagnées des coups et blessures volontaires !
Le deuxième OPJ renchérit à l'attention de l'OPJ hôte :
Il faut dire que si la femme victime saisit le parquet, votre épouse sera dedans
(emprisormée) !
Le troisième OPJ, d'un ton ferme, tente de relativiser les propos de ses collègues :
De toutes les façons, on est devant un collègue en difficulté ! Il faut éviter d'être des
'raisonneurs' ! (en jargon policier, réfléchir inutilement). Infraction ceci, infraction cela,
c'est bien beau tout ça ! Il faut voir ce qu'il faut faire pour sauver la femme du
commandant ! Les 'kundelupin ' (lescoulisses, cache-cache), ça existe !
Après ces propos, tous conviennent de s'occuper du cas. C'est-à-dire, convaincre la
plaignante de la nécessité d'un arrangement à l'amiable à la police et d'éviter de saisir le
parquet. Il faut donc faire tout pour empêcher que ledossier soit transmis auparquet.
De retour au bureau, les quatre OPJ s'investissent dans une sorte de co-verbalisation
de la plaignante. Les questions fusent de partout, chacun tentant de saisir le moindre détail
lui permettant d'asseoir son argumentaire contre le transfert du dossier au parquet. Tout est
mis en œuvre pour dédramatiser l'incident entre les deux femmes et tous insistent sur
l'harmonie à restavirer. Et devant l'intransigeance de la plaignante de voir l'affaire être
transférée au parquet, l'OPJ Bwanga tente de convaincre en banalisant le recours au
parquet :
Ecoutez madame, auparquet, le magistrat ne t'apportera rien de neuf II traitera l'affaire
commeje vais lefaire ici ! Vous pensez que leparquet s'occupe mieux des affaires que nous
autres à lapolice ? (silence). C'est une petite affaire, nous allons la régler ici entre nous !
A ses côtés, trois autres OPJ parmi lesquels celui dont l'épouse estmise en cause. Ils
se chargent de convaincre la dame venue seplaindre. Elle doit accepter de régler l'affaire à
leur niveau mais c'est sans compter avec l'intransigeance de la plaignante qui menace à son
tour de faire intervenir l'un de ses frères Avocat. Rien à faire alors, le dossier doit être
transféré au parquet.
Les OPJ sortent et se concertent à nouveau. Ils reviennent et proposent à la
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plaignante de revenir le lendemain matin. Après la sortie de la dame, l'OPJ Mbwanga
insiste sur ce qu'il considère comme marque de mépris de la dame envers la police et dit au
commandant époux à la prévenue :
Commandant, cette dame croit nous intimider parce qu 'elle a un frère Avocat ! Elle se
trompe énormément. Je vais lui prouver que la police reste la police. Je connais un
magistrat qui l'aidera à comprendre qu'il ne sert à rien de chercher à se moquer de la
police !
Et le lendemain matin, le procès verbal est bel et bien établi et remis entre les mains
d'un policier qui se charge de le transférer au parquet auprès du magistrat lui désigné par
l'OPJ.
En effet, ce que les OPJ nous ont par la suite expliqué tend à confirmer qu'ils
travaillent en réseau avec certains magistrats. C'est une stratégie, non seulement pour
chercher vine couverture judiciaire contre toute tentative d'insécurisation
socioprofessionnelle comme on l'a vu dans le cas des dossiers sensibles, mais aussi, une
manière poiir eux de légitimer la toute puissance de la police. C'est-à-dire, travailler avec
des magistrats ou solliciter la légitimation de leurs modalités de gestion des affaires par ces
derniers ce auprès du public. Ce qui tend par le fait même de véhiculer l'image que le
parquet ne règle pas aussi mieux les affaires que la police avec à la base ce présupposé que,
dans la gestion des conflits sociaux, la police demeure une instance pragmatique et de
proximité et dont le coût social et de loin bas que celui qu'impose le parquet. Le marketing
policier réside en quelque sorte là face au parquet.
B. Le dossier du policier violeur : « Le dossier viol to aider ye »
Le policier Ilunga est connu de ses collègues come récidiviste en matière deviol sur
les jeunes filles. Ceci, a en dépit des sanctions disciplinaires dont il a fait plusieurs fois
l'objet de la part de ses supérieurs. Cette fois encore, celle qui vient allonger la liste des
victimes s'appelle Sophie.
Il était 19 heures lorsque l'infortunée, sourde-muette de son état, s'est fait
appréhender par Ilimga, alors qu'elle tentait de traverser les rails pour regagner le toit
parental dans l'autre quartier. Elle est entraînée dans ime salle de classe sans porte. Et le viol
est commis sur elle. Mais ce jour là, les chantres qui viennent préparer une veillée de prière
ne trouvent pas d'autre salle que celle où le viol est entrain de se commettre. C'est en s'y
introduisant qu'ils appréhendent le pohcier. Il est de si tôt transféré au commissariat en
compagnie de la victime.
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En plus du fait que l'acte est vécu comme un déshonneur par la plus part des
policiers présent, l'OPJ Mayele qui se charge de l'instruction y voit du sadisme. Il insiste :
Voilà des agents quifont insulter la police ! On nepeut quand même pas continuer à tolérer
des choses aussi abominables ! Onpose pareil acte sur une pauvre sourde-muette, elle qui
nepeut autrementse défendre en criant, par exemple ! Cepolicier, c'est un sadique ! C'est
même un sorcier. D'ailleurs, il n 'estpas à son premierforfait en matière de viol. Les autres
fois, si on a toléré, c 'était souvent sur des prostituées. Et là, il en arrive même à violer une
pauvre handicapée physique ? Je vais le transférer à l'auditorat militaire !
Nous l'avons fait remarquer au second chapitre en parlant du rapport entre la police
et le parquet militaire. Ici, non seulement il n'y a pas infraction militaire, l'OPJ soumet
l'affaire à l'auditorat du simple fait qu'il s'agit d'un policier mise en cause et le code pénal
militaire jugé plus sévère que le codecivil. Et au bout de deux quarts d'heure, juste le temps
de dresser le P.V., l'affaire était entre les mains d'un magistrat militaire.
On peut retenir des enjeux socio affectifs que si dans le premier cas l'enjeu était
d'ordre purement relationnel, c'est-à-dire soutenir un collègue dont l'épouse est en
difficulté, le second dossier quant à lui révèle ce qu'il y a en cours lorsque le policier, très
affecté en tant que citoyen, se décide de privilégier la voie de la répression que celle de
simple appuià im collègue. D'abord que le policier sympathise moinsavecun collègue dont
les actes contribuent à la dévalorisation de l'image de marque du policier au sein de la
société, surtout si ce fait se laisse à voir et est susceptible de scandale. Il se fait passer pour
un véritable homme de la loi qui veut sauver cette image auprès du public. Mais aussi,
l'empathie pour une victime dépend de l'image sociale queprésente cette dernière. Lorsque
la victime est un handicapé, c'est-à-dire une persoime à image sociale victimisante, le
policier a tendance à plus compatir que lorsque la victime présente une image sociale moins
valorisante moralement parlant. Le cas des prostituées pour qui, le métier étant d'usage
sexuel, l'acte de viol tend à ne pas susciter autant d'empathie. Ceci dans la mesure où l'on
tend à banaliser le préjudice physique que l'acte de viol pourrait causer à une habituée du
sexe, c'est-à-dire celle pour qui le sexe passe avant tout pour un métier.
On rejoint là les analyses interactionnistes, qu'il s'agisse de Becker (1985) ou de
Gofman à savoir, pour le premier, que l'étiquetage est un processus interactif avec ceci
comme effet que les lois vont s'appliquer tendanciellement davantage à certainespersonnes
qu'à d'autres (Faget, 2002, 82) et pour le second, l'attributiond'un stigmate à une persoime
induit toutes sortes de discriminations... Les récits ci-dessous démontrent bien l'existence
d'un traitement très différentiel des affaires en fonction de la représentation que les policiers
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se font des personnes impliquées. Donc, l'effet des stigmates est toujours présent dans ces
interactions observées.
On peut donc retenir qu'il y a ce qui tient de la représentation sociale du policier ou
de rOPJ envers la victime en face et qui va déterminer sa manière de gérer l'affaire. Ainsi
que le reprend Faget (2002, 97) à la suite des ethnométhodologues, le travail de policiers et
de juges procède des « attentes d'arrière plan » qui leur permettent de décider de ce qui est
normal et de ce qui ne l'est pas et partant, d'orienter une affaire vers le système pénal ou
vers d'autres modes de régulation.
5. Le dossier « ya pamba »
Pour dire : (sans aucun enjeu)
Lors de notre recherche de DEA, nous avons estimé que les dossiers « ya pamba »
concernaient des situations sans enjeu financier pour les policiers (Tshinyama Kadima,
2006, 74) ; or il se dégage de ce qui précède que l'enjeu n'est pas toujours financier, même
si la quête de l'argent l'est dans beaucoup des situations observées. L'enjeu est aussi socio
affectif et relationnel, mais aussi socioprofessiormel et de sécurité. Et un policier qui
déclare : « dossier ya pamba », (sans aucun enjeu), il réfère cela à l'unique gain matériel
immédiat à tirer plus qu'à d'autres enjeux symboliques notamment, l'honneur ou la joie
qu'il y a à aider ou à assister un indigent ou un notable, enjeux qui, lorsqu'on analyse de
plus près, sontpourtant présents et même motivent son action.
Nous illustrons ce point par deux situations ci après :
A. L'aliéné mental au cachot
Ce cas soulève la problématique de la gestion policière de personnes aliénées ou
malades mentaux.
Nous sommes 11 Heures environ lorsque soime le téléphone de l'OPJ Ilunga. Il
décroche et c'est en appel en urgence provenant d'un ancien célèbre sportif converti en
commerçant. Il affirme être l'objet d'une agression à son domicile de la partd'un bandit. Il
est prêt à payer tous les frais de transport pourvu que l'intervention soit la plus rapide
possible. Puis précise : Lapersonne esttoute fois déjàmaîtrisé à la maison. L'OPJmobilise
deux élémentsAPJ afin d'aller reprendre l'agresseur vers le commissariat. Et trente minutes
plus tard, les policiers débarquent au commissariat avec un jeime homme, la trentaine
révolue. Il va être directement détenu au cachot et l'ordre est donné dans ce sens. Les deux
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APJ le conduisent au cachot et reviennent faire rapport au chef. Il se dégage de leurs propos
qu'il n'y avait rien de grave. La personne se promenait dans la parcelle et a tenté de briser
les vitres d'une fenêtre. Et un quart d'heure a suffi pour que les autres détenus se plaignent
du comportement anormalde celui qui les y a à peine rejoints. Les gardesviennent chercher
rOPJ Ilunga pour qu'il constate et prenne des dispositions pour le séparer des autres
détenus :Aza lïboma ! (c'est un fou), confient-ils. C'est alors que fait observer l'OPJ :
Enfuit, le type qui nous appelé est drôle ! Il nousparle d'agression alors qu'il s'agissait
d'un simple vagabondage dans la parcelle ! Et puis pour un dossier 'ya pamba' (sans
enjeu). Il s'agit d'unfou ? Où va-t-on le mettre ? Il faut le libérer immédiatement.
Une fois au cachot, alors que les gardes lui indiquent la porte de sortie, le jeune
homme refuse de sortir. L'ambiance dans le cachot lui a-t-ilplu ? En tout cas, ce qui estvrai
c'est qu'il l'y a été tiré de force et bousculé jusqu'à la route, à plus de 100 mètres du cachot.
Il sied de préciser ici que parmi les missions ordinaires de la police figure, comme
nous l'avons indiqué au deuxième chapitre, le fait de saisir et de mettre hors d'état de nuire
des persormes ivres ou aliénées en divagation sur la voie publique. Et dans le traitement de
ces personnes, surtout des aliénées, la police doit les saisir et les remettre sur le champ à
l'autorité civile locale.
Mais lorsqu'après avoir fait déguerpir l'aliéné on interroge les policiers sur le
traitement desdites persoimes, ces derniers recoimaissent les prescrit des textes et toutes les
procédures y afférentes. Ils justifient leur acte pourtant :
Prof, lesfous comme les « shégués » (enfants de la rue), il nousarrive souvent d'appliquer
les textes.
Et lorsqu'on leur demande lequel des textes devraient-ils appliquer en rapport avec
l'aliéné, les policiers répondent :
De toute façon, il existe des textes qui nous obligent de remettre ces personnes entre les
mains de l'autorité municipale. Mais l'autorité va le mettre où? Il n'existe pas des
structurespour les accueillir. L'autorité les laisse en divagation aussitôt que nous les lui
ayons rendus. Alors, ça ne sert à rien !
De ce qui précède, une première constatation confirme ce qu'observe Jean-Luc
Faivre (1993, 81-85) en France à savoir, le fait que les policiers ont une connaissance
parcellaire et incertaine des textes fondamentaux. Mais aussi, une coimaissance
approximative des textes législatifs et réglementaires qu'ils sont pourtant appelés à
appliquer. Ils adoptent ainsi une attitude ambivalente dans la mise en œuvre des textes.
Ceci, dans la mesure où la majorité d'entre eux jugent cette observance des textes comme
responsable d'inefficacité dans le travail. D'où, dans l'exécution concrète, les policiers vont
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conserver une liberté d'appréciation. Et constate l'auteur, les textes laissant eux-mêmes une
large marge de manœuvre aux policiers, cela constitue un premier élément de la
discrétionnarité du travail policier.
Mais au-delà des textes, de leur connaissance et de leur applicabilité, une deuxième
constatation c'est que le pragmatisme policier lui-même permet de déterminer certains
comportements des fonctionnaires de la police. Dans les faits relatés ci-haut, par exemple,
on est en face d'une situation où la logique du policier reste celle de l'anticipation de la
réponse de l'autorité judiciaire. Par exemple, le policier se dit d'avance, dans le cas de
l'aliéné mental, que, parce que l'autorité n'aura d'autres solutions que de le remettre dans la
rue, il ne sert à rien de déclencher des procédures qui n'aboutiront à rien. Autant alors le
libérer à mon niveau. Le pragmatisme de la police se justifie ici par l'économie de temps et
de travail. Il faut donc apprécier et agir de manière la plus pragmatique et économique
possible. Voilà, entre autres, ce qui va justifier le filtre de la police dans le traitement de
certains dossiers notamment ceux qui ont trait, comme on va encore le voir, aux affaires
impliquant non seulement les aliénés, mais aussi d'autres catégories des populations
marginalisées, comme ci-dessous les enfants de la rue.
B. Le dossier « shégué » : Umuache ende ule, habashikiyake !
Utamupeleka wapi ?
Qui se traduit par : (Laissez-le partir, c'est des gens qui ne comprennent pas ! Vous
ne l'emmènerez nulle part !)
Il s'agit d'un dossier où un enfant de la rue est appréhendé pour vol au marché. On
l'a dit, les environs du marché est l'ère de prédilection pour ces enfants ce à plusieurs titres.
Leur survie est liée aux activités autour du marché. Ils aident au transport des articles ou
produits divers entrants et sortants. Au-delà du fait d'être directement utilisables dans des
petits services, ils s'adonnent aussi au vol.
Et ce jour là vers 14 heures, Tino, l'un des « shégués » qui se postent aux arrêts de
bus qui tente de s'enfuir avec un sac à main contenant une grosse somme d'argent est
appréhendé par un groupe de jeunes vendeurs des souliers. Le sac appartientà une dame qui
descendait du bus et qui a crié au secours juste le moment où Tino s'en est emparé.
Généralement, il est très difficile que l'on réussisse à immobiliser un « shégué » qui a volé
parce que le vol est souvent spectaculaire. Les « shégués » opèrent en groupe de sorte que
celui qui a arraché l'objet le passe à un deuxième puis à un troisième, ainsi de suite. Et
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lorsqu'on veut s'acharner sur le premier, l'objet volé s'éloigne des mains en mains du
groupe des « shégué » concernés.
Cette fois, c'était sans compter avec la surveillance instaurée par les vendeurs qui
tenaient à redorer leur image en craignant d'être confondus avec des enfants de la rue.
Ainsi, le sac et tout son contenu a été restitué à sa propriétaire. Reste ce qu'il fallait faire
avec le « shégué » maitrisé.
Après le passage à tabas, le responsables desvendeurs à conseillé que l'on le remette
entre les mains de la police. Tout saignant, Tino est trainéjusqu'au sous commissariat. Il est
là seul, la dame n'ayant pas jugé nécessaire d'aller jusqu'à la police après qu'elle ait
retrouvé son sac. Le commandant demande à D'élite de s'enquérir du cas. Point n'est besoin
de l'interroger sur son identité car il s'agit bel et bien de Tino, un enfant de la rue bien
connu des policiers. Le constat est fait à propos des blessures qui ne sont pas d'une gravité
telle qu'il soit nécessaire d'établir une réquisition du médecin. Le public l'a donc déjà
corrigé. On entendrait bien la plaignante mais comme elle est absente, on retient les
identités des vendeurs venus le déposer et alors au commandant d'intimez l'ordre au Gradé
d'élite :
D'élite, c'est un dossier 'ya pamba' (sans enjeu), laissez-le partir, c'est des gens qui ne
comprennentpas ! Vousne l'emmènerez nulle part !
L'argumentaire demeure donc le même comme dans le cas précédent qui impliquait
l'aliéné mental au commissariat. Et il s'agit ici d'une situation spécifique où l'OPJ et les
APJ procèdent ensemble à la pratique qui rejoint celle de l'OPJ débout décrite ci-haut
caractérisé par un traitement expéditif et à l'oral des dossiers.
On le remarque, rentrent dans ce registre des dossiers dits « ya pamba », plusieurs
plaintes contre inconnu, depetits vols ou incivilités commises par les« Shégué » (enfants de
la rue), bref par des marginaux dont on ne peut tirer intérêt en s'y investissant. Et donc,
hormis le fait que l'on peut « treizer » la plainte, il s'avère que pareils dossiers ne fait pas
assez souvent l'objet de grande attention de la part des policiers. Les policiers préfèrent
plutôt s'occuper de grosses affaires que de celles jugées anodines et dont on a qu'à perdre
inutilement du temps. Les OPJ laissent souvent lesAPJ s'occuper des pareilles affaires.
Ceci étant, il se profile du processus de gestion policière des situations
problématiques sus-analysé les différentes phases du procès policier qui font l'objet de
l'exposé ci-dessous.
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§.2. Les différentes phases du procès policier
En lingala kosambisa ou kusambisha en swahili.
Du recoupement des divers récits sus analysés se dégage quatre phases du procès
policier : Il commence souvent, hormis des situations de traitement à l'oral des dossiers,
par un rituel procédural auquel succède un processus de rationalisation symbolique. Vient
ensuite une phase des transactions et tentatives d'appropriation des ressources. Enfin,
intervient la clôture des dossiers selon trois modalités observées : l'arrangement et, à
défaut, le transfert au parquet ou encore le rattrapage des dossiers du parquet à la police.
Analysons chacune de ces différentes phases.
1. Le rituel procédural
L'un des moments où l'OPJ fait preuve de figure stéréotypée de la police. Il procède
à un interrogatoire policier classique, c'est-à-dire à un jeu de questions-réponses à l'issue
duquel il établit des procès-verbaux formels. Du point de vue fonctionnel, ces P.V. ainsi
établis servent de documents à brandir à chaque éventuel contrôle interne ou externe, surtout
en cas de rebondissement de l'affaire ; une preuve que l'OPJ en question s'est conformé aux
règles judiciaires en vigueur. L'OPJ peut aussi s'en servir pour opérer le transfert de
l'affaire au parquet. Pour le reste du processus, ils ne vont presque servir à rien, l'OPJ
recourant au schéma socio-coutumier de régulation sociale, l'arbre à palabre.
2. Le processus de rationalisation symbolique
Il est difficile de séparer les deux phases qui se réalisent souvent concomitamment.
Si la première phase décrit ce qui relève de la mécanique administrative avec toutes ses
formules stéréotypées, la seconde phase quant à elle veut spécifier le processus cognitif, le
déclic ou ime élaboration mentale par laquelle l'OPJ insère l'affaire dans un schéma pénal
en l'objectivant par rapport à une ressource légale et/ou dans un schémasocio-coutumier en
mobilisant les règles coutumières africaines. L'OPJ sait que son action régulatrice ne peut se
légitimer qu'en la référant à une normativité pénale et/ou socio coutumière. Il doit pour ce
faire se donner de boimes raisons d'agir en fondant son action sur un prescrit du code pénal
et/ou sur des règles coutumières de résolution des conflits. Et entre ces normativités, la
barrière est souvent fluide. Tout est situationnel et dépend des enjeux du dossier en face.
En matière judiciaire, par exemple, certaines affaires purement pénales, le viol par
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exemple, peuvent se traiter comme une matière civile et vice versa. Cela fonctionne mieux
d'autant que la grande masse du public ignore souvent tout du code pénal et que même si
certains en savent quelque chose, ils ont tendance à mobiliser la police sous le registre
arbitral, celui qui fait jouer au policier le rôle de juge communautaire qui tente de gérer
l'affaire en évitant le schéma pénal classique.
C'est en fait une phase où le policier se dorme les boimes raisons normatives
d'intervenir dans le différend en s'appuyant sur un registre normatif qu'il justifie à la fois
entre la rationalité légale et les normes coutumières de gestion des conflits ; les policiers
faisant preuve d'une souplesse dans le choix des répertoires de normes.
3. Phase consultative
Elle se caractérise par des transactions en vue de l'appropriation des ressources
nécessaires à la résolution du conflit social.
Plusieurs mécanismes sont mis en œuvre afin de s'approprier les ressovirces :
- 1°) La confrontation dans un schéma pénal classique où le policier procède par
l'interrogatoire classique ;
- 2°) La persuasion ; l'argumentaire repose ou est fondé dans la banalisation des
faits en les faisant passer ou admettre pour des faits ordinaires normaiix auxquels la
coutume réserve des réponses pacifiques adéquates, des allégeances normales. Par exemple,
l'agent peut banaliser un fait de viol sans dommages physiques graves pour un « tshibau ».
Un effort pour faire adhérer à son point de vue les acteurs en conflit. L'enjeu consiste ici à
s'assurer de l'adhésion à son point de vue ;
- 3°) La consultation en aparté ou collective ; les groupes en conflit sont consultés
à tour de rôle ou invités à dialoguer ensemble afin de trouver un compromis. Le but
poursuivi est d'arriver à un consensus, à une solution de compromis ;
- 4°) Le recours aux tiers influents : les acteurs directement impliqués s'effacent au
profit de leurs répondants moraux, c'est-à-dire des personnes dont on reconnaît une certaine
autorité morale sur les acteurs en conflits. Ces nouveaux interlocuteurs participent en
« sages » à la résolution du conflit dans un élan de dialogue. Ces personnes peuvent être des
amis, des parents ou tuteurs aux acteurs en conflit ou une persormalité religieuse reconnue
ou perçue en tant que tel par les acteurs en conflit et par l'agent de police.
Dans tous les cas, ce que recherche l'agent de police, c'est d'avoir en face des
interlocuteurs capables de favoriser ou de participer à la résolution du conflit. L'enjeu pour
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l'agent concerné consiste, au cours du processus, à identifier ou retrouver ces répondants
moraux. Ainsi, pour un jeune ou mineur arrêté, par exemple, le garder au cachot représente
moins une garde à vue classique qu'un mécanisme par lequel l'on procède à la recherche
des parents ou tuteur. On le garde, non pas pour le mettre à la disposition du juge de paix,
celui qui est censé juridiquement s'occuper des affaires des mineurs, mais pour retrouver ses
parents ou des interlocuteurs capables de contribuer valablement à la résolution du conflit
en cours. Une forme de pression exercée afin de les obliger à répondre à l'invitation ou à la
convocation de l'agent de police. On leur lance la convocation. Pour forcer les parents qui
auront constaté une absence prolongée de leur enfant à pouvoir le rechercher.
Tous ces mécanismes ont pour fonction de s'assurer que rien ne peut venir perturber
les fondements de la décision ou de l'issue du conflit. Ce qui réconforte l'OPJ ou le policier
dans son rôle d'agent ou juge communautaire qui se charge de résolution des conflits
sociaux. Comme on le voit, on quitte le modèle pénaliste quelque peu infantilisant,
hiérarchisé et individualisé où il y a d'vin côté ceux qui interrogent et qui se placent en
quelque sorte du haut de la chaire et de l'autre ceux qui subissent l'interrogatoire, pour des
formes de pratiques de résolution des conflits quelque peu émancipatrices insufflées par la
dynamique sociale. Et ces pratiques sont d'autant opérantes parce que valorisées par les
policiers eux-mêmes et partagées comme telles par le public. Ce sont des formes
participatives de résolutions des conflits où les protagonistes prennent part active à l'issue
du conflit.
Cette phase est aussi celle où l'OPJ ou le policier attise, use de son intuition pour
scruter entre tous les démêlés possibles quelle issue donner à l'affaire, quelles contingences
elle implique en termes d'enjeux et contres enjeux. Quelles sont les forces centripèdes ou
centrifuges agissantes ou susceptibles d'agir favorablement ou défavorablement sur la suite
duprocessus ? Et l'issue de l'affaire dépend aussi largement de cette compétence dupolicier
à vouloir mieux s'en sortir.
En fin de compte, Il existe deux issues possibles au procès policier : on clôture le
dossier, trancher, « kuyishana» (s'arranger ou en finir) et kusukuma (pousser ; transférerau
parquet), c'est-à-dire la judiciarisation classique qui, en soi est perçue et vécue dans bien
des cas et par les policiers eux-mêmes, et par le pubUc qui sollicite la police, comme une
peine, une expérience d'échec et de non compromis.
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4. La phase de clôture du dossier ou kocloturer ba dossiers
Cette dernière phase comporte trois aspects de l'issue auprocessus :
A. L'arrangement : kuyishana
Les parties trouvent un compromis sous arbitrage de l'OPJ ou du policier. Et
parfois, les amendes sont perçues, les victimes comme les auteurs trouvent chacun son
compte est l'affaire est réglée. Sans devoir y lire de l'arbitraire qui régnerait au sein de
l'admimstration, il faudrait plutôt lier tout cela à des mécanismes de résolution des conflits
en oeuvre au sein de la société.
En effet, le modèle de l'arbre à palabre où les parties en conflit se retrouvent autour
d'un juge communautaire pour une conciliation ou un compromis, constitue l'une des
modalités régulatives les plus prégnantes au sein de la société. Et il faut lire dans cette
forme de négociation dite «kuyishana » non seulement de l'arbitraire qui caractériserait le
policier, mais plutôt, une instrumentalisation de la police par les usagers afin de régler
l'affaire selon im schéma socio- coutumier non pénal. L'affaire « tshibau » en est une
illustration. De même que lepolicier en face peut vouloir emmener une partie qui prône le
schéma pénal à accepter pareil « arrangement » siir insistance de la partie adverse comme
c'est le cas dans le dossier « injures publiques » dont le récit ci-haut relaté.
Dans tout les cas, ce que fait le policier, c'est de jouer ce rôle de juge
communautaire ce à son initiative ou à celle du publicqui le sollicite.
E. Le transfert auparquet : Kusukuma
S'il existe des conditionnalités pour que le dossier soit transféré au parquet, il en
existe autant pour que l'affaire quoi que pénale soit gérée auniveau delapolice.
a) conditions de transférabilité d'un dossier
- 1°) L'interférence des tiers institutionnels (magistrats, MONUC, ONG de défense
des droits de l'homme, les médias) ou même d'un témoin gênant. L'enjeu pour le policier
est la sécurisation socioprofessionnelle. Le dossier est transféré au parquet non parce qu'il
est pénal en soi, mais parce qu'il risque d'attirer des ennuis sur leplan professionnel lorsque
l'on s'obstine à le gérer à son niveau. C'est notamment les cas des dossiers dits
« sensibles » ;
- 2°) Défier un client intransigeant. On l'a vu dans le dossier « injures publiques »
sus analysé que l'instance de la plaignante à voir le dossier être à tout prix transféré au
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parquet était vécu comme mépris à l'endroit des policiers qui eux tenaient que l'affaire se
règle à leur niveau. Et donc, pour défier ime telle plaignante, le policier chargé de
l'instruction agit en réseau avec un magistrat qui aura pour mission de rendre la tâche dure à
la dame concernée, ne serait ce que par le coût social du processus judiciaire. L'enjeu pour
le policier étant de légitimer le fait que la police demeiu-e une instance la moins coûteuse et
pragmatique. C'est donc im enjeu de simple marketing policier ;
- 3°) Un dossier qui choque la conscience policière. La plupart des dossiers où les
policiers sont affectés en tant que citoyens et où ils s'identifient à la victime font l'objet
d'un traitement plus ou moins sévère de leur part et finissent par être transférés au parquet.
Le cas le plus illustratif est le viol de la sourde-muette par un policier repris ci-haut. Pour le
policier, l'enjeu est purement affectif et/ou citoyen ;
- 4°) L'obligation des résultats. En effet, le travail policier d'un OPJ, par exemple,
s'évalue d'abord de manière statistique, c'est-à-dire par le nombre des procès verbaux
dressés et qui implique que soient aussi révélé auprès de l'autorité judiciaire et même
hiérarchique, les affaires pénales traitées au cours d'une période doimée. Et donc, il y aura
toujours des dossiers que l'on devratransférer au parquetpour justifierde son rendement et
de son efficacité sur le terrain. L'enjeu étant pour le policier évaluatif, il va sans dire que la
progression dans la carrière en dépend ;
- 5°) L'injonction d'un client (victime ou auteur).
Il est des situations où la victime qui vient se plaindre selon la visée répressive, verse
la caution pour exiger que le dossier soit transféré sur le champ au parquet. De même,
l'auteiu: qui se sent mieux s'y prendre au parquet qu'à la police, peut exiger, moyennant une
caution, quele dossier soittransféré auparquet. Et souvent, le policier qui instruit le dossier
ne peut faire que répondre à la requête en renvoyant les parties devant un magistrat.
On peut ainsi conclure qu'il existe des enjeux socioprofessionnels, socio-affectifs,
financiers et de pur marketing policier qm déterminent le transfert des dossiers de la police
au parquet et non seulement la pure application des règlesjuridiquespar les policiers.
Ce faisant, quelles sont les conditions de non transférabilité des dossiersau parquet?
b) Conditions de non transférabilité du dossier
1°) Le profit social et financier à tirer et perçu en tant que tel par l'OPJ en utilisant
autant de stratégies (garde à vue prolongée au cachot, pressions diverses notamment la
menace de transférer le dossier au parquet, etc.). Un dossier dit « ya mafuta » ou
d'embonpoint, celui qui procure assez d'argent. Les policiers sont moins enclins de
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transférer pareil dossier tant qu'aucune menacen'est réellement perçue. Ou encore, comme
on l'a vu, un dossier où estmis en cause un parent ou un proche d'un chefou d'un policier.
L'enjeu est donc financier, social, relationnel ou de sécurité socioprofessionnelle ;
2°) La possibilité pour le plaignant ou la victime à infléchir sa décision soit sur
pression de l'OPJ, soit par l'humilité de l'auteur notamment, la reconnaissance par ce
dernier du forfait suivie d'une demande explicite de pardon. Ce pardon devant en lui-même
être acceptée en tant que tel par la victime. L'enjeu est donc d'ordre moral, la
reconnaissance de la faute par l'auteur fait retirer la plainte par la victime ;
3°) La demande pressante des parties pour un arrangement au niveau de la police.
Cette demande est souvent consécutive à l'ultime conviction des clients que la police
demeure l'unique instance pour trancher l'affaire à moindre coût. L'enjeu ici est
d'économie de coûts sociaux de justice, les partie estimant en finir simplement à la police
que d'engager un long et coûteux processus judiciaire qui pourrait les conduire au tribunal
en passant par le parquet ;
4°) L'absence pour l'un des clients de tout lien social (un réseau social) susceptible
de favoriser le renvoi du dossier au parquet et perçu en tant que tel par l'OPJ (phénomène
'ndéko yà !' (Frère à tel). Et que donc, aucune menace réelle ou ressentie ne pèse sur l'OPJ.
Ce qui ferait passer le dossier pour un dossier dit « non sensible » et dont on peut tirer des
profits sans autantde peines. Et donc, l'enjeu relationnel fait défaut pour venir influencer le
transfert au parquet ;
5°) L'impossibilité pour les parties de faire valoriser la procédure pénale
(méconnaissance la de la procédure pénale, non familiarisation avec le circuit judiciaire,
absence d'expérience judiciaire).
On peut donc retenir que pour le policier, la non transférabilité des dossiers au
parquet se fonde sur les enjeux relationnels, sociaux, financiers ou de sécurité
socioprofessionnelle. Alors que pour les parties en conflit, l'enjeu est moral ou affectif,
relationnel et même intellectuel et/ou informationnel (méconnaissance de la loi) justifient
l'insistance que le dossier se traite au niveaude la police.
C. Le rattrapage des dossiers : la trajectoire akosanza
yango
Pour dire : (il va le vomir ou un rattrapage à faire vomir)
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En principe, lorsqu'un officier de police judiciaire transmet le procès-verbal au
Procureur de la République, il est totalement dessaisi de l'affaire. Il doit cesser de poser des
actes pour la même cause, excepté le cas de réquisition du Ministère Public (Pungwe
NembaNzuzi, 2001, 205).
La trajectoire Akosanza yango est une pratique où le dossier part de la police au
parquet et après le parquet, la police reprend l'affaire. C'est-à-dire, vin OPJ transfère le
dossier au parquet. Et de là, la personne lésée et qui n'a pas eu gain de cause estimant que le
magistrat s'est fait corrompre par l'inculpé, revient, pour les mêmes faits, à charge à la
police et devant le même OPJ. Et pour brouiller la trajectoire, l'OPJ concerné passe le bâton
à un collègue. Tout est fait à ce niveau de manière à obliger le prévenu à renégocier sa
libération ou sa relaxation en déboursant l'équivalent du montant dont il se serait servi pour
corrompre le magistrat. Ainsi aura-t-il « vomi » à la police ce sur quoi il a pensé fonder sa
ruse au parquet. Et généralement, en dehors du pourcentage à gagner sur la somme, l'OPJ
refacture à la hausse les amendes à payer par l'infortuné.
On se croirait dans une situation de télescopage des compétences. Il n'en est rien. La
police est remobilisée comme ressource en rempart face à certaine insuffisances du parquet
ce à l'insu du magistrat qui a estimé clôturer le dossier au niveau du parquet.
Ceci étant, qu'est-ce qui peut venir interrompre le procès policier sus analysé ?
Il faut dire que le procès policier peut prendre fin ou être interrompu sur interférence
interne ou externe :
1°) De l'interne, l'ordre du commandant ou du chef hiérarchique de libérer le
prévenu. C'est cela le phénomène dit « libérer moto wana ! » (Libérez cette personne là !) ;
2°) De l'externe, la réquisition d'information décernée par un magistrat du parquet et
sur l'action des organismes internationaux, la MONUC ou les ONG des Droits de l'Homme.
Ou encore à la demande des parties concernées ou à l'une d'entre elles.
Aussi, l'OPJ juge s'empresse-t-il à gérer toutes ces tensions avec délicatesse. Il faut
rester prudent, souple et sage, en jargon kozala ekengé ! Kozala mayele !
Ceci dit, quelle est alors la spécificité du procès policier ?
§.3. La spécificité du processus policier de prise en charge des dossiers
Il faut retenir de l'exposé ci-dessus que dans la gestion des situations-
problématiques, le bricolage policier participe du mélange entre le droit positif moderne et
le droit coutumier. Face aux conflits sociaux, la police fait à la fois le magistrat et le juge
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communautaire. Et enfin, la police fait du pénitentiaire.
On le voit, la grille de lecture juridique occulte souvent la spécificité du processus
policier de prise encharge des dossiers qui, en soi, revêt quatre caractéristiques :
1°) Du point de vue de la forme, il se déroule en arbre à palabre, il est participatif et
moins protocolaire. Pas d'audience solennelle, pas non plus d'arsenal ou rouages
administratifs complexes, etc.) ;
2°) Du point de vue de la temporalité, ce processus policier relève du pragmatisme,
il est expéditif et le pénitentiaire à durée écourtée ;
3°) Dupoint de vue de sa finalité, ce processus procède des arrangements en vue de
gérer des tensions entre acteurs sociaux. Et donc, face à un faisceau instrumental, lepolicier
tente de faire ménage entre diverses contraintes pour bricoler des réponses situationnelles
adaptées. Vue sous cet angle, c'est-à-dire par rapport à safinalité, lapolice apparaît comme
une instance sociale de gestion des conflits sociaux. Une instance qui se veut de proximité et
parfois même concurrente, le marketing policier se fondant sur le pragmatisme qu'elle
oppose à la lourdeur administrative des instances judiciaires (parquet, tribunal, prison) et
aux coûts que leurs processus imposent au public. Et les policiers savent jouer pour
valoriser cette image pragmatique de la police et la font légitimer auprès du public qui
acquiesce puisqu'il y tire souvent des dividendes : « OPJ, yo oza mobali ! » (Cet OPJ, c'est
vraiment im brave !). Comme le souligne bien Jean -Luc le Faivre, dans leur rôle
pédagogique, pour la majorité de policiers, être compris et de même appréciés du public
apparaît comme un objectifdepremière importance (1993, 88).
Ainsi, dans le traitement des dossiers, la police cherche à soigner l'image du
pragmatisme et d'une justice de proximitéqui fonctionne souvent selon le modèle de l'arbre
à palabre ; un pragmatisme qui se concevrait conmie adaptation raisonnable (Monjardet,
1996, 152) à des modalités régulatives de conflits sociaux socialement partagées. La police
va ainsi intégrer dans son processus la dimension socioculturelle de résolution des conflits.
Et son adaptabilité aux contextes, aux situations et aux bourses fonctionne parfois mieux
dans beaucoup decas tels qu'entémoignent des illustrations reprises autravers de cetravail.
Auregard detoutce qui précède, à quoi peut-on conclure de manière interprétative ?
Conclusion
Il se dégage donc de l'analyse ethnographique en rapport avec laproblématique de
captage et de prise en charge des dossiers qu'il y a diversité des modalités policières de
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gestion des situations problématiques ou mievix qu'il y a une gestion sociale différentielle
des dossiers. Que tout dépend de la nature de la situation en face, des enjeux ou intérêts en
jeu, des forces agissant de l'intérieur et de l'extérieur du champ pénal ou de la police. Les
policiers font du « bricolage » (Kienge Kienge, 2005). Et donc, un « bricolage » qui
procède d'un ménage entre ces diverses contraintes à gérer par lespoliciers à telle enseigne
que la police représente à la fois une instance répressive et une instance sociale de
résolution des conflits sociaux.
Ceci confirme du reste le constant déjà fait dans le cadre de notre étude menée au
sein d'un sous-commissariat de police (Tshinyama Kadima, 2006, 2008), à savoir, la police
se présente comme un espace social transactionnel qu'un simple champ pénal comme
l'approche juridique ou légaliste tente de le présenter. Il s'y négocie des transactions
d'ordre instrumental sous-tendues par diverses logiques ou rationalités des acteurs tant du
champ pénal (les policiers, les magistrats) que ceux du champ social (les victimes, les
auteurs et leurs familles).
Ainsi que l'affirme Giles L. Bovirdoux (2004, 83), des études montrent que la
police, si elle est soumise formellement à la prescription est constamment confrontée à
l'imprévisibilité de la demande, qui est peu compatible avec un fonctionnement
entièrement guidé par le Droit.
Ce qui du reste permet de considérer qu'il existe une pluri normativité (Robert,
2005) ou des formes différentielles de règlement des conflits (Lascoume, 1985) de sorte
que, tel que le préconise Jacques Faget (2002, 114) qui, s'inscrivant dans le cadre de la
sociologie dite de régulation sociale, estime qu'à une conception moniste de la régulation
sociale, l'on devrait se proposer de substituer une conception pluraliste qui prend en
considération la coexistence de plusieurs systèmes normatifs formels en interaction mais
aussi des normativités sociales agissant en amont ou dans les interstices de ces systèmes.
L'auteur dégage, par exemple, quatre modèles institutiormels ou formels de réponse
pénale : rétributif, thérapeutique, restitutif et restauratif. Et au-delà de ces quatre modèles
existent d'autres jeux normatifs qu'il faut cesser d'analyser l'ensemble du contrôle social
de comportements de nature pénale à partir du seul système pénal. Car, constate l'auteur, à
côté de ces réponses formelles se développe un modèle rhizomatique relativement
complexe. Et selon les propres termes de l'auteur, « la métaphore du rhizome illustre
l'existence d'un contrôle social luxuriant où le rôle de la racine pénale est encore
symboliquement puissant mais instrumentalement occulté par le développement de modes
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alternatifs de régulation portés soitpar d'autres institutions, soitpar la communauté. Il en
résulte un émiettement du centre de pouvoir étatique par le fait de la décentralisation
croissante des politiques pénales mais aussi un brouillage des frontières entre la sphère
publique et une sphère privée de plus enplus influente (Faget, 2002, 118).
Et c'est justement à propos de cette sphère privée qu'il faut considérer ici qu'elle est
faite des modalités socio-coutumières de résolution de conflits sociaux qui semble être
souvent valorisée et privilégiée dans certaines situations ou dossiers soumis à la police et
qui traduit la survivance dudroit africain tel que l'affirme Yves Brillon (1980).
Pourtant, Trefon (2007, 29) constate, au regard des agirs des fonctionnaires
congolais, par exemple, que l'administration congolaise se caractérise par une certaine
ambigtiité, l'arbitraire et 1' « hybridité » ; caractéristiques qu'il attribue à une administration
qui serait conditionnée, à l'humeur, à la disponibilité, aux attentes et aux seuls besoins
personnels du fonctioimaire. Ce dernier agirait tantôt de manière formelle, c'est-à-dire en
appliquant le règlement à la lettre, tantôt de manière informelle, en inventant ou en
mélangeant les deux manières.
On pourrait bien concéder à cette analyse dans certaines situations comme le
démontre bien la présente recherche, les pratiques des policiers frisant parfois la catégorie
juridique dit « arbitraire ». Mais lorsque l'on questionne de manière compréhensive toutes
les trois catégories que reprend l'auteur pour caractériser l'administration congolaise
(arbitraire, ambiguïté, hybridité), on se rend parfois compte qu'il s'agit des catégories qui
occultent autant de manières de faire qui répondent à des logiques tout aussi significatives
pour les acteurs concernés et que, si l'on y prend garde, l'on comprendrait et interpréterait
négativement en les appliquant aux seuls référents juridiques ou du droit. Ces modalités
traduiraient mieux l'existence d'une pluri-normativité en contexte africain dont il faut tenir
compte lorsque l'on veut mieux comprendre lespratiques des acteurs.
Et lorsque nous voulons parler de lapolice comme ressource qui se prête à multiples
instrumentalités, c'est pour tenter de nuancer un fait pourtant mieux documenté en
sociologie policière. C'est-à-dire, le fait que selon la conception wébérienne de l'Etat, les
forces politiques mobilisatrices de la police sont analysées en termes d'instrumentalité de la
police. Les forces internes qui opposent une certaine inertie face aux forces mobilisatrices
politiques sont analysées selon deux thèses : celle de l'insularité de la police et celle de
l'autonomie ou de la culture policière. Les forces sociales mobilisatrices de la police le sont
en termes des « sollicitations du public» ou « demandes sociales ». On retient ainsi comme
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sources de l'action policière, les « sollicitations du public », les commandes d'autres
administrations et les ordres de l'autorité supérieure (Monjardet, 1996 ; Christian de
Valkeneer et Vincent Francis, 2007).
Partant, Monjardet conclut à une double instrumentalité ; théorique et pratique.
L'instrumentalité théorique ou institutionnelle, c'est-à-dire « légitime », est celle prescrite
par les lois et les codes. Elle atteste dufait que la police n'a deprise ni sur l'amont ni sur
l'aval de sa tâche (Monjardet, 1996, 211). L'instrumentalité pratique est elle empirique et
résiduelle. Elle est engendrée par deux mécanismes : l'indétermination des tâches et des
qualifications fait que ces tâches et qualifications soient à tout momentélargies.
Il faut dire que cette instrumentalité pratique que pose Monjardet ne fait pas l'objet
d'un abondant développement dans la littérature policière. La présente recherche démontre
pourtant qu'elle demeure déterminante dans les rapports ou les interactions que la police
développe non seulement de l'intérieur, mais aussi avec le public. Afm d'élucider notre
propos, avant d'analyser la thèse de l'instrumentalité, commençons par comprendre
quelques concepts coimexes tels, « instrument », « instrumental », « instrumentaliser » et
« instrumenter ».
Kaminiski, D., Adam, C., Devresse, M.-S., Digneffe, Fr., Gauchie, J.-F. et Francis,
V. (2001, 27), disent ceci au sujet de ces concepts : « Instrument » au sens figuré, c'est tout
ce qui sert à obtenir un résultat, l'adjectif« instrumental » s'applique quant à lui à ce qui
« touche aux moyens » et le verbe « instrumentaliser » renvoie à l'idée de considérer
quelqu'un ou quelque chose comme un instrument envue d'obtenir un résultat. Alors que le
verbe « instrumenter », selon le même Larousse (2005, 586) suppose ceci confier [...] à un
instrument ou encore établir un acte authentique. Ainsi, par exemple, le public
« instrumente » la police au travers des plaintes ou diverses demandes.
Il transparaît donc de tout ceci qu' « instrumentalité » renvoie au caractère
« instrumental » ou d'« instrument » que peut revêtir quelque chose, dans le cas d'espèce,
la police.
Et vue sous cet aspect d'« instrument », la police en tant que ressource, l'autorité
politique autant que le public instrumentent la police, la question étant, dans un cas comme
dans l'autre, de déterminer la nature et les modalités de pouvoir mise en œuvre par chaque
instance pour requérir la ressource policière. De même quecelle des finalités que lui assigne
chacune de ces instances. Et la notion clés qui permette de questionner ces modalités
instrximentales n'est pas assurément celle de pure autorité sur laquelle repose l'idéologie de
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l'instrumentalité de la police telle que reprise dans la sociologie policière, mais celle de
pouvoir, une notion surlaquelle lanotion d'autorité se fonde et qui devra être comprise dans
toute sa complexité. Dans l'exposé qui va suivre, nous nous efforçons de nous y étendre.
Mais comme déjà dit, l'instrumentalité pratique ne se présente pas seulement sous l'unique
aspect des sollicitations ou demandes externe, elle est aussi interne à la police en tant
qu'organisation et profession qui développe ses intérêts propres.
Section 1. Lapolice comme uneprofession qui développe ses intérêts propres
Tels que le remarque Monjardet, ces intérêts sont à la fois matériels, corporatifs et
professionnels. Les intérêts matériels sont du reste les mêmes que ceux que partagent
d'autres fonctionnaires, c'est-à-dire la rémunération, les conditions de travail, l'équipement,
formation, etc. Et si Monjardet (1996, 146) insiste svir la pénibilité propre des gardiens de
paix en France et qui se résume ainsi par la fatigue, problèmes physiologiques avec pour
effets des difficultés familiale et d'insertion sociale, il faut ajouter à cela, le fait que nos
policiers, comme tous les autres fonctionnaires publics, font face à la précarité, les
conditions de rémunération ne leur étant guère satisfaisantes. Et ceci, en plus de laprécarité
de l'environnement professioimel matériel où ils œuvrent. Nous l'avons décrit en évoquant
notre entrée sur le terrain, ledit environnement est souvent loin d'être décent. Il arrive
d'ailleurs à ce propos que lespoliciers puissent se construire eux-mêmes, c'est-à-dire à leurs
propres frais, des bureaux et puissent les équiper. Comme nous confie ce commandant en
visite au commissariat unjour :Prof., c 'estmoi qui travaille. Le public me voit d'abord moi,
pas l'Etat. J'ai donc tout intérêt d'équiper si possible mon bureau ! Cela tient donc de
l'image même de l'agent face aupublic qui le côtoie auquotidien, image qui constitue le let
motiv des aménagements matériels auxquels les agents s'adonnent parfois sans aucun appui
de l'institution.
Et en décrivant notre entrée sur le terrain, nous sommes largement revenu sur ces
conditions précaires du travail policier au sein du commissariat. Il faut même remarquer que
pour l'ensemble du commissariat, par exemple, aucun véhicule n'est affecté avec toutes les
peines que cela implique dans la mobilité des agents. Ceci justifie parfois que les policiers,
pour leur transport lors des arrestations ou interventions urgentes, puissent dépendre
totalement des clients qui les réquisitionnent. Car l'efficacité de leur travail en dépend
largement.
261
C'est là nous semble-t-il qu'il faudrait nuancer les propos de Marc-Antoine Pérouse
De Monclos (1997, 2), lorsqu'il estime, en parlant de la police au Nigeria, nous citons, le
fait que les policiers soient mal payés ne devrait pas les autoriser à rançonner le passant
sous la menace d'une arme de service. L'on pourrait même se demander si des telles
pratiques relèvent des caractéristiques intrinsèques propres aux polices du sud. Et que,
placées dans les mêmes conditions, les polices, mêmes celles qui seraient les plus
« admirables » possible en seraient totalement dispensées. Nul doute, qu'en
instrumentalisant l'arme, les policiers exploitent la ressource policière de force dont ils
disposent pour chercher à atteindre des objectifs divers qu'ils se fixent en termes matériel.
Le problème se pose plutôt lorsque l'on se rapporte sur le plan normatif et que l'on
cherche à savoir si ces pratiques sont « autorisées » ou non. Le débat se transporte alors sur
un notre registre, celui compréhensive de la véritable éthique qui guide les pratiques
policières observées lors d'une interaction concrète où le policier se retrouve engagécomme
acteur en prenant en compte toutes les contingences dues à sa condition par rapport à
l'environnement ou au contexte dans lequel il évolue.
Certes que les analyses simplement fonctionnelles ne suffisent pas pour rendre
compte de la complexité des pratiques policières, mais il est difficile de comprendre la
signification que revêt ces pratiques en les prenant du seul point de vue moral ou normatif.
Ces pratiques sont donc à contextualiser et répondent à des contraintes parfois matérielles
par rapport à l'enviroimement où œuvrent les policiers en tant que fonctionnaires.
Ainsi que le fait remarquer Pierre Landreville (1990, 194) qui analyse la création de
la loi en utilisant la notion d'acteur social, l'acteur social est non seulement un acteur qui
aurait une certaine rationalité, qu'il donnerait du sens à son action, qui choisirait des moyens
jugés meilleurs pour atteindre ses objectif, qui feraitvaloir son point devue et défendrait ses
intérêts et ses valeurs, mais aussi, un acteur situé socialement et qui évolue dans un contexte
socio-historique ou, comme c'est le cas pour le Congo, dans un contexte socio-économique
et socioculturel donné en relation avec d'autres acteurs (individuels et collectifs), eux aussi
socialement situés. C'est-à-dire, dans une certaine mesure, des acteurs qui évoluent dans des
contextes sociaux, culturels, politiques et économiques qui s'imposent à eux. Dans ces
conditions, affirme l'auteur, la notion depouvoir est alors une notion-clédans l'analyse des
comportements des acteurs.
Mais, au-delà des intérêts matériels, il faut citer les intérêts corporatifs. Pour
Monjardet, un intérêt corporatif reconnu comme légitime et raisonnable par
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l'administration produit des effetsproprementpoliciers considérables et qui n 'ontd'aucune
façon été prévus, et encore moins décidés (Monjardet, 1996, 150). Ce qui suppose un
syndicalisme institué et agissant. Mais en l'absence d'une action syndicale organisée,
comme le cas de la police nationale congolaise, onassiste à des situations oùsedéveloppent
des formes situationnelles de soutien presque corporatif Nous avons ainsi évoqué des
situations où les chefs hiérarchiques policiers s'organisent pour contrer 1' « arbitraire »
entretenu par certains magistrats militaires à l'endroit des policiers. Et donc, en l'absence
d'un cadre corporatif clair, les policiers procèdent à des ajustements persormalisés de
défense d'intérêts immédiats face à des institutions parfois concurrentes qui tentent
d'instrumentaliser la ressource policière afin de satisfaire leurs propres attentes au détriment
des intérêts policiers.
Enfin, les intérêts professionnels. Et selon Monjardet (1996, 146), ce type d'intérêts
réfère, non pas à ce qui rapporte, mais à ce qui éveille l'attention, ce qui motive ou tout ce
qui n'est pas valorisé dans le travail policier. Par exemple, ajoute l'auteur, le social ne
présente pas assez un intérêt pour le policier. Par contre, tout ce qui se rapporte à la lutte
contre le crime ou la délinquance a tendance à être survalorisé par la policeau détriment de
tout le reste. Et il faut remarquer que dans cette lutte contre le crime ou la délinquance,
autant de force de l'intérieur comme de l'extérieur cherchent chacune à instrumentaliser la
police parfois pour ses intérêts les plus immédiats. Ainsi, avions nous observé, les forces
sociales mobiliser lapolice comme ressources pour des intérêts sécuritaires particuliers.
Disons pour boucler ce niveau d'analyse, qu'autour des intérêts propres à
l'organisation policière et aux policiers entant qu'acteurs, se construisent ouse développent
à l'intérieur même de l'appareil policier autant des modalités instrvimentales de la ressource
policière.
Ceci étant, une question s'impose, celle de comprendre ce qui fonde ces faisceaux
instrumentaux d'en haut et d'en bas, de l'interne comme de l'externe ?
Répondre à cette question nécessite que la question del'instrumentalité policière soit
posée entermes depouvoir dont dispose chacune des instances enprésence, enprésentant la
police comme uneressource mobilisable pouratteindre des objectifs ou résultats donnés. Et
donc, si l'autorité politique dispose d'un pouvoir réel sur lapolice, de l'interne se développe
aussi un pouvoir mobilisateur de la ressource policière autant qu'en développe le public en
vue des utilités particulières.
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Section H. Les pouvoirs instrumentaux de la ressourcepolicière
Il est vrai que le concept pouvoir peut prendre plusieurs acceptions. Nous voulons ici
nous référer à R. Boudon et F. Bourricaud (1982) qui précisent que le concept pouvoir
renvoie généralement à trois notions qui lui sont connexes sans lesquelles on ne peut parler
de pouvoir :
a) l'allocation de ressources ce quelle que soit la nature desdites ressources ;
b) la capacité à employer ou utiliser ces ressources en vue d'atteindre des objectifs
que l'on se fixe ;
c) les stratégies que l'on adopte et que l'on met en œuvre pour éventuellement
contourner la résistance des volontés adverses et même contre l'inertie des choses.
Il y a donc trois éléments dont il faudrait tenir compte lorsque l'on évoquele concept
pouvoir. C'est notamment la ressource, la capacité de l'utiliser et la capacité stratégique de
mobiliser et de combiner les ressources vis-à-vis d'autrui.
Et qu'ainsi, le pouvoir peut s'analyser comme une l'interaction ou du point de vue
de l'agrégation, c'est-à-dire comme un phénomène complexe qui émerge d'une variété de
types d'interactions plus ou moins élémentaires. Et Max Weber est le premier à avoir traité
le concept de pouvoir selon le double point de vue de l'interaction et de l'agrégation (R.
Boudon et F. Bourricaud, 1982). Nous voulons plutôt nous intéresser à l'aspect
interactionnel du concept pouvoir par le fait qu'il cadre avec l'orientation de la présente
recherche.
Dans cette perspective, selon l'auteur, c'est-à-dire en tant qu'interaction, le pouvoir
est ime relation asymétrique entre au moins deux acteurs. Le pouvoir peut alors se définir
comme la capacité pour l'acteur A d'obtenir que l'acteur B fasse ce que ce dernier, c'est-à-
dire l'acteur B n'aurait pas fait de lui-même et qui soit conforme aux intimations ou
suggestions de A.
Selon Max Weber, ce qui est explicite dans cette première manière de définir le
pouvoir c'est que d'abord, le comportement de l'acteur B dépend de celui de l'acteur A.
C'est-à-dire que B répond aux initiatives, désirs ou, de façon plus générale, à la manière
d'être de A. Partant, R. Bourdon et F. Bourricaud (1982, 460) attirent l'attention sur le fait
qu'il est hasardeux de chercher à limiter la relation de pouvoir au seul jeu de deux
personnes à somme nulle en y lisant que la dépendance de l'un des acteurs par rapport à
l'autre. Car, il est des situations où il ne suffît qu'entre enjeu un troisième acteur (arbitre.
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médiatevir bref un acteur désintéressé, ou même au contraire un exploiteur cynique des
possibilités de par sa position), pour que les enjeux se distribuent autrement. Dans la
présente étude, par exemple, les conflits entre les acteurs de l'instance sociale et qui en
vierment à faire intervenir un policier pour arbitrage sont illustratifs de pareille situation.
On l'a vu souvent au cours de notre exposé, le policier, quoi que pouvant trancher
dans le sens voulu ou souhaité par lesprotagonistes, fait intervenir des enjeux nouveaux et
qui répondent aux intérêts soit professioimels et organisatioimels, soit personnels et qui
deviennent des donnes dont dépend en quelque sorte l'issue de l'affaire, telle qu'en
témoignent les modalités de saisine et l'issue du traitement des dossiers par les policiers.
Ensuite, observent les auteurs, si le pouvoir ne peut se réduire à un jeu de deux
acteurs à somme nulle, les ressources du pouvoir ne peuvent se limiter au seul exercice de la
force, c'est-à-dire à l'ensemble des contraintes physiques etmatérielles dont l'acteur A peut
disposer à l'encontre de l'acteur B. Le pouvoir deA sur Bnepeut donc pas reposer toujours
sur une sanction effectivement exécutée. La seule menace, si elle est crédible, peut suffire.
Les auteurs concluent alors à la complexité des relations entre la force et le pouvoir
de sorte que l'on ne peut réduire l'une à l'autre que pour des cas limites. Pourtant, bien
qu'hypothétique, la référence à la force estconstitutive de toute relation de pouvoir. Dans le
présent travail, le cas qui illustre le mieux une telle situation est l'interaction problématique
entre l'OPJ Matata qui s'oppose à l'ordre de libérer immédiatement un prévenu. L'OPJ,
jugeant la sanction administrative lui infligée après non « crédible ». Et une menace de
dénonciation a suffi pour faire annuler ladite sanction par sa hiérarchie.
Il transparaît clairement que dans l'interaction concrète, le pouvoir n'agit pas
toujours d'en haut ouà sens umque. Son exercice sepolarise enfonction des enjeux perçues
en tant que tels par des inter-actants au cours de l'interaction. La force ne suffit pas à
consacrer l'acquiescement résigné de celui sur qui le pouvoir s'exerce, c'est-à-dire d'un
dominé qui répond de facto par adhésion aux injonctions du dominant.
Voilà qui fait que Weber ajoute à la force une autre dimension en termes de
ressource, la légitimité. Ainsi, le pouvoir légitime devient la capacité de faire accepter ses
décisions comme bien fondées. Et en termes d'interaction ou de comportement, le pouvoir
légitime implique, de la part de ceux à qui les directives sont destinées, adhésion ou
acquiescement du reste enthousiaste. Dans ces conditions, tel qu'envisagé par Weber, le
pouvoir devient une obligation morale qui lie le titulaire dupouvoir et le destinataire. Ce qui
traduit une relation de domination et de soumission.
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Et la remarque que font R. Boudon et F. Bourricaud de cette perspective wébérienne
de pouvoir, c'est qu'il n'a pas été tenu compte des types de réponses des « dominés » aux
instructions des « dominants ». Pourtant, estiment les auteurs, il n'est pas indifférent que le
destinataire ou B accomplisse ce que le titulaire ou A lui a enjoint defaire en traînant les
pieds (mi, 461).
Et la sociologie policière revient largement sur ce fait pour démontrer l'autonomie
qu'oppose la police en tant qu'organisation et profession à l'instrumentalité politique ou
d'en haut. Une autonomie qui se matérialise par le pouvoir discrétiomaire dont dispose la
police en tant qu'organisation et qui fait que, quelle que soit la force de l'instrumentalisation
par l'autorité, devant une indétermination des tâches qui est caractéristique du travail
policier, les agents en arrivent à sélectioimer ce qu'il faut prioritairement faire en fonction
de la culture qui s'entretient de l'intérieur de l'appareil policier et de leurs intérêts parfois
les plus immédiats. Et Monjardet (1996, 17) de constater qu'aucunepolice ne se résume en
pratique à la stricte réalisation de l'intention de ceux qui l'instituent et ontautorité sur elle,
à la pure instrumentalité.
Au regard de ce qui précède, il faut dire que la présente étude démontre que ce
pouvoir discrétionnaire, les policiers, non seulement l'opposent aux injonctions des
autorités, mais aussi à l'ensemble du public qui tentent de mobiliser la police comme
ressource régulatrice. Par exemple, à la saisine, les policiers filtrent ce qu'ils leurs paraît
réalisables en fonctions des contraintes auxquelles ils sont soumis. Lors des arrestations,
non seulement ils se dessaisissent de certaines affaires, les opérations d'arrestation qu'ils
réalisent avec enthousiasme sont celles où sont en jeu leurs intérêts ou alors ceux qui les
affectent en tant que personnes et citoyens et donc, relèvent des cas de conscience.
Et pour sortir de l'opposition entre pure contrainte et légitimité, R. Boudon et F.
Bourricaud insistent sur la nécessité de combiner une analyse des ressources avec une
analyse des stratégies. Et donc, pour un acteur, maximiser sonpouvoir suppose qu 'il sache
adapterses ressources et leur emploi par une stratégie appropriée (1982, 462).
Le pouvoir est donc, selon les auteurs, un processus intentionnel qui implique au
moins deux acteurs. Processus qui, au travers d'une redistribution des ressources qui
s'obtient par des stratégies diverses, peut affecter le niveau relatifde capacités de l'un et de
l'autre acteur ce d'une manière compatible à la formule légitime en usage. Et si l'on se
rapporte sous le registre policier, dans les rapports sociaux où la police est impliquée, ladite
formule « légitime » en usage n'est donc pas toujours la seule règle étatique.
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administrative, c'est-à-dire formellement établie. La formule « légitime » en usage peut se
présenter sous forme implicite, négociée et partagée par les acteurs en interaction. Et, on l'a
vu, il existe autant des modalités sous lesquelles se négocie la mobilisation de la ressource
policière par le public. Ce qui pousse les auteurs à s'interroger sur les situations Hans
lesquelles apparaissent lesrelations de pouvoir.
Pour ces auteurs, les situations où les relations de pouvoir sont particulièrement
visibles sont celles où on est appelé à coordonner des activités multiples et potentiellement
divergentes et qui s'illustre bien par la division du travail. Et de ce point de vue, selon les
auteurs, la relation de pouvoir a donc au moins deux enjeux : le contrôle du processus
coopératifet lepartage des bénéfices qui en résultent (R. Boudon et F. Bourricaud, 1982,
463). Mais la coordination peutêtreassociative ouhiérarchique.
Dans un régime de coordination associative, par exemple, le pouvoir prend la forme
d'instructions négociées. Instructions qui laissent aux associés une marge importante
d'appréciation.
Et dans le présent travail, les modalités selon lesquelles le public, par exemple,
mobilise la police comme ressource, relève deceregistre depouvoir. Les différentes formes
de saisines se négocient entre le public et les policiers sous réserve d'appréciations des uns
et des autres. Le public est prêt, entre autres, de verser une caution ou non selon l'urgence
qu'il accorde à la plainte et les bénéfices qu'ils esthnent retirer ou non de la démarche. Il
existe ainsi des plaintes ou des dossiers que l'on soumet à la police et qui ne suscitent pas
assez d'engouement d'aller jusqu'au bout et que l'on abandonne au seul bénéfice des
policiers et qui peuvent les exploiter à leur guise. Mais lorsque les enjeux sont important
pour le plaignant, la caution versée remplit entre autre autres fonction de matérialiser la
volonté et la nécessité de poursuivre l'affaire jusqu'au bout. Il en est de même des
personnes qui sont mises en cause et qui négocient leur relaxation. Et pour leur part, les
policiers n'agissent pas en automates face à ces pouvoirs mobilisateurs sociétaux de la
ressource policière. Leur pouvoir d'appréciation pèse parfois en pesanteur pour justifier la
discrétionnarité dont se caractérise toute intervention policière aussi que le démontre les
données de la sociologie policière. Comme aussi, les policiers peuvent mobiliser parfois la
ressource policière sous ce registre. Ce qu'illustre la situation où les OPJ se concertent, sur
demande d'un collègue, pour soutenir l'épouse de ce dernier qui pourtant a commis une
infraction. Le collègue n'a autre pouvoir que de négocier que ses collègues adhèrent à sa
cause et se mettent à leur tour à négocier pour chercher d'obtenir de la dame qui se plaint
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que le dossierne soit pas transféré au parquet. Il en est de même des chefshiérarchiques qui
vont chercher à mobiliser la ressource policière qu'ils incarnent pour protéger les leurs, amis
et parents.
Enfin, ce pouvoir, les personnes socialement fortes l'exercent sur les policiers pour
réaliser leurs divers objectifs. On l'a vu, par exemple, que certaines notabilités et les
commerçants vont mobiliser la police pour se débarrasser d'une présence gênante d'un
déréglé mental ou pour faire pression sur un créancier et obtenir de lui le remboursement ce
moyennant un coût. Ceci se justifie, comme le soulignent bien les auteurs, par le fait qu'zV
est rare que les ressources sur lesquelles repose l'exercice du pouvoir soient
immédiatement disponibles, et le soient sans coût (R. Boudon et F. Bourricaud, 1982, 464).
Et donc, le stratège, celui qui se propose d'exercer pareil pouvoir doit préalablement en
obtenir ou en négocier la concession.
Alors que dans un régime de coordination hiérarchique, le pouvoir prendla forme du
commandement qui, lui procède d'en haut. Il vise une conformité entre les attentes des
dirigeants et le comportement des agents ou exécutants. C'est à ce dernier nous semble t-il,
qu'il faut attribuer l'idéologie de la seule instrumentalité de la police par l'autorité ou les
instances politiques et qui du reste est la plus répandue dans le domaine de la sociologie
policière, une instrumentalité qui se conçoit en termes de projet pourl'organisation policière
et de contrainte pour les agents ou les policiers en tant qu'agents (Monjardet, 1996).
Pourtant, il se dégage que lorsque la police est prise sous l'angle d'une ressource
mobilisable, l'instrumentalité de cette ressource l'est d'en haut, par l'autorité ; d'en bas par
le public ; comme de l'intérieur par les policiers eux-mêmes et peut s'affecter à diverses
utilités particulières en termes de finalités particulières que lui assigne chaque force
mobilisatrice.
Dans le champ pénal, par exemple, ces utilitésparticulières, lorsqu'elles concernent
le détournement d'une norme officielle, rejoignent le sens de l'instrumentalisation qu'en
donnent Kaminiski, D., Adam, C., Devresse, M.-S., Digneffe, F., Cauchie, J.-F. et Francis,
V. (2001, 47). C'est-à-dire, tout ce qui réfère aux processus et pratiques pénales de
détournement desfins officielles de cesprocessus etpratiques, détournement produisant ou
destiné à produire l'accroissement des inégalités et la désubjectivation des acteurs. Ledit
concept permettant de décrire, selon les auteurs, divers objets et processus où s'observent
desphénomènes d'altération, de défmalisation, et de polarisation.
En effet, ces auteurs discutent du concept instrumentalisation en tant que forme
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particulière de mobilisation de ressources et qui se caractérise par le détournement d'une
norme, l'inégalité des armes disponibles pour les acteurs en interaction et par les effets de
désubjectivation des acteurs minorisés, espérant ainsi aller au-delà du constat fait par
Lascoume (1990) qui estime que ledomaine de l'application de la loi constitue un champ de
pratiques relevant de la mobilisation de ressources que celle d'une simple exécution
contrainte. Et donc, aller au-delà du sens « neutre » du concept de mobilisation de
ressources.
Hormis ce caractère particulier de mobilisation de ressource dans le champ pénal,
comme ressource, la police répond à multiples instrumentalités. Comme on l'a fait
remarquer ci-haut, il ne s'agit donc pas seulement d'une même source instrumentale comme
les sociologues de la police ont l'habitude de le présenter, mais bien d'un faisceau
instrumental auquel on assiste lorsque l'onobserve les interactions concrètes dans lesquelles
la police estimpliquée dans les rapports sociaux qui la concerne.
Il se dégage que le travail policier au quotidien est un ménage entre ces multiples
instrumentalités. Et ce ménage répond à autant des contraintes, à la fois persormelles,
professionnelles, organisationnelles, politiques et sociales ceci en fonction de la nature de la
force mobilisatrice de la ressource policière en présence.
En effet, si pour le politique c'est la consolidation du pouvoir, l'enjeu étant l'ordre
public, pour les policiers eux-mêmes, ce sont les intérêts jugés urgents (matériels,
professioimels, financiers, etc.), par exemple, laprésente étude révèle ceci que c'est qui est
enjeu pour les policiers, c'est la survie, l'enrichissement, la sécurité socioprofessionnelle,
faire bon visage dans les rapports sociaux, et la protection du corps face aux autres instances
ou institutions notamment le parquet civil et militaire... Alors que les forces sociales vont,
quant à elles, mobiliser laressource police autour des conflits qui les opposent, l'enjeu étant
la lutte pour faire prévaloir des points de vue au travers des conflits sociaux, mais aussi, le
souci sécuritaire face à des éventuelles sources d'insécurité.
Ladifférence entre ces forces est d'abord de nature. Les forces politiques ne sont pas
de nature policière moins encore de nature sociale et vice versa. De même, cette différence
de nature vaimphquer ladifférence des modalités et des registres sous lesquels les uns et les
autres vont agir pour mobiliser la ressource policière.
Ainsi, les politiques ne mobiliseront pas la police sous les mêmes registres que ceux
internes à la police ou d'usage par les forces sociales. Et donc, si la nature, les registres ou
modalités mobilisatrices diffèrent, il est autant des enjeux, des objectifs, des finalités pour
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lesquels ces forces vont agir sur ladite ressource policière.
Les politiques vont actionner les enjeux politiques, on l'a dit, les policiers les enjeux
personnels, professionnels et organisationnels et les forces sociétales la gestion des conflits
et les virgences sécuritaires. Du fait, le fonctionnement de la police apparaît comme la
résultante des rapports des forces et de pouvoir entre toutes ces composantes instrumentales
de la police.
Il se dégage donc de ce qui précède que si la police est une force aux usages sociaux
(Monjardet, 1996), cette force est, par le fait même, soumise à diversesinstrumentalités. Ces
instrumentalités ou forces mobilisatrices de la police sont à la fois d'ordre politique, internes
et externes et/ou d'ordre sociétal. Et de ce point de vue, la police répond à tout un faisceau
instnmiental de l'intérieur comme de l'extérieur, d'en haut comme d'en bas.
Ainsi, la police en tant qu'enjeu politique, son analyse passerait par ce qui est des
intérêts et enjeux des acteurs politiques qui la mobilisent. De même, si la police représente
des enjeux organisationnels et professiormels, son analyse impliquerait l'appréhension des
enjeux et intérêts autour desquels se structurent les pratiques des acteurs dans les
interactions qu'a l'organisation avec les autres organisations et/ou entre acteurs au sein de
l'organisation policière concernée. Enfin, si la police constitue un enjeu sociétal, l'analyse
des pratiques passerait par la compréhension des enjeux autour desquels se structurent les
rapports des forces entre acteurs.
Et pris entre toutes ces forces, ce que fait le policier, c'est donc un ménage entre
l'institutionnel, le professiormel, le sociétal et le politique et qu'il accommode à la fois avec
les tensions persoimelles. Le travail policier, c'est donc un ménage qui obéit à la fois à des
contraintes d'ordre institutionnel, organisatiormel, professiormel, situatioimel ou
persormelles et sociétal. Et la capacité du policier à s'en sortir réside dans sa compétence à
gérer les tensions inhérentes à toutes ces forces agissantes de l'extérieur comme de
l'intérieur de l'appareil policier.
En résumé de ce chapitre, nous désignons par le terme social-service, toute cette
dynamique des rencontres entre les policiers et le public et qui émergent de l'analyse du
processus de captage et de gestion policière des situations problématiques. Sous ce registre
se jouent des pratiques faites de négociations, de marchandages et d'arbitrages des
conflictualités entre acteurs sociaux.
La problématique du captage et de gestion policière des situations problématiques
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étant ainsi analysée, reste que nous puissions aborder l'autre problématique, celle de
l'approvisionnement et de la redistribution des gains.
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ChapitrelII. Les modalités policières d'approvisionnement et de redistribution des
gains
Après l'analyse de la problématique de gestion policière des situations
problématiques, nous voudrons nous pencher sur l'autre problématique qui structure les
pratiques policières observées notamment, l'approvisioimement et de la répartition des gains
ou bénéfices à la fois matériels, financiers ou immatériels et symboliques que l'on retire du
captage et de la gestiondes situations problématiques au quotidien.
Dans la première section, nous tentons de décrire les modalités policières
d'approvisionnement. Il s'agit ici de dégager les différentes sources d'approvisionnement et
les pratiques policières qui en découlent. Ensuite, dans la seconde section, l'analyse se
focalise sur les enjeux et les logiquesqui sous-tendentà la fois la collecteet la redistribution
des gains. Et nous bouclons ce chapitre par une troisième section qui n'est autre qu'une
conclusion qui s'accouple de l'interprétation des données.
Précisons en outre le fait que dans le contexte congolais observé, les policiers
recourent à autant de modalités d'approvisionnement pour assurer la survie quotidienne de
leurs ménages et, au besoin, profiter du positionnement au sein de l'organisation afin de
pouvoir accéder à l'accumulation des biens, des richesses ou même à des jouissances de
nature purement symbolique. Et que les gains en argent dont les policiers se procurent leur
servent aussi à couvrir certaines dépenses administratives, à équiper leurs bureaux et à
s'assurer les moyens de transport lors de certaines missions d'urgence tant on sait que tous
les commissariats et sous-commissariats ne sont pas dotés de véhicules pour assurer les
déplacements des agents. Autant aussi que ces fonds générés par l'action policière servent à
alimenter le compte du trésor public.
Ceci dit, analysons les différents modes d'approvisioimement policier eu égard à
notre terrain d'investigation.
Section I. Les modes opératoires d'approvisionnementpoliciers
Plusieurs sources et pratiques observées permettent de comprendre les modes
opératoires d"approvisionnement des policiers auprès du public. Comme déjà décrit dans
les deux premiers chapitres de cette seconde partie du travail, il existe divers modes
opératoires à travers lesquels les policiers s'approvisionnent : les plaintes, les arrestations,
fouilles et perquisitions, l'arbitrage des conflits sociaux, les visites aucachot, mais aussi, les
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services de gardiennage, le parking de véhicules, les amendes transactionnelles, la
mendicité, les offres et cadeaux, la saisie et gage des objets, les ristournes, le
déguerpissement des marchands et la surveillance au stade lors de grandes rencontres
sportives. Et, pour les supérieurs hiérarchiques, les visites des lieux, la perception des frais
destinés à couvrir les « assignations » relevant du budget de l'Etat et que la hiérarchie
nationale policière impose à la base. A cela s'ajoutent les pratiques de sous-traitance et les
extramuros.
Il faut toutefois préciser que, tels qu'observés, les modes d'approvisionnement ne se
limitent pas aux seuls aspects financiers. Il s'étend aussi aux biens matériels ou objets mis
en gage par la clientèle policière ou saisis par les policiers auprès du public, les offres et
cadeaux et la pratique des ristournes pour pallier les insuffisances salariales. C'est donc tous
ces modes opératoiresou ressources qui font l'objet de cette première section.
§.1. Les plaintes
Nous l'avions précisé ci-haut, à se placer au sein d'un commissariat de la police
territoriale comme c'est le cas dans cette étude, ce que l'on observe d'emblée des
interactions police-public, c'est un fonctionnement réactif, l'action policière faisant souvent
suite à des plaintes introduites par des acteurs sociaux.
En effet, dans les aspects les plus apaisants des interactions, au sous-commissariat,
par exemple, il existe une répartition imphcite des tâches. Nous l'avions dit,
l'enregistrement des plaintes est souvent l'affaire des APJ. Une manière pour un «bon
commandant » de permettre aux APJ de se procurer im peu d'argent, en jargon, mwa faux
l'ar nécessaire à leur survie. Et pour ce qui le concerne, le commandant-OPJ attend
percevoir les AT (Amendes Transactionnelles) qui en découlent en termes de treizage des
dossiers. Cette répartition des tâches a fonctioimellement un point de chute. C'est la
redistribution des fruits de la « collecte » journalière. Une fois réunies en cours ou en fin de
journée, l'OPJ se doit de partager avec les APJ et vice versa.
Dans tous les cas, sauf pour des situations d'indigence avérée, toutes les plaintes qui
entrent sont enregistrées dans le regisfre des plaintes et sont payantes, les taux variant en
fonction du statut social du plaignant en face et de la nature de l'affaire à traiter. Pour la
période de nos observations, ces taux variaient entre 1000à 3000francs congolais.
Et donc, plus spécifiquement, teizer une plainte, c'est exiger ou veiller à ce que
ladite plainte rapporte de l'argent. C'est l'une des conditionnalités de sa recevabilité. Faute
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de quoi elle est purement et simplement éjectée. Le treizage de la plainte constitue de ce
point de vue le premier niveau de filtrage dans le processus de la réactivité policière. Mais
comme nous l'avons déjà souligné, l'enjeu financier, même si fortement présent, il ne
constitue pas le seul enjeu déterminant le filtrage, les policiers pouvant éjecter des plaintes
pour des enjeux de sécurité, d'éthique, des enjeux socio-affectifset moraux.
§.2. Les arrestations, fouilles et perquisitions
Une fois la plainte enregistrée, les policiers se livrent alors à l'arrestation. Nous
l'avons déjà repris, cette opération d'arrestation constitue ce que les policiers nomment
mukwao pour signifier, le piège policier. Et en termes d'approvisioimement, ces opérations
se font sur fond des frais dits makolo, ceci pour dire littéralement que les déplacements
usent les pieds et qu'il faut s'en faire rétribuer en exigeant des frais et à ceux qui mobilisent
la police à travers les plaintes, et à ceux qui sont mis en causepour la peine qu'impose leur
recherche. Ces frais, les policiers ou les APJ les exigent lorsqu'ils sont seuls ou alors, les
chefs ou le commandant le réclament à l'intention des policiers.
De cette manière, estiment les policiers, ils pallient les insuffisances de moyens
matériels mis à leur disposition par des ajustements situationnels qui, de par leur prégnance,
font partie des pratiques partagées par les policiers et par certains usagers de la police bref
des allants-de-soi caractéristiques des interactions policiers-public.
Par contre, et nous l'avons aussi déjà souligné en parlant des arrestations de type
« chasse » opérées la nuit, « treizer » prend le sens de « dix-appros » ou dix-appronner,
lorsque celles-ci, les arrestations, se réalisent sur fond des perquisitions et fouilles
systématiques lors desquelles la victime est dépouillée, c'est-à-dire lorsqu'on lui arrache
tout ce qui est susceptible d'approvisionner les policiers en nature comme en argent. C'est
généralement le mode d'approvisionnement des policiers commis à une perquisition, celui
des patrouilleurs mais aussicelui des gardes au cachot qui dépouillent souvent à leur compte
les personnes avant de les enfermer au cachot.
Fabien Jobard (2002, 94-100) revient largement sur le dépouillement qui, du reste,
constitue l'une des figures de la violence policière, en ce qu'il occupe une place privilégiée
dans le cérémonial de dégradation, les modes de dépouillement étant justement la
perquisition et la fouille. Et dans sa forme la moins explicite, constate l'auteur, le
dépouillement concerne les diverses formes de violations des « réserves » de l'individu.
« Réserves » que l'auteur explique en citant Goffman (1973a, 43), comme tout ce dont
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l'individu surveille et défend habituellement les frontières. Et donc, une notion qui rend
bien compte de la continuité du corps et des objets que, selon l'auteur, les sociologies
actuelles arrivent à décrire avec 1' « inter objectivité » le lien social que définissent les
objets, les équipements ou les matériels en redistribuant le statut des personnes et leurs
modes d'interagir.
L'auteur depoursuivre enprécisant que ces objets dont lespoliciers dépouillent leurs
propriétaires devieiment désormais la cible de tentatives d'appropriation contradictoires. Si
les personnes perquisitionnées ou fouillées continuent à se les réclamer propriétaires, les
policiers quant à eux les considèrent comme des pièces à conviction pour une éventuelle
instruction d'une procédure pénale.
Il faut remarquer que dans le cadre de la présente recherche, certes que certains
objets peuvent être gardés afin qu'ils servent de pièce à conviction dans une visée pénale,
mais lorsque les policiers agissent dans la logique dite de « dix-appros », c'est-à-dire
s'approvisionner auprès du public, il s'agit plutôt d'une désappropriation pour une
réappropriation des objets par les policiers pour des fins privées. Et donc, dans cette
logique, les objets arrachés n'ont rien à voir du schéma pénal, l'objectif pour les policiers
étant de s'approvisionner auprès du public qui tombe dans leur piège. C'est sous ceregistre,
nous semble-t-il, qu'il faut comprendre les pratiques policières dites les « dix-appros », soit
un dépouillement par désappropriation des mis en cause. Cette désappropriation concerne
aussi souvent des objets non arrachés mais mis en gage ou saisis tel qu'en témoigne
l'exposé qui suit.
§.3. Les gages en nature et saisies d'objets
Il arrive souvent que les personnes mises en cause ne sient pas en mesure de
rembourser ou de faire face aux amendes leurs imposées. Pour ce faire, ces persoimes
doiment en gage des objets ou biens de valeur jugés plus ou moins équivalents et donc, en
nature. Et très souvent, des telles personnes ne reviennent plus après verser de l'argent en
vue de reprendre leurs biens. Après un temps relativement long, si la victime ne manifeste
aucun intérêt desdits biens ou objets, les policiers peuvent alors se les approprier sans autre
forme de procès pourvu qu'ils s'assurent que rien ne pourrait venir perturber pareille choix
ou décision.
Il en est de même de tout bien ou objet saisi qui, à défaut de faire explicitement un
procès verbal de saisi conformément à la loi, est, s'il est jugé en bon état, affecté par le
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policier à l'usage domestique. Sauf pour des cas où l'objet en question est vraiment hors
d'usage. Ledit objet est alors gardé et vient ajouter à l'encombrement du bureau aussi que
l'a démontré notre description de l'environnement physique et l'état malsain des certains
bureaux dont celui du sous-commissariat choisi comme poste d'observation. Des épaves des
radios cassettes, télévisions et autres objets font partie du lot.
Nous reprenons à titre d'illustration de ces biens saisis et consommés, le cas d'une
tige de chanvre saisie et gardée au bureau du commissariat. Il s'agit donc de ce que l'un des
policiers a nommé : Bange ya ofélé ! (Du chanvre gratuit !)
Un matin, une tige d'environ deux mètres est dressée dans le coin gauche au fond du
secrétariat du commissariat. De par sa configuration, autant de branches où pendent de
petites feuilles vertes dentées et pointues. Le décor qu'elle présente donne au bureau l'allure
d'vme crèche de noël. La banquette où nous avons pris l'habitude de nous asseoir s'étend
juste en dessous de la tige. C'est donc sous le feuillage de ladite tige que nous allons devoir
nous asseoir.
Dix minutes se sont écoulées, deux messieurs entrent et cherchent à rencontrer le
commandant Mayele. On leur demande de l'attendre sur la banquette où nous sommes assis.
L'un d'entre eux confie à celui qui l'accompagne en lui indiquant la tige au coin :
Voici la plante que l'on vient de coupe chez moi. Tout ce temps, je ne pouvais me
représenter un seul instant garder une tige de chanvre dans la parcelle. Pour moi, c 'est une
fleure, un arbre !
Et la dame OPJ croit moins à la sincérité des tels propos. Elle l'interrompt :
Papa, à ton âge, vous voulez dire que vous n 'avez jamais vue une tige de chanvre ? Qui
voulez-vous tromper ? Cessez de nous distraire !
Avant d'abonder dans le même sens, le secrétaire nous demande de nous déplacer :
Prof., excusez-nous ! Nous avons perdu de vue ! Là que vous êtes assis, vous risquer de
vous enivrer dans peu de temps !
Nous nous déplaçons vers une chaise à côté de la dame OPJ. Et à l'homme :
Monsieur, la taille de la tige prouve bien que vous l'entreteniez avec beaucoup de soins.
Vous êtes arrêté l Allez vous asseoir à côté des gardes !
Et l'ordre est donné à ces derniers de le surveiller jusqu'à l'arrivée de l'OPJ Mayele.
En effet, c'est l'OPJ Mayele qui a fait couper la tige pour s'en saisir comme objet de
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preuve. C'est lui donc qui se chargera d'instruire le dossier. Mais dans l'entretemps, ce que
l'on observe, c'est d'abord le gradé d'élite qui commence par cueillir quelques feuilles.
Raison avancée : ça soigne !
Après son départ, d'autres policiers qui entrent se servent en précisant : Voilà ce
qu 'il nous faut pour bien travailler !
Et lorsque nous revenons le lendemain matin, la tige avait perdu de toutes ses
feuilles. La dame OPJ des'exclamer :Bange ya ofélé ? Bato hakokufa ! Bapoliciers basilisi
yonso butubutu ! (Du chanvre gratuit ? Les gens vont en mourir ! Les policiers ont tout fini
nuitamment !).
Il résulte que, tout objet saisi, surtout lorsqu'il s'avère être un consommable, le
policiers se l'en servent, souvent sans qu'aucune procédure ne soit entamée en la matière ce
conformément à la loi.
En effet, l'Ordonnance n° 11-171 du 26 mars 1959 relative à la saisie en matière
répressive et à la destination à dormer aux objets périssables ou de conservation
dispendieuse prévoit que les objets saisis par les OPJ ou un officier du ministère public et
qui sont susceptibles d'être confisqués, s'ils sont périssables ou si leur conservation est
dispendieuse, peuvent être vendus avant que la confiscation en soit prononcée (art.l®^). Mais
la vente est réalisée, à la requête de l'officier saisissant, par un agent désigné à cettefinpar
l'administrateur de territoire ou le premier bourgmestre. Elle estfaite aux enchères, après
que le jour en ait été annoncé au public quarante-huit heures au moins à l'avance.
Toutefois, elle peut être faite de gré à gré si les objets saisis sont susceptibles de dépérir
très rapidement ousi leur valeur est estimée à moins de cinq centsfrancs (art.2). Celui qui
procède à la vente doit dresser un procès-verbal de l'opération de vente et consigner le
produit entre les mains du comptable ; lequel comptable doit lui délivrer une quittance. Il
transmet ensuite ladite quittance et un exemplaire du procès-verbal de la vente à l'officier
qui a opéré la saisie (art.3). Il faut retenir que leproduit de la vente tient lieu des objets
saisispour la confiscation ou la restitution (art.4).
La même ordonnance stipule enfin que par dérogation à l'article 1 er, les objets
nuisibles à la santé publique ou dangereux pour la sécurité publique ne peuvent être
vendus. Sur décision de l'officier du ministère public, ils peuvent être détruits par leur
gardien avant que la confiscation ensoitprononcée. Le gardien dresse procès-verbal de la
destruction et transmet un exemplaire de l'acte à l'officier du Ministère public (art.5).
Donc, en vertu de cette ordonnance, le chanvre, comme du reste toutes les autres
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substances toxiques, devrait, en principe, être détruit une fois saisi. Pourtant, les policiers
disent en faire usage pour se soigner ou encore pour braver les conditions difficiles
auxquelles leur travail les soumet. Mais la saisie d'objet se réalise aussi lors des opérations
dites « marchés pirates » ou lors du déguerpissement des marchands qui occupent les
espaces publics ou servitudes de l'Etat, c'est-à-dire, ceux qui vendent à la sauvette le long
des avenues. C'est aussi là des occasions pour les policiers de pouvoir s'approvisionner
auprès du public.
§.4. Les opérations « marchés pirates »
Nous l'avions dit, sur réquisition du bourgmestre de commune ou du Maire de la
ville, les policiers font irruption dans la rue pour déguerpir les marchants dits « pirates ».
Ces opérations se soldent souvent par la saisie des biens en nature (poissons, viandes,
légumes etc.). Avant de venir entasser le reste de toutes ces marchandises saisies, les
policiers commencent par se les partager sur le champ. Et même ce que l'on emmène
jusqu'au bureau du commissariat ou du sous-commissariat, une partie se redistribue selon
les besoins ménagers des policiers en présence. Les policiers justifient :
C 'est vrai que la loi veut que l'on consigne tout ça, mais ce sont des périssables l Où va-t
on les garder si on ne saitpas les acheminer jusqu 'à la prison ?
Et donc, il arrive que ces marchandises servent, sur ordre du Maire, de provision
pour les prisormiers.
Mais en dehors de ces objets saisis, nous l'avions aussi dit, il s'observe des formes
de négociation entre les marchands et les policiers, négociations qui aboutissent souvent à
une sécurisation du phénomène par les policiers commis à sa répression. Ce que confirment
les propos de ce commandant :
Il est difficile d'éradiquer les « marchés pirates » ! Le bourgmestre ne disponibilise pas
assez de moyens pour soutenir lespoliciers qui descendent sur le terrain. Que voulez-vous,
les policiers sont des responsables, des pères et mères de familles, vous pensez que l'on
peut les maintenir longtemps dans une opération qui ne leur rapporte rien ! Nous vivons au
jour le jour ! Conséquence, les hommes finissent par s'arranger avec les « marchands
pirates » ; ils les laissentvendre et eux, lespoliciers, se mettentà surveillersi aucun chefne
vient en contrôle. C'est quand ils vous aperçoivent de loin venir qu'ils font semblant de
déguerpir les marchands. Une fois que le commandant passe, le marché reprend de plus
bel Comme pour dire le chat part les souris dansent ! A la fin de la journée, les marchands
se cotisent ou alors rassemblent de quoi manger qu 'ils remettent aux policiers en poste !
(Silence) Nous savons tout ça mais, avec la crise, que voulez-vous ?(Silence) Et puis, on ne
peut pas, en tant que commandant, êtrepartout nonplus ! Il faut aussi dire que la plupart
de vendeuses que vous voyez sur la rue, c'est des épouses des mêmes policiers et des
militaires ! Vous comprenez ! C'est complexe tout ça !
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Il transparaît très nettement que l'inefficacité de ces opérations tient de la précarité
non seulement du travail policier en lui-même, mais surtout des éléments en poste et qui
trouvent là d'abord un moyen de subvenir aux besoins de survie de leurs ménages. C'est
aussi là des occasions pour les policiers de s'approvisionner auprès du public qu'ils sont
pourtant censés réprimer. Mais ils s'approvisioiment aussi à travers la prise en charge des
dossiers, c'est-à-dire, lors des arbitrages des conflits sociaux qui leur sont soumis.
§.5. Les arbitrages des conflits sociaux
Nous l'avons repris ci-haut en parlant de la gestion différentielle des situations
problématiques, il existe des dossiers dits d'embonpoint, ceux à enjeu financier et dont les
policiers tirent énormément des bénéfices indus. Ce sont des dossiers où, soit c'est le
plaignant, par simple ruse, cherche à imposer son point de vue face à un protagoniste faible
socio financièrement. Il verse, soit à sa propre initiative, soit à celle du policier, une caution
en guise de « motivation » afin d'obliger l'agent à mieux s'occuper du dossier ou mieux de
trancher en sa faveur.
De même, il existe des situations où la personne mise en cause peut chercher à
renverser les rapports de force. Le dit auteur est alors à la merci des enchères du policier qui
élève souvent la barre non seulement au regard de la caution versée par le plaignant, mais
plus encore, en fonction de la gravité de l'affaire. Ceci dans le but soit de déjudiciariser une
affaire pourtant pénale, soit encore de défier la victime qui pourtant est en droit de se
plaindre. Et le tout se termine par, en plus de la caution, des amendes très élevées à payer.
Pour illustrer ce fait, un jour au sous-commissariat, une affaire oppose un
commerçant du marché à un jeune d'environ quinze ans que ce dernier a utilisé comme
vendeur à l'étalage. En effet, le jeune vient réclamer le paiement de ses trois mois de
prestation. Le commerçant juge la procédure moins respectueuse. Il le signifie au jeune
homme :
Comme tu m'as manqué du respect, je ne te donne rien ! Va teplaindre où tu veux! Quitte,
je ne veuxplus te voir !
Et parce que le jeune résiste, quelques coups de point lui sont administrés. Il en sort
avec une lèvre fendue et vient se plaindre tout saignant. Saisi, l'OPJ est formel :
Ce sont des infractions graves ! Il a fait travailler un mineursans le payer ! Il ajoute des
coups et blessures volontaires ! (Aux policiers) Allez m'arrêter ce monsieur qui croit que
tout lui est permis !
Et lorsque les policiers le ramènent au sous-commissariat, le commerçant, après
avoir reconnu les faits, plaide pour que l'OPJ qui menace de le transférer au parquet gère
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l'affaire à son niveau. En plus des soins qu'il accepte de prendre en charge et le paiement
des prestations du jeune, il propose une caution de 25 $ US pour taire l'affaire. L'OPJ lui
exige de payer deux fois plus. Et lorsqu'il s'exécute, une amende de 50 autres dollars lui est
infligée. Il n'a pas de choix, il demande de revenir payer le lendemain matin. L'OPJ aura
ainsi clôturé le dossier par un arrangement à son niveau moyennant des sommes plus
élevées que d'habitude. Mais à part l'arbitrage de conflits, il y a des visites de personnes
enfermées qui paient.
§.6. Les visites au cachot
Nous l'avons dit en évoquant les interactions autour du cachot entre policiers et
parents qui viennent rendre visite aux détenus. Si certaines de ces visites ne sont pas
payantes, l'on observe dans beaucoup de cas les policiers exiger une caution comme
préalable à toute rencontre entre le visiteur et le détenu.
Ces collectes journalières de petits sous constituent une source de survie non des
moins négligeables pour les policiers qui commis à la garde du cachot comme en
témoignent les propos de ce policierxm jour et qui tentait de justifier la collecte de ces frais :
Prof., on ne sait pas faire autrement ! De petits sous collectés comme çà, nouspermettent
de réunir quelque chose à ramener à la maison le jour où l'on est relevé de garde. Comme
on dit, qui travaille à l'hôtel mange à l'hôtel !
Et dont, la survie quotidienne des ménages de policiers tient aussi de ces pratiques.
Et s'en passer paraît quelque peu suicidaire pour les policiers dont les conditions salariales
sont jugées moins satisfaisantes au regard des charges familiales qui pèsent sur eiix. En
dehors de ces frais, les policiers s'approvisionnent des services de gardiennage chez des
privés comme auprès des entreprises.
§.7. Les services de gardiennage
Il est un fait, les grandes entreprises, les commerçants et même les entreprises de
gardiennage ou les polices privées, faute de disposer d'armes à feu, font recours à la police
pour assurer la garde de leurs installations ou comme appui aux sentinelles et aux gardes
privés. Et ces services sont payants et impliquent une désaffectation des policiers de leurs
postes d'attache ou des unités qui les utilisent d'ordinairepour une réaffectation au nouveau
poste.
Voici à ce sujet ce que confie un policier en visite au commissariat un jour et qui a
été détaché du commissariat et affecté à la garde dans une entreprise minière des environs :
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On revient d'une carrière où l'on vient de passer trois mois. Ce qui se passe, c'est que
l'entreprise adresse une demande à lapolice. Et les chefs, au niveau du District, désignent
au sein des unités des éléments qu'ils estiment en mesure d'assumer ce travail. En ce qui
nous concerne, l'entreprisepaie chaque mois, pour chaque policier, 100$ US dont 50 sont
remis à l'agent et les 50 autres sont directement versés auprès de nos chefs. Ceci, sans
compter certains avantages notamment les soins médicaux, les ravitaillements en vivres
(farine, huile, savon, etc.). Ça bienfonctionnait les deux premiers mois, mais au troisième,
les chefs ont exigé que tous les lOOS leur soient versés et qu'ils verraient après ce qu'ils
pourront à leur niveau nous rétrocéder. Vous savez combien ils nous ontproposé après ?
25$ à chacun! Personnellement, je n'en pouvais plus, raison pour laquelle je viens
renégocier mon affectation dans mon ancienne unité.
Pour en savoir plus, il ressort de la discussion collective avec le groupe de policiers
que le contrat entre la police et toute personne physique oumorale qui sollicite le service de
gardiennage répond à la procédure suivante : le responsable de la police établit
mensuellement une note de débit qui fixe le montant à payer et qiii est remise au requérant.
Ce dernier se présente avec ladite note à la banque et verse le montant au compte du trésor
public et revient présenter le reçu de la banque en guise de justification du paiement opéré.
Mais, il arrive aussi que ces frais soient directement versés à l'unité delapolice ayant fourni
le service. En dehors de ce montant, il est convenu que le requérant alloue une prime
mensuelle aux policiers commis à la garde. Il s'agit des 50 $ US dont parle le policier dans
le récit ci-haut. Et les policiers qui ont tout intérêt de se maintenir en poste prélèvent sur
cette prime une somme d'argent qu'ils remettent à la hiérarchie qui les encadre directement.
Ils font ce que l'on appelle kopesa rapport (donner son rapport). Nous revenons sur ces
pratiques en évoquant la logique des « rapportages ».
On le sent, les services de gardiennage constituent une source d'approvisionnement
financier importante pour la police. La police trouve là des fonds qui servent à alimenter
non seulement le compte du trésor public, mais aussi les responsables et les policiers de
garde. Et une partie de ces fonds est affectée au fonctionnement administratif. Mais un autre
phénomène s'observe comme source d'approvisionnement. C'est lephénomène «parking ».
§.8. La pratique du « parking »
Le phénomène « parking » est une réalité de la pratique policière au sein du
commissariat. Et donc, l'xme des sources importantes d'approvisionnement en argent. La
gestion des espaces devient ainsi un enjeu d'autofinancement à la fois du commissariat et
des policiers en poste comme en témoignent les propos du commandant Matata en
discussion avec le commandant second venu en visite au sous-commissariat :
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Chef, il existe assez d'espace aux environsdu marché. Allons, je vous montre et vous verrez
qu'on ne manquerapas d'avoir quelque chose comme lefont lesautres. Ilfaudrait que vous
puissiez nous permettre d'avoir un parking ! Vous savez, lespoliciers commencent àfuir le
sous-commissariat. On risque de ne plus avoir des policiers ici ! Ils préfèrent se faire
affecter ailleurs où ils ont la possibilité d'avoir assez d'argent Par exemple, tous veulent
faire la garde au commissariatparce quevous avezunparking quipaie !
Et c'est vrai, au niveau du commissariat, chaquejour qui passe, les propriétaires des
véhicules vieiment les garer moyennant 500 Fcs de caution de gardiennage. Et ceux qui ne
savent plus redémarrer le lendemain, ajoutent à la facture. D'autres dont les véhicules
tombent totalement en panne se décident carrément de les abandoimer. Et donc, si certains
de ces véhicules sont repris le matin pour y être retournés au soir, d'autres, par contre, ne
peuvent plus bouger parce qu'en panne. Ils y demeureront encore longtemps et participent
ainsi du garnissage architectural de l'enceinte du commissariat.
L'espace se voitainsi, aufur et à mesure, envahir en cédant place à unvéritable parc
auto mobilier qui accueille les visiteurs à l'entrée. Un parc dont les premiers entreposages
remonteraient à une décennie d'années. On ne peut donc pas s'étonner qu'une famille, une
vielle dame, sexagénaire à peine, et sa fille, une quadragénaire, y aient trouvé refuge. Et
donc, faute de se faire héberger dans un hospice, elles ont élu domicile l'une des carcasses
des bus abandonnées et comptent parmi les voisins les plus immédiats des policiers.
Rien d'étonnant pourtant, ce phénomène « parking » fait partie des réalités
environnementales qui caractérisent les abords, non seulement de commissariats de police,
mais bien d'autres établissements publics à Lubvimbashi. Il n'est pas surprenant, par
exemple, que les enceintes du parquet, des bureaux commimaux puissent s'illustrer par ce
même phénomène. C'est-à-dire, des véhicules accidentés, saisis ou dont on loue l'espace à
des privés qui n'ont guère où les garer en sécurité au soir et qui sont entreposés pêle-mêle
au sein des enceintes des bâtiments publics. Et
personne ne semble céder à la moindre idée que cet entreposage de véhicules constitue une
accumulation des déchets dont il faudrait un jour se débarrasser. C'est peut être aussi là l'un
des épiphénomènes des transformations socio-écologiques en cours à Lubumbashi. Ici, la
création des parkings ne suit forcément pas le rythme de croissance du marché automobile.
Et faute de mieux, les policiers offrent de l'espace et vendent les services de gardiennage.
Ils trouvent ainsi un moyen d'autofinancement et de survie en plus d'autres sources
d'approvisiormement dont ils disposent. Comme ici, les visites des lieux.
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§.9. Les visites des lieux : entre contrôle de routine et pratique du
« vendredi saint »
A la place du commandant commissariat, c'est le commandant Adjoint ou second
que l'on a aperçu effectuer une visite éclair, mais plus ou moins significative pour les
policiers, car cela coïncidait avec ceque ces derniers savent de lapratique duvendredi.
Comment glisse-t-on, dans le système policier sous analyse, d'un contrôle qui se
présente comme deroutine, à uncontrôle qui se couple des pratiques implicites ?
1. Le contrôle policier: un contrôle et un non contrôle comme tel
On l'a vu en présentant le volet administratif du commissariat, l'administration
policière fonctionne en dépit de la crise à laquelle elle semble réagir de manière parfois
résiliente. Et comme l'indique sa fonction, le commandant commissariat adjoint ou second
est chargé de l'administration. De ce point de vue, l'inspection administrative des sous
commissariats relève de ses prérogatives. Formellement, c'est dans ce cadre qu'il faut
inscrire ses nombreuses visites au sein des sous-commissariats.
Et ce vendredi, le commandant Matata est prévenu de son passage au sous-
commissariat. Tout est fait pour rendre sa visite agréable : nettoyage du bureau, documents
apprêtés et bien rangés sur la table. Ail heures 50, les policiers signalent l'arrivée du chef
et les honneurs lui sont rendus à l'accueil. A son entrée au bureau et comme pour apaiser
l'inquiétude apparente du commandant Matata qui a à peine du mal à se remettre de la
remontrance dont il venait d'écoper d'il y a peu, le commandant visiteur prévient :
Ecoutez ! C'est un contrôle mais pas un contrôle comme tel! Je suis de passage ! Je viens
seulement voir si vous avez des difficultés ! Voilà ! Je passerai prochainement pour un
contrôle de routine !
Et avant de s'installer, il prend soin de balayer rapidement du regard l'ensemble de
la cellule d'accueil et des personnes présentes. Il s'introduit par la suite dans la deuxième
cellule servant de bureau du commandant d'où il ressort deux minutes après. Dans
r entretemps, le commandant Matata a réussi à lui proposer son intention de créer un
parking à côté dumarché. Ils sortent alors pour aller prospecter l'endroit.
Restés au sous-commissariat, le Brigadier « Bunga » et l'agent de police «Angola »
se donnent l'occasion de commenter la visite du chef. Ce que l'on retient de cette
conversation est ainsi exprimé :
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Kama unabaona vile, ndjo kusema kule kuna kaukal Kesho ni samedi! Anakuya bamupe
mamilambu yakel Analanda landa apa asema contrôle, contrôle ! Contrôle ya wapi ?
(Rires) (Lorsqu'on les (commandants commissariat) voit ici, ce que là-bas (au
commissariat), la source (d'argent) a tari ! Demain c'est samedi ! Alors qu'il vient pour se
faire remettre des « offrandes », il se met à distraire les gens qu'il est venu en contrôle !
Quel contrôle ?).
Et alors, si demain c'est le samedi, ce qu'il est vendredi aujourd'hui ! Et que pourrait
supposer pour les policiers que les chefs choisissent de passer en contrôle le vendredi ?
C'est à son retour que le Commandant « Matata précise :
Prof., on a visité l'endroit J'ai traîné parce qu 'il fallait installer le chef quelque part !
Prof, avec nos chefs, il faut toujours être souple ! Il faut toujours prévoir quelque
chose! Surtout que c 'est le vendredi ! Vouscomprenez ! C'est le week end qui commence !
Il est vendredi, il faut installer le chef dans un café afin de lui offrir un verre auquel
il ne peut s'empêcher d'avoir droit après une ronde essoufflante. Il faut en plus prévoir de
l'argent Yaweek end (pour le week end), Ya unité (pour l'achat des unités), Ya transport ya
mokonzi (pour le transport du chef)... Ces faits tendent poixrtant à confirmer la pratique dit
du « vendredi saint » qui a déjà fait l'objet d'une précédente analyse lors de nos
observations dans l'autre sous-commissariat dans le cadre du DEA. Voilà ce que confiait à
l'époque le Commandant sous-commissariat :
Vendredi saint ! Prof, ça c 'est un langage à nous ! Il faut toujours penser aux autorités !
Toujours prévoir quelque chose ! (Tshinyama, 2006, 89).
En quoi consiste cette pratique ?
2. La pratique du « vendredi saint »
Dans cette pratique, les chefs hiérarchiques, pour gérer des week end, attendent de se
faire verser de l'argent par les commandants des sous-commissariats ou alors se résolvent
eux-mêmes de faire la ronde des sous-commissariats ou encore, à la rigueur, envoient leurs
émissaires opérer la collecte. Et nous avions considéré ce fait comme faisant partie d'un
ensemble de pratiques de « vassalisation policière » ce en les référant à la réalité pendant le
moyen âge européen, plus précisément, au vécu de la société féodale où, au sein d'une
seigneurie, les vassaux, sujets du seigneur, étaienttaillableset corvéables à merci. Le vassal,
au même moment qu'il travaillait dans la tenure pour sa survie, devait travailler dans la
réserve pour le compte du seigneur. De cette manière, nous avions estimé comprendre les
rapports à la fois d'autorité et de pouvoir entre le commandant du sous-commissariat et sa
hiérarchie. Ces rapports pouvant s'inscrire, comme du reste dans toute autre institution,
dans un champ inégalitaire, structuré par des relations de pouvoir et de dépendance.
(Crozier et Friedberg, 1992, 24).
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A ce stade, on pourrait donc simplement retenir qu'un contrôle policier au départ
présenté comme de routine, peut être couplé des pratiques implicites qui résultent du cache-
cache, mais d'un cache-cache su de tous et qui participe des allants-de-soi fonctionnels du
système. Les visites des lieux ne suffisentpas, il existe l'argent perçu en termes d'amendes
transactionnelles et qui alimente le circuit approvisionnel.
§.10. Les amendes transactionnelles
Il se dégage des observations que les OPJ, après avoir perçues des amendes
transactionnelles, versent à la fin de chaque mois un montant au bureau du commissariat.
Comme déjà repris, à notre arrivée, cemontant s'élevait à 10.000 Francs congolais par OPJ.
Ensuite, à l'issue d'une réunion tenue par le commandant second, ce montant est passé de
10 à 15 mille francs. De nouvelles dispositions ont donc été annoncées aux OPJ. Voilà ce
que déclare l'un des OPJ au sortir de la réunion afin d'apaiser ses collègues qui semblent
être bouleversés à l'annonce du nouveau taux :
En classe, même les élèves surdoués n'obtiennent pas toujours le maximum de points ;
20/20 ! Nousne verserons qu 'à mesure de nospossibilités !
Ils paieront donc tant qu'ils le pourront ! Pourtant, c'est toute une logique des
résultats qui leur est imposée et qui explique en partie le fait que certains OPJ vont, après,
imposer des amendes très élevées aupublic afin de couvrir les frais exigés. Or, la loi stipule
qu'un OPJ ne peut ni imposer, ni contraindre l'auteur présumé de l'infraction à payer
l'amende transactionnelle. Si ce dernier refuse laproposition, il en estdressé procès-verbal.
(Art. 105 de l'Ordonnance n°78-279 du 3 juillet 1978).
De manière pratique, comment fonctionnent le mécanisme ?
Ce montant X étant déjà fixé, chaque OPJ s'en acquitte selon qu'il s'en procure les
opportunités en début, en cours ou à la fin du mois. Le tout est versé auprès du Secrétaire
qui en fait chaque fois rapport au commandant commissariat. Une fois réuni, le
commandant commissariat verse à son tour ledit montant au District ville de police. Il
dresse un rapport ad hoc reprenant la situation desversements de chaque OPJ. Et l'efficacité
de chacun sur le terrain s'évalue aussi enfonction de sa capacité à s'acquitter dudit montant.
C'est donc, entre autres, l'un des critères d'évaluation des OPJ.
Et à en croire les explications recueillies, au niveau du District, unefois quetous ces
versements mensuels des A.T. par les différents commissariats sont réunis, le
commandement District verserait la somme collectée auprès du comptable public qui lui est
installé au bureau de l'Inspection Provinciale de la police. Ce dernier délivrerait une
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quittance comme preuve de paiement. Et c'est ce dernier, le comptable, qui se chargerait de
verser le montant à la banque pour le compte du trésor public. En retour, le District ou
l'Inspection provinciale de la police recevrait de la banque une rétrocession proportiormelle
à la somme versée ce mensuellement.
Par rapport justement au montant rétrocédé par la banque, les OPJ estiment, qu'en
tant quepercepteurs à la base, ils devraient avoir droit à 10% au prorata du montant mensuel
que chacun verse. Et dans le casd'espèce, ilspercevraient chaque mois le 10% des 15 mille,
soit 1500 Fcs. Il s'avère malheureusement, qu'une fois la rétrocession perçue par la
hiérarchie, rien n'est rétrocédé à la base.
Il faut préciser, en revenant à la redistribution des A.T., qu'à chaque niveau, du
commissariat à la province, en passant par le District, il serait ponctioimé sur la somme des
parts importantes selon les besoins administratifs et surtout de chacune des autorités
concernées.
En effet, les postes de commandement au niveau du commissariat. District ou de
l'Inspection provinciale sontperçus comme postes stratégiques en termes d'enjeux à la fois
financiers, politiques ou de pouvoir. On ne s'y maintiendrait qu'en fonction de ce que l'on
rapporterait à la hiérarchie.
On le sent, ce serait donc des masses d'argent qui passeraient entre les rouages et
méandres de la police. Et ce fait est du reste confirmé par ce que confie le commandant
Mukulukulu lors de nos échanges :
Prof, à la police, il y a de l'argent ! Vous savez quoi ? Les comptables d'Etat se battent
pour être affectés à la police !
Il en résulte que tant que la police continuera à manier de l'argent physique, les
comptables d'Etat ne cesserontde se battre pour y être affectés !
A quoi alors se réduit le rôle de ces comptables publics dans la foulée de la police?
Ontentera d'y répondre partant des représentations que lespoliciers ontà leur égard.
1. Les comptables publics : des « chasseurs à postes » ou des indésirables
« casseurs »
De ce qui précède, si le commandant Mukulukulu a eu des mots justespourqualifier
les comptables publics et qui se réduisent à ceci que ces comptables sont perçus comme
« chasseurs à postes », c'est-à-dire ceux qui se battent pourse faire affecter à la police, il ne
reste pas moins que leur présence à la police soulève parfois des controverses parmi les
policiers.
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Pour illustration, le commandant Matata, alors qu'il s'apprête à participer à une
réunion, fait part imjour, d'un air ironique, de ses inquiétudes :
Maître (c'est de nous qu'il s'agit), j'ai réunion à la commune à 10 heures avec lesgens de
la DGRAD. Cesgens là n 'enfinissent pas de rêver ! Ils nous exigent d'aller verser lesAT
directementchez eux ! Ils s'amusent ! Maître, vous me voyez moi, PV en mains, traîner des
gens sous menottes auprès de la DGRAD !
A la fin de ces mots, il est pressépar le temps et doit sortir.
Après son départ, le Brigadier Bunga et le policier Angola qui ont eu le privilège de
suivre l'entièreté de l'entretien, se livrent, en analystes, à en cerner les tenants et les
aboutissants. Le policier Angola tente de se représenter ce qui adviendrait une fois que les
OPJ auront cessé de percevoir directement les A.T. Il l'exprime en ces termes en swahili :
lyi, banaba casser ! (Pour ça, on les a cassés !). C'est donc, à son avis, un coup dur contre la
hiérarchie que d'exiger le versement des A.T. auprès du comptable public. Propos que veut
bien nuancer le Brigadier Bunga en rétorquant : kundelupin yo yinekalakako ! Pour dire, la
hiérarchie trouvera d'autres mécanismes poury échapper.
Il résulte de ce qui précède que si les comptables sont des « chasseurs à postes » à la
police, ils passent, aux yeux de la hiérarchie policière, pour des « indésirables », lorsqu'ils
exigent d'observer le schéma classique ou formel de collecte des AT. Car, l'Ordonnance
n°78-279 du 3 juillet 1978 stipule : l'amende est obligatoirementpayée entre les mains d'un
comptable du Trésor ou au grejfe de la juridiction compétente. Elle nepeut en aucun cas
être perçue par l'officier depolice judiciaire (art.106). Et donc, selon cette disposition, le
comptable public et le greffier de la juridiction compétente, celle dont relève l'OPJ, sont les
seuls habilités à percevoir les AT.
Et voulant se comporter ainsi en « casseurs » de l'élan ou de la dynamique interne à
la police, les comptables et/ou les services des finances dont ils émanent sont confrontés à
l'opacité que leur impose l'administration ou l'appareilpolicier.
Christine Cuvelier (2002, 126), par exemple, reprend ce qui caractérise la « culture
policière typique » et qui permet de comprendre l'opacité ou la résistance qu'oppose la
police aux autres instances, notamment la DGRAD. Entre autres, la solidarité mutuelle, le
comportement machiste (terme emprunté de Skolick, 1966 ; repris par par Reiner, 1985),
l'indépendance d'action mais aussi la défiance à l'égard de tout contrôle social. Et l'auteur
de trouver làune manière pow lapolice de se protéger contre une pression qui serait de plus
en plus intense de la part de l'environnement. Et que, dans ces conditions, quel que soit le
type de réforme à envisager, il serait utopique de penser que les fonctioimaires de police
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« rendront compte » automatiquement ou se livreront à Vaccoutabîlity et que le
fonctionnement de la police deviendrait d'office « plus transparent ». Et pour l'auteur, l'un
des effets d'un tel fonctionnement policier est peut-être que la loi n'encadre pas toujours
l'action des agents de police.
Ce que du reste corroborent les propos de Giles L. Bourdoux (2004, 83) qui constate
d'ailleurs que l'encadrement de l'action policière, qu'il relève de la règle extérieure ou du
contrôle interne et, quel que soit son degré de précision, se heurte aux nombreux obstacles
de la pratique. Le cadre juridique abstrait et lointain est difficilement transcrit dans le
fonctionnement quotidien. Et que donc, le droit qui pourtant régit de manière détaillée les
modalités d'intervention policières s'avère inadapté dans la régulation des pratiques
policières. Et c'est ce que confirme la présente étude au sujet des rapports police-services
des finances ou policiers-comptables.
Car, à défaut de se conformer axix prescriptions, des rapports de force entre d'une
part le système financier et d'autre part le système policier, il en résulte des dispositifs
pragmatico-fonctionnels avec ceci de particulier que la position des comptables publics à la
police se polarise entre respect des règles juridiques, contraintes organisationnelles et
contraintes situationnelles et d'intérêts des actevirs policiers en présence.
Ceci ne peut pas non plus occulter le fait que le public lui-même est moins disposé à
se soumettre à la procédure instituée actuellement en matière dupaiement desA.T. Faute de
temps, certaines persormes auxquelles les policiers tentent d'exiger la procédure insistent
pour qu'elles paient auprès de l'OPJ alors qu'en principe, l'OPJ délivreau contrevenant une
note de perception et lui indique de se présenter auprès d'un ordormateur de la DGRAD. Ce
dernier appose sa signature sur la note de l'OPJ et ordoime au contrevenant d'aller verser le
montant de l'amende à la banque. Après la banque, le contrevenant revient brandir à l'OPJ
la preuve de versement.
Autre chose, si le public n'est pas toujours disposé, cela tient aussi à la
méconnaissance même de la procédure. En effet, très peu de gens connaissent la procédure
et souvent, les policiers non plus ne sont pas prêts à la leur expliquer.
Enfm, il faut ajouter le fait que les banques ne fonctionnent pas partout où sont
installés les OPJ. Et cet éloignement des banques posent un problème pratique de mise en
œuvre de la procédure. D'où, des ajustements pratiques du point de vue fonctionnel entre la
police et la DGRAD.
Une question s'impose pourtant, dans toutes ces transactions et ajustements police-
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service de finances, quelle est la place du comptable public partant des rapports qui
devraient en principe exister entre lui et les contrevenants dans les paiements des A.T. ce
selon l'esprit des articles 103, 104, 107, 108, 109 et 110 de l'Ordonnance n°78-279 du 3
juillet 1978 ?
Une question aussi complexe et qui appelle à compléter la présente recherche par
une compréhension du fonctioimement institutionnel au niveau global. Cela implique donc
la maîtrise des aspects macro structurels, un objectif difficile à réaliser dans le cadre de la
présente recherche. Cela n'empêche pourtantpas d'en dire un mot partant des interactions
concrètes observées au niveau microsociologique. Il se dégage le constant ci-après : les
rencontres contrevenants-comptables publics se trouve substantiellement vidées.
2. Les contrevenants et les comptables publics: un rendez-vous vidé
Le dispositifpolice-comptable public tel que décrit ci-haut a pour effet qu'entre les
acteurs qui tombent sous le coup des contraventions diverses et les comptables publics le
contact est presque vidé de tout contenu ou substance. Et donc, ce qui se joue au sein de
l'appareil policier, c'est-à-dire entre d'une part la police et d'autre part, la Direction
Générale des Recettes Administratives et Domaniales, DGRAD en sigle, service qui affecte
les comptables pour la collecte de fonds destinés au trésor public, est loin de favoriser la
moindre rencontre entre le public et le comptable public. On l'a dit, le public verse les
amendes entre les mains des policiers soit des OPJ. Ces derniers y prélèvent ce que la
hiérarchie fixe comme montant à verser mensuellement.
En effet, non seulementque le public en général n'est pas suffisamment informé sur
l'ensemble des transactions qui devraient s'opérer une fois qu'un acteur a commis une
contravention qui implique le paiement d'une amende transactionnelle, mais la police, au
regard des logiques internes, se prête moins à se priver de ressources financières pourtant
nécessaires à son fonctionnement. Onl'a dit, cette dernière impose son opacité de sorte que
là que devrait fonctionner autant de comptables publics au regard des sollicitations de plus
en plus nombreuses du public contrevenant, elle en isole un et qu'elle loge au sommet du
commandement provincial ; dans l'enceinte des bureaux de l'inspection provinciale. Et
donc, un poste non facilement accessible à tout le public en général.
On pourrait aussi penser que l'effectif réduit de comptables publics puissejustifier
pareil dispositif, mais il faudrait plus y voir le souci de l'appareil policier de gérer ses
finances de manière quelque peu autonome pour ainsi pouvoir faire face à certaines
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contraintes financières au niveau local ou élevé de la hiérarchie policière. Entre autres
contraintes, la logique des assignations que nous évoquons ci-dessous en guise de
participation de la police aubudget national, celle-ci, la police, étantconsidérée comme l'un
des services générateur des recettes de l'Etat. Il en résulte que la police monte des
mécanismes qui lui permettent de réaliser des résultatsattendus au niveaunational.
Ajouter à cela, comme nous l'avons déjà démontré, le fait que ces fonds collectés par
les policiers auprès du public leur permettent non seulement de couvrir certains besoins
administratifs et matériels dans le souci d'efficacité professioimelle, mais aussi des besoins
privés, ceux qui répondent à leurs propres intérêtsfinanciers.
Voilà qui explique que la police oppose de la résistance à la « transparence » face
aux prescrits des textes en s'interposant entre le public contrevenant et les comptables
publics chargé de collecter lesamendes transactioimelles en rapport avec des contraventions
régulièrement commises et constatées par les OPJ.
Disons enfin, qu'au-delà des tous ces mécanismes d'approvisionnement que nous
venons de décrire, les policiers recourent souvent à la mendicité afin de gérer le quotidien.
§.11. Les pratiques de mendicité
Nous l'avons dit, tous les jours n'offrent pas toujours aux policiers en poste à trouver
de l'argent ou de quoi nourrir leurs ménages. Il existe des jours entiers où lespoliciers n'ont
pas d'occasions de gérer des affaires « sérieuses », celles susceptibles de lexir rapporter un
peud'argent. Aussi se livrent-ils alors systématiquement à la mendicité.
Au sous-commissariat comme du reste au site du commissariat, par exemple, les
pratiques sont les mêmes dans ce sens. C'estqu'à défaut de s'approvisionner autrement, les
poUciers mendient de façon parfois éhontée auprès des personnes qu'ils perçoivent être
d'embonpoint ou socialement bien assises. Ceci à travers des formules telles : Monkonzi,
okotika biso kaka boye ! (Chef, vous partez sans rien nous laisser ?) ; Monkonzi, ata likaya
te ? (Chef, même pas une simple cigarette à nous offiir ?). Comme aussi ces propos d'un
policier qui s'adresse \m jour à un plaignant au point de sortir du bureau : Chef, on ne se
livre pas tous à la tracasserie, nous préférons plutôt demander. Et comme le remarque
Goffman (1968, 349), la mendicité est un phénomène répandu dans le système d'échanges
de notre société, l'argent passant pour un moyen d'échanges rituels et non comme simple
agent économique. Et le ton sur lequel on formule la demande trahit souvent l'excès
d'honorabilité. Certains se livrent même à du chantage affectif, les demandes étant parfois
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exprimées endes termes qui étalent une indigence exagérée oudémesvirée. Par exemple, des
propos tels si vous ne m'aidez pas, mon épouse ou mon enfant va mourir à l'hôpital, j'ai
troisjours sans manger, etc. Goffinan (1968, 349) l'interprète mieux, indépendamment de
leursignification objective, de tels actes révèlent de lapart de ceux quis'y livrent la volonté
d'amener les autres à compatiren anticipant sur leur décision.
On ne le dira jamais assez, les policiers comme les autres agents de l'Etat
n'échappent pas à la précarité au regard de faibles salaires qui ne leur permettent pas de
nouer les deux bouts du mois. Et qu'ainsi, pour compenser cette insuffisance salariale,
certains se réduisent carrément à la mendicité.
Et donc, tout à fait le contraire de ce qu'observe Monjardet en Amérique et en
France où les policiers passent pour des agents publics dont la rémunération est la plus
élevée pour une durée de travail laplus courte (1996, 175, 176) ; des avantages que l'auteur
attribue aux actions revendicatrices menées jusque làpar le syndicalisme policier. Or, nous
l'avions dit, les droits syndicaux ne s'exercent pas au sein de lapolice nationale congolaise,
ladite police fonctionnant selon la logique militaire qui l'astreint au silence. Pourtant, en
tant que salariés, les policiers ont des intérêts matériels et financiers, notamment le droit aux
conditions de travail décentes et à une rémunération qui assure leur dignité en tant que
citoyens. Faute de mieux il arrive qu'ils puissent recourir à autant de mécanismes leur
permettant de s'en sortir ou d'assurer leur survie. Et entre autres mécanismes, l'usage de la
force étant l'essence de leur travail, cette force, ils peuvent bien l'exploiter comme
ressource pour, comme le souligne Monjardet (1996), des fins ou des « utilités
particulières ». Onparlera alors parfois de « bavures » policières parnécessité.
Ceci dit, outre la mendicité, il existe des offres ou cadeaux qui sont remis sans que le
bénéficiaire ne le sollicite directement.
§.12. Les offres ou cadeaux
Ces offres ou cadeaux le sont en argent ou en nature. Ils couvrent dans l'ensemble ce
que les policiers reçoivent après unservice qu'ils rendent à la clientèle (plaignants et les mis
en cause) ou même à des persormes qui estiment être soutenues par la police dans des cas
d'extrême urgence ; une éventuelle tentative de cambriolage, par exemple. Il peut aussi
s'agir tout simplement des personnes qui tentent de faire belle image auprès de certains
policiers et qui espèrent ainsi construire un réseautage social au sein de la police afin de
pouvoir tirer partie au moment opportun.
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Et donc, il n'est pas rare d'observer autant de gestes de générosité dont bénéficient
les policiers partout où ils se retrouvent : au bureau, sur la voie publique, dans les
« nganda » ou bistrots, etc. Il faut même remarquer que dans les transports en commun, par
exemple, chaque bus offre la gratuité d'une place à chaque policier ou militaire qui
s'annonce le premier ou que l'on voit entrer en uniforme. C'est là des formes d'assistance
sociale que la société offre implicitement aux hommes en uniformes.
Au-delà de cette assistance extérieure, il se développe, de l'intérieur même de
l'appareil policier, des mécanismes pour pallier les faibles rémunérations. C'est notamment
la pratique des ristournes.
§.13. La pratique des ristournes
Ristourne ou likelemba, en lingala, ou encore kinkurimba, en sv^^ahili. En effet,
l'insuffisance des salaires oblige certains policiers à organiser des ristournes en s'associant
en groupe de trois, quatre voire cinq persoimes. Et poiu: éviter les abus, le groupe se
présente auprès du commandant ou du comptable qui autorise la retenue du montant
convenu à la source lors de la paie. Et ce type d'association repose sur la confiance
mutuelle. Ainsi, chaque mois, l'un des membres bénéficie, en plus de l'entièreté de son
salaire, de la cotisation mensuelle des autres. Ce qui lui permet de tenir le coup ne serait-ce
que pour ledit mois.
Voici à ce sujet ce que confie l'un des policiers concernés :
Prof., le mois où c 'est mon tour, je ne manque pas de réunir, enplus de mon salaire, 80 ou
90 $ US. Ce qui constitue déjà un capital pour mon épouse qui vent au marché. Onpeut
aussi seproposer de se procurer un appareil électro ménager, ainsi de suite.
C'est donc parfois par nécessité que les policiers se livrent, de manière palliative, à
cette pratique pour soutenir le ménage le moment venu.
Ceci étant, à part les ristournes, la sous-traitance et les extramuros font partie du
vécu policier.
§.14. Les pratiques de sous-traitance et les extramuros
En effet, certains policiers maîtrisent bien lés travaux de génie civile (construction
des ponts, routes, grands travaux d'aménagement du territoire, menuiserie, maçonnerie,
charpenterie) qu'ils sont souvent sous-traités par les chefs hiérarchiques. Ils ont ainsi, en
dehors des salaires payés par la police, d'autres sources de rémunération.
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Les propos de ces deux policiers au sous-commissariat témoignent de cette réalité.
Le brigadier Mabunga introduit ;
Ily a belle lurette que l'on ne voitpas Vicky (un collègue policier) !
Le policier Pur-soldat précise :
Vous savez, comme il est maçon, menuisier et charpentier, les chefs l'utilisent dans leurs
chantiers (de construction). Il est payé! Il a aussi d'autres avantages: lorsqu'on lui
demande defaire un devis, par exemple, il gonfle parfois les chiffres ! Et comme c 'est lui
qui fait souvent les achats, il ne manque pas deprélever des miettes qui lefont vivre ! Les
quelques rares de fois où il se présente au commissariat, c'est pour marquer la simple
présence ! (silence)
Mabunga poursuit :
Il n'estpas le seulpolicier à bénéficier des tels privilèges. Il y a aussi Kamata qui luia été
récupéré comme garde du corpspar l'un de ses oncles qui est député. Il apris de masse ! Il
estsouvent utilisé dans les affaires : minings (l'exploitation minière), voyages Lubumbashi-
Kin (Kinshasa). Voilà ! Il gagne sa vie !
Au de-là de ces aspects de sous-traitance, il faut évoquer des extramuros auxquels se
livrent certains policiers. C'est ce qu'illustrent ces échanges entre policiers sous la paillotte
au commissariat :
L'un d'entre eux introduit :
Vous savez quoi ? J'étais très surpris de voir unjour l'OPJ Masengo faire le taximan la
nuit ! Sa voiture là, il la transforme en taxi la nuit !
Un deuxième tente de l'apaiser :
Tous ces officiers qui ont des voitures le font aussi l Nos chefs que vous voyez font
beaucoup chose en dehors de lapolice ! Ily a ceux qui ont des véhicules dans les transports
en commun, depetits commerces, desdépôts de bière... ! Ilsfont desaffaires ! Sanscela, on
ne saitpas tenir le coup !
Il en résulte donc que, pour les policiers, la sous-traitance et les extramuros
constituent des sources de survie et même d'accumulation des richesses eVou des bieiis et
méritent bien d'être retenus comme modalités d'approvisionnement policières. A côté de
ces pratiques, la surveillance au stade offre des moments les plus propices de
s'approvisionner.
§.15. Le MDP (maintien de discipline populaire) au stade
Un officier remarque un jour :
Nos chefs commettent des erreurs tactiques graves. Lors d'un grand match de football,
toutes les unités de la police sont concentrées au stade et toute la ville reste presque sans
protection. C'est vrai qu'il y a le MDP à faire, mais quelque chose peut arriver et qui
demande une intervention pendant que tout le monde est au stade !
Un deuxième officier intervient pournuancer les propos du premier :
Vous savez, nos chefs n'ont pas parfois de choix ! Toutes les autorités politiques sont
présentes et ilfaut assurer leur sécurité. Mais aussi, il ne faut pas oublier que c'est une
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affaire d'argent ! Les organisateurs de ces rencontres sportives disent à l'IP (Inspecteur
provincial) : « si la police ne saispas nous aider, onpeut recourir aux services depolices
privées ! ». Ils l'ont déjàfait une fois enfaisant jouer un match sous l'unique surveillance
despolicesprivées ! Vous savez, la sécurité, c'est devenu un marché concurrentiel ! On n'a
pas de choix ! Etpuis, quiest cepolicier qui refuserait d'aller au stade ? A l'entrée, chacun
se sert ! Les billets de ceux qui entrent, sont repris par les policiers puis revendus deux ou
troisfois moins ! C'est une affaire d'argent, vous comprenez ! Et beaucoup depoliciers se
remplissent lespoches lesjours degrandsmatches ! Ils ont tout intérêt à aller au stade !
Les policiers se serventdonc à la tâche lors des rencontres sportives. C'est là l'autre
source d'approvisionnement pour evix lorsqu'ils sont appelés à assurer le « maintien de
discipline populaire » au stade.
Bouclons ce point consacré aux modes d'approvisionnement policiers en précisant
que toutes ces modalités sus-analysées sont fondées sur des logiques qui font l'objet de la
seconde section.
Section IL Les logiques approvisionnelles et de redistribution
Jacques Faget (2002, 97) le souligne bien, l'objectif de l'activité policière routinière
n'est pas seulement de rechercher la vérité et d'opérer les arrestations, il obéit à diverses
logiques internes. Ainsi, sous cette section nous nous proposons d'analyser quelques
logiques internes qui justifient en partie les pratiques d'approvisionement et de
redistribution de gains. On évoquera entre autres la logique des « assignations », celle de
« rapportages » et, enfin la logique « bilanga » ou logiquechampêtre.
§.1. La logique des « assignations »
Il faudrait entendrepar « assignations », im montant fixé aimuellement commequota
ou marge financière à atteindre par chaque service générateur de recettes et qui émerge du
budget national. Il est donc déterminé par le ministère national du budget et imposé à tous
les services qui génèrent directement des fonds à verser au compte du trésor public. La
police compte donc parmi lesdits services.
Il transparaît des discussions collectives avec les policiers l'explication suivante au
sujet desdites « assignations » : l'Inspection Générale de la police organiserait ime politique
nationale de collecte ce annuellement. C'est dire, comme la structure de la police prévoit
que l'Inspection Générale gère directement les Inspections provinciales et que celles-ci
gèrent à leur tour directement les unités ou bataillons spécialisés et commandements
districts, et que ces derniers (bataillons, districts) gérant à leur tour des compagnies ou des
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commissariats au niveau des commîmes et territoires, les compagnies supervisant enfin des
pelotons et sous-commissariats, la clé de répartition de ces « assignations » suivrait
exactement la même structure ou circuit, remontant de bas en haut.
Et parce que, les provinces, les villes, les territoires ou les communes et quartiers
présentent autant des disparités en termes d'opportunités ou des possibilités financières, la
répartition, par entité policière correspondante, en tiendrait largement compte. Et donc, les
montants « assignés » seraient fixés en tenant compte du poids financier de chacune des
umtés de la police œuvrant dans ces espaces territoriaux. La collecte partirait ainsi debas en
haut.
En ce qui concerne les unités territoriales de la police, au niveau de chaque District,
ces « assignations » le seraient au prorata du nombre des OPJ par commissariat. Ceci, sans
ignorer le fait que si le travail des OPJ est générateur de recettes, elle ne constitue pas
l'unique ressource financière de lapolice. Lacollecte des « assignations »impliquerait donc
toutes les ressources financières que comporte la police en la matière. Entre autres, les
services de gardiennage, de la circulation routière, de la police des mines et des
hydrocarbures, de ceux de la police lacustre, etc.
Eu égard à cette réalité, la police représente donc un enjeu à la fois politique et
financier au niveau national en termes des résultats budgétaires à réaliser annuellement et
par rapport auquel son efficacité serait en quelque sorte aussi évaluée. Couvrir ces
« assignations » impose donc à lapolice une certaine logique des résultats avec tout ce que
cela implique lorsque les moyens ne suivent pas. Et que donc, l'efficacité même de
l'Inspecteur Général de lapolice serait aussi évaluée en fonction de lacapacité de lapolice à
pouvoir le mieux s'acquitter desdites « assignations ».
Ce dispositif de collecte de fonds induit des pratiques de la part des acteurs de
terrain. Le tracé desdits fonds se caractérise par des émiettements en fonction de besoins de
chaque acteur situé dans la chaîne et de besoins fonctionnels de chaque unité de police
concernée. Ces mécanismes de transfert d'argent impliquent donc que l'on passe d'un
maillon à un autre partant de la base au sommet.
Il y a aussi lieu de distinguer deux circuits qu'empruntent les finits
d'approvisionnement : l'un administratif et quelque peu explicite et qui part de la base à la
banque via le comptable public et un second circuit implicite, qui irait de la base au sommet
de l'appareil policier par voie de la hiérarchie, chaque responsable de l'unité organisant la
collecte et transmettant des dividendes à la haute hiérarchie. A cet effet, il existe donc des
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pratiques et logiques internes quiprésident à la collecte et à la redistribution de gains.
Par rapport au circuit explicite, on est là dans un cas de figure de l'instrumentalité
policière théorique que la haute hiérarchie policière a fonctionnellement mission d'imposer
aux échelons subalternes et que décrit Monjardet. C'est-à-dire, comme dans toute
organisation hiérarchisée, une opération dictée par la raison politique est raisonnée dans son
déroulement concret par le haut commandement de la police et finit par se traduire, pour le
policier, par des manœuvres impératives telles que ledit policier, quoi qu'il en pense, n'a
pas à raisonner. Manœuvres impératives qui vont s'occulter en descendant la chaine
hiérarchique et où, les policiers vont se savoir comme purs instruments et ainsi arriver à
convenir que cela relève de la règle du jeu, en supposant qu'il existe « là-haut », de grands
desseins ou des raisons légitimes qui consacrent leur subordination à la raison politique
(Monjardet, 1996, 213). Dans le casqui nous concerne, le tout s'inscrit dans unelogique des
résultats qu'impose l'instance politique qui instrumente la policeau plan budgétaire.
Ainsi, parce que le travail policier est difficilement mesurable et son efficacité
problématique, tout indicateur permettant de supposer que les résultats peuvent être
satisfaisants sera d'autant plus valorisé par les policiers. De sorte que, de bas en haut, les
policiers ressentent une certaine imposition d'une obligation de résultats et que même s'ils
ne la ressentent pas, se l'imposent eux-mêmes. Et qu'ainsi avant d'être le travailfait selon
les règles, le travail bienfait est celui quiproduitun bon résultat (Monjardet, 1996, 204). Et
dans le cas d'espèce, produire le bon résultat implique que la haute hiérarchie policière
mette sur pied un dispositif de collecte plus ou moins efficace et qui lui permet de réaliser
les objectifs budgétaires lui assignés par l'instance politique.
Il va sans dire que ce dispositif est lui-même susceptible d'induire autant des
pratiques chez les policiers chargés de le faire fonctiormer au niveau des échelons
subalternes et de donner lieu à divers mécanismes instrumentaux ou pratiques tels les
« rapportages » qui font l'objet d'analyse au point ci-dessous.
§.2. Les « rapportages »
Repris dans le « code de 10 » de l'ancienne gendarmerie sus-évoqué, le 10-25
signifie ceci : « faire rapport devive voix ». Dans la pratique policière, ce sens premier s'est
vu transformé pour finalement signifier « argent ». Et donc, « 10-25 » renvoie au salake ou
à tout ce qui a trait à l'argent tout court. Ainsi, un chef qui dit au subalterne : « pesa
rapport » (donne le rapport), veut simplement lui dire de lui remettre l'argent qui doit lui
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revenir d'une mission qu'il a ordonnée d'exécuter et dont l'agent a pu « treizer » ou
s'approvisionner en argent ou même parfois en nature. Parlant des « assignations », par
exemple, nous avons constaté que chaque acteur ou unité à la base s'approvisionner et
rapporte en partie les fruits de cet approvisioimement à ime instance élevée et ainsi de suite
jusqu'au sommet.
Nous préférons, pour qualifier toutes ces pratiques, parler de « rapportages », un
concept quelque peu barbare qui réfère aux «kopesa rapport » (faire rapport) impliquant
l'idée de redistribution des fruits des collectes entre acteurs ou instances. Ceci pour signifier
qu'après s'être approvisionné, on rapporte ou redistribue le reste soit selon la chaîne
hiérarchique établie, soit entre collaborateurs ou collègues présents, c'est-à-dire ayant
participé à la collecte. Les « rapportages », c'est donc à la fois des pratiques, mais aussi une
logique policière de redistribution de gains.
Dans leur dimension administrative explicite, les « rapportages » fonctionnent selon
la chaîne apporvisionnelle du système, c'est-à-dire, de l'argent qui passe d'un niveau à un
autre, d'un maillon à l'autre, comme on l'a expliqué en décryptant les circuits des amendes
transactionnelles et des assignations. Alors que dans leur dimension implicite, il s'agit des
transactions qui s'opèrent entre acteurs en dyade, en groupe ou encore à travers un réseau
tel, le reste de ce dont on s'approvisionne, onle rapporte afin d'approvisionner les autres ou
un autre niveau et ainsi de suite de la baseau sommet et parfois du sommet à la base.
Ainsi, par exemple, de bas en haut, les policiers disent : kopesa rapport (donner le
rapport). Et de haut en bas, le chef dira au subalterne qui a participé à ime opération qui
rapporte : Yo pe zua oyayo ! (Reprend aussi ce qui te revient). C'est le sens de ce que les
policiers appellent le « savoir conjuguer leverbe 'manger' au temps présent » :Je mange et
nous mangeons. C'est-à-dire, le savoir partager, redistribuer à justemesure ; savoir partager
qui demeure l'unedes règles qui fondent les pratiques dits des « rapportages ».
Et au sein du commissariat, les « rapportages » consistent pour les agents de rendre
aux chefs le peu de ce qui leur reste de ce dont ils ontpu s'approvisionner. Comme on le
voit, il est donc de règle que le policier qui s'approvisionne auprès du public puisse
s'acquitter des rapports, c'est-à-dire rapporter à son chef ce qu'il estime juste à lui rendre
ou, dans les cas les plus contraignants, de rendre au chef ce qui lui est fixé comme marge à
atteindre età verser à l'issue d'une journée de travail. Et au chef de rendre aux agents le peu
d'argent en termes de part qui leur revient après le « treizage » des dossiers que ces derniers
lui ont introduits ou qu'ils l'ontvu traiter. Etil s'eninduit uncontrôle implicite qui participe
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du su ou allant-de-soi auquel tout le monde tente de se soumettre. Ce contrôle implicite pèse
d'autant sur les inter-actants qu'il devient l'une des contraintes dans l'équilibre de force et
dont il faut tenir compte pour bien fonctionner.
On en dira pas moins, pour les policiers (commandants et agents), « rapporter» après
s'être approvisionné auprès du public découle de tout un exercice de dispatching financier
auquel ils se livrent. Alors, l'une des interrogations que suscite cette pratique de
« rapportage » à ce niveau est celle de savoir comment les policiers (APJ et OPJ) procèdent
du dispatching des fruits de toutes les « collectes » opérées en journée et qui permet de
donner une idée sur ce que pourraient être leurs besoins fondamentaux ou mieux, leiirs
préoccupations réelles ?
Lorsqu'on analyse les préoccupations auxquelles les policiers (commandant et
agents) destinent les revenus des approvisioimements ou des « collectes », on en retient
généralement sept Yaou types de préoccupation :
1. Ya bana (littéralement, « pour les enfants », c'est-à-dire destiné au ménage ou à
acheter à manger aux enfants) ;
2. Ya mwa verre ya masanga (pour un verre de bière) ;
3. Ya rapport (pour le « rapport », c'est-à-dire destiné au chef qui a ordonné la
mission ; le commandant en poste ou le gradé d'élite du commissariat s'agissant des agents
de police). Mais, il arrive souvent que le chef se passe des « rapports » des agents parce que
s'étant autrement approvisionné. Il laisseraalors aux agents de se le partager ;
4. Ya ba unités ya bakonzi ! (Pour approvisionner en crédits les GSM des chefs).
Crédits ou « unités » pour signifier le peu d'argent dont on approvisioime ou alimente le
chef au quotidien en marque de sociabilité ce pour soigner son image auprès de ce dernier.
Sous ce registre de sociabilité figure aussi une bière que l'on offre au chef lorsqu'on le
rencontre dans un bistrot ou café. A ce sujet, il est intéressant de reprendre cet échange entre
un commandant et un subalterne rencontrés dans une buvette aux environs du marché.
Comme pour plaisanter, le chef interpelle son subalterne qui semble ignorer sa présence :
Omoni ngayi té ? (Tu veux vraiment dire que tu ne me vois pas ?). Au subalterne de
répondre : Namoni yo mokonzi ! (Je vous vois chef !). Ce à quoi le chef rétorque : Te, ozo
tala ngayi nde, omoni ngayi te ! (Non, tu me regarde simplement, tu ne me vois pas !). Il
faut donc « voir » le chef, c'est-à-dire lui offrir quelque chose. C'est une marque de
considération à son endroit. Mais ces situations ne sont pas à généraliser. Car, dans les
mêmes conditions, certains chefs peuvent offrir une bière à leurs subalternes ce pour attirer
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leur sympathie.
Ce quatrième Ya peut donc se présenter sous forme d'offres ou des divers cadeaux
en argent comme en nature. Le tout concourant au fait que pour l'agent ou le subalterne,
l'enjeu demeure celui de soigner son image auprès du chef II se pourrait que ce soit un
geste désintéressé, mais autant important pour celui qui reçoit. Cela participe des implicites
si l'on tient à mieux fonctionner ou à se maintenir àun poste le mieux payant, en jargon,
mafuta (unposte graisseux ou d'embonpoint).
Ceci dit, dans les faits, ce Ya peut prendre plusieurs appellations caractéristiques des
événements ou circonstances du moment ou de l'année et lors desquels les subalternes se
voient pousser à assister le chef. Et ce Ya est souvent exprimé en des formules qui touchent
la sensibilité du chef, les offres étant associées à ce que l'on présume être très préoccupant
pour ce dernier. Qu'importe, les besoins présumés du chefpeuvent sembler être les mêmes
que ceux du policier offreur, mais les formules à travers lesquelles ils sont exprimés
masquent laréalité sous-jacente, celle d'un policier en quête de redorer son image auprès de
son chef et qui choisit des formule pour l'exprimer. C'est au fait des formes de
« rapportages » maquillées qui associent les offres aux événements ou circonstances. On
dira, par exemple :
- Ya madesu ya bana (pour les haricots des enfants du chef) lorsque l'offre
est destinée à approvisioimer le quotidien du chef ;
- Ya cahiers ya bana (pour les cahiers des enfants) lorsque l'offre coïncide
avec la période de la rentrée scolaire ou des classes) ;
- Yafêtiyamokonzi (pour la fête du chef, lorsque l'on s'approche des fêtes :
noël, bonne année, etc.). Il en sera de même à l'occasion de la sortie de maternité de
l'épouse du chef, d'une promotion en grade, à l'occasion du matanga ou du deuil. Hormis
les règles protocolaires de routines, la présence au deuil qui frappe la maison du chef
constitue 1un des moments aussi sensible, particulièrement pour les officiers, comme veut
le traduire les propos de cet officier de passage au sous-commissariat qui prévient son
collègue : Matata, nakeyi na matanga ya mokonzi. Yo moko oyebi ! «Ayaki, Azanabiso ! »,
« Ayaki te, Azanabiso te ! ». (Matata, je me rends au deuil du chef. Tu le sais très bien, on
dira enfin : ' Il est venu, il est des nôtres !', ' Il n'est pas venu, il n'est pas des nôtres !'). Il
faut donc éviter d'être étiqueté comme faisant partie de ceux qui ne participent pas du bien
du chef, ceux qui ne le soutiennent pas ou le combattent. En tout moment, on se doit de
doimer la preuve que l'on assiste le chef dans la joie comme dans le malheur, que l'on
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participe de sa vie, que l'on se préoccupe de ce qui le concerne. Toutes ces choses relèvent
des allants de soi ou des implicites du système que l'on se doit d'intégrer si l'on tient à
mieux fonctionner ;
5. Ya kamwaprojet (pour réaliser un petit projet). On a besoin d'entretenir un petit
commerce, d'acheter une parcelle, de se construire une maison, de faire divers achat. Il
faudrait y affecter des fonds ;
6. Ya bato oyo nazosala na bango (pour les gens avec qui je travaille ; les policiers-
APJ). Un commandant a besoin, pour mieux fonctiormer, d'entretenir ses collaborateurs
pour s'assurer de leur collaboration ;
7. Ya ba AT (pour les Amendes Transactionnelles). On l'a dit, chaque OPJ a un
quota, c'est-à-dire un montant à verser mensuellement pour couvrir le montant assigné au
commissariat par le District. Il y va de son efficacité et de son maintienau poste.
Somme toute, tous ces sept « ya » peuvent se réduire en trois modalités qui fondent
les mécanismes de redistribution :
a) Savoir s'approvisionner soi-même (seul ou en groupe) ou le « self-service »
l'enjeu étant, selon sa position ausein de l'institution, la survie et/ou la débrouille, pour les
acteurs au bas de l'échelle et l'accumulation des richesses au fur et à mesure que l'on monte
l'échelle.
Ce self- Service est sous-tendu par autant de représentations que les policiers
partagent et qui transparaissent des discours tels : Oyo mosala té ! Mosala ya punda ! (La
police, c'est du sale boulot ; c'est un métier ingrat ! » ; Bana bakoliya nini ? (De quoi les
enfants vont-ils se nourrir ?), Okokende kosanzela bana ? (On n'est pas des oiseaux qui
rentrent nourrir leurs petits par becquée. Ceci pour dire, si en se retrouvant en poste on a
l'occasion d'attraper de quoi manger, les enfants eiix restent affamés à la maison. Il faut
donc tout faire pour leur ramener quelque chose) ; Okotikela bana nini ?Ndako té, mbongo
té ! (Quel héritage laisser aux enfants lorsqu'on n'a ni argent, ni maison ?) ; Commandant
mobimba oloba que ozangi mbongo ! (En tant que commandant, on ne peut pas prétendre
manquer de l'argent. Et que donc, entre occuper un poste important etvivre misérablement,
il y a des choix à faire).
Et donc, pour les acteurs policiers, face à toute cette précarité de travail, il faut jouer
au pragmatisme et savoir tirer partie de cè qui s'offre en proie pour pouvoir d'abord se
servir et mieux se servir tant que l'on en a encore des occasions et des possibilités.
Ce qui fait dire à Trefon (2007, 27) que les fonctionnaires, dans leur rapport avec le
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pouvoir de l'Etat, d'une part, et avec les administrés de l'autre, ils privilégient, avant tout,
d'une manière très pragmatique, leurs propres intérêts. Mais il faut remarquer qu'au-delà
des intérêts personnels que relève Trefon, le fonctionnaire qui tient à mieux fonctioimer doit
aussi savoir approvisionner ses collaborateurs ;
b) Savoir approvisionner ses chefs hiérarchiques ou ses subalternes, en dyade
ou en réseau.
C'est ce que nous préférons désigner « co-service », partant des formes de
sociabilité, de réciprocité et d'assistance ou de négociation situées ou en réseaux.
Et s'agissant plus particulièrement de cetaspect de réseaux, les rapports à tisser sont
non seulement de « co-équipiers » ou de « coopérants », mais aussi de protégé à protecteur
et vice versa. A ce sujet, le principe demeure pour les policiers : leyisa punda, ebongo
punda aleyisa yo (un cheval ne peut mieux servir que lorsqu'il estbien nourri oumieux, une
vache laitière nepeut donner du bon lait que lorsqu'elle est bien nourrie).
Ce principe fonde la réciprocité à propos des services à la fois tangibles (financiers
ou en nature) et intangibles (renseignements, informations) ou encore symboliques
(l'honneur de passer pour le protégé et/ou le protecteur ou mieux de se reconnaître ou d'être
recormu entant que tel, c'est-à-dire comme protégé detel ou comme celui qui a contribué à
la promotion de tel ou tel autre) ; services que les acteurs s'offrent mutuellement au sein du
système.
Comme le conseillent LeBeuf et McLean (1998) aux femmes policières du canada
en termes de stratégie d'émergence dans un métier au départ à vocation masculine, c'est
que, en plus des lois et politiques, il faut agir sur l'aspect informel du réseau, un aspect
jusque là documenté par très peu de recherches. Car, estiment ces auteurs, il ne suffit pas de
marquer la présence au sein de la police, faut-il encore avoir des contacts sûrs dans les
cercles du pouvoir, dans le pré carré des décideurs. Et donc, si l'on à faire bouger les
choses, il faut faire du « Old Boy's Network », c'est-à-dire s'impliquer dans leréseautage. Il
s'agit en fait de s'assurer des contacts permanents lors de conférences, de sessions de
travail, des réunions extramuros, des rencontres à titre de bénévoles. Plus simplement, il
s'agitde s'assurer, lors des rencontres avec de nouveaux individus, de pouvoirs s'intégrer à
leur réseaux (LeBeuf etMcLean, 1998, 365). Etqu'ainsi, pour Glass (1997, cité par LeBeuf
etMcLean, 1998, 365), le réseautage relèverait des attitudes, des invitations personnalisées
par lesquelles ceux qui les provoquent entendent créer des liens, rechercher des
informations et obtenir desrenseignements privilégiés.
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Il sied de remarquer que, si pour ces auteurs le réseautage devrait l'être à la seule
initiative des policières généralement situées en bas de l'échelle professionnel afin de se
faire hisser dans la haute sphère, dans le contexte du présent travail, cet aspect informel du
réseautage constitue l'un des défisà relever non seulement par les agents situés en bas, mais
aussi par les chefs hiérarchiques qui chercheraient là à tisser des canaux de consolidation de
leurpouvoir à travers desréseaux ou canaux sociaux surset même d'enrichissement, chacim
recherchant au mieux de s'assurer un environnement socioprofessionnel propice à un
meilleur fonctioimement.
En parlantde ce réseautage à l'initiative des acteurs situés en haut, Trefon (2007,24)
soutient, par exemple, le fait que l'administration congolaise est instrumentalisée par le
pouvoir politique de l'Etat. Les dirigeants politiques congolais exploitent celle-ci de la
même manière qu'ils exploitent les réseaux mafieux pour leur survie politique et leur
enrichissement personnel. Mais s'ils exploitent ces réseaux, ils en dépendent
également...Cette instrumentalisation est constante, surtout dans les domaines stratégiques.
Ainsi, l'Etat se manifeste-t-il, via l'administration, dans le domaine de la sécurité, par
exemple, le domaine régalien de l'Etat par excellence, notamment la police qui fait l'objet
de cette étude.
A ce dernier auteur, on opposerait le constat fait ci-dessus. En effet, ce réseautage,
s'il l'est à l'initiative de la haute hiérarchie, l'enjeu étant pour elle, comme le soulignebien
l'auteur, la consolidation du pouvoir et l'enrichissement, il l'est autantde manière aussi plus
active à l'initiative des acteurs situés en bas, l'enjeu étant pour ces derniers, la sécurisation
socioprofessionnelle. Et il faut remarquer que pour la hiérarchie, si le pouvoir demeure
l'enjeu au centre, il arrive souvent que cette même hiérarchie se passe du simple souci
d'enrichissement pourse focaliser sur celui d'efficacité en se constituant des canaux surs de
communication. Et comme on l'a dit, ce que l'on tire d'un tel réseautage social relève à la
fois du tangible et de l'intangible, les avantages ou bénéfices étant à la fois matériels et/ou
purement symboliques.
Mais le savoir créer ce réseautage ne suffit encore pas, faut-il encore savoir
s'acquitter de ses obligations vis-à-vis de l'institution ou de l'organisation afm de justifier
que l'on fonctioime au sein du système.
c) Savoir approvisionner l'Etat selon les règles institutionnelles ou
administratives implicitement établies.
C'est cela que nous appelons le « manag-service », c'est-à-dire, servir le système à
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travers des mécanismes explicitement établis et relevant du management administratif et
fonctionnel du système ce dans ime logique de résultat. C'est notamment le cas des
« assignations » dont le dispositif de collecte décrit ci-haut. L'enjeu demeure ici la
légitimation de sa fonction ou de son positionnement au sein de l'appareil. Il faut donc
prouver que l'on fonctionne en s'acquittant régulièrement de ce qui est dû à l'organisation
en termes d obligations bref savoir s'acquitter de ses devoirs de fonctionnaire vis-à-vis de
l'administration qui l'emploie.
Une fois de plus, il nous semble important de relativiser les propos de Trefon (2007,
32) lorsqu'il observe ceci, par exemple, s'agissant de la perception directe des taxes par les
fonctionnaires, que les gains de la journée, une fois que le fonctionnaire y a prélevé un
certain pourcentage, montent vers le haut, c'est-à-dire dans les seules poches des supérieurs
hiérarchiques. La présente recherche révèle le fait que les flux des gains directement perçus
par 1agent auprès des usagers des services publics, à défaut d'être directement versés à la
banque, peuvent emprunter deux circuits vers le haut : les poches des chefs hiérarchiques
dans une logique de réseautage, mais aussi être réinjectés dans le circuit institutionnel ou
administratif établi. Et donc, si l'implicite fonctionne, l'explicite organisationnel est tout
aussi présent et fort. Le tout participe de lavie des acteurs, de leur efficacité professionnelle
et dumaintien même de l'équilibre du système.
Donc, tout se passe pour le policier en ces termes : Je m'approvisionne pour me
réaliser et/ou assurer la survie ou mon lendemain, pour alimenter les réseautages sociaux
pour ma sécurité socioprofessionnelle enfin, pour alimenter le système par lequel je
légitime mafonction. Et servir l'administration ne se limite pas aux seuls aspects financiers,
il implique tout ce que le fonctionnaire en poste doit remplir comme devoirs pour justifier
qu'il travaille effectivement.
De ce qui précède, il faut donc préciser que, du point de vue purement fonctionnel,
de 1équilibre de ces trois modalités sus-analysées dépend largement l'équilibre
socioprofessionnel de l'agent. Et donc, le policier doit à la fois faire ménage entre les
tensions inhérentes aux contraintes personnelles, professionnelles, organisationnelles,
institutionnelles et sociales s'il tient à mieux fonctionner au sein du système étudié. Il lui
faut donc concilier ou faire avec toutes ces tensions ou contraintes afin d'assurer xm
minimum équilibre socioprofessionnel. Et la survie du système tient aussi de l'équilibre de
toutes ces contraintes, la police représentant à la fois un espace professionnel et vital pour
les policiers.
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Au demeurant, cette trilogie, sel-service, co-service et manag-service, en termes de
contraintes, va fonder une autre logique, celle dite du « bilanga » ou logique « champêtre »
de gestion de l'espace socioprofessioimel et qui fait l'objet d'analyse du paragraphe ci-
dessous.
§.3. La logique « bilanga » (champ)
Lorsque l'on analyse de plus près les interactions entre acteurs, il transparaît que
leurs pratiques reposent sur une logique approvisiormelle à savoir, celle qui tend, pour
chacun des acteurs, à considérer son espace de travail, son espace professionnel comme du
« bilanga », c'est-à-dire comme un champ au sens agricole du terme. Onl'a diten reprenant
les représentations policières, les policiers disent : les civils constituent notre champ, qui
travaille à l'hôtel mange à l'hôtel, lesmagistrats nous considèrent comme leur champ, ainsi
de suite.
Il faut donc « bilangariser » ou « mashambaliser », c'est-à-dire transformer son
espace professioimel en se le représentant comme du champ avec tout ce que cela implique
comme attitudes et induit comme pratiques lorsque l'on se retrouve dans ledit espace. Et, il
nous semble même que cette logique soit l'un des allants-de-soi qui sous-tendent le
fonctionnement du réseautage social au sein du système policier étudié.
Et s'il faut que l'on comprenne mieux ce fonctionnement d'un système où les
acteurs se représentent le milieu du travail comme du « mashamba », c'est-à-dire
«bilanga» (en lingala), il faudrait commencer par analyser la rhétorique autour'de la
symbolique « mashamba ». D'entrée de jeu, commençons par saisir ce à quoi ladite
symbolique renvoie et qui permet ensuite de comprendre l'appréhension qu'en ont les
acteurs en contexte congolais.
On le sait, les travaux champêtres impliquent tout im processus qui va du choix, de
lapréparation ou du déblaiement du terrain à la récolte en passant par des moments où l'on
cultive, où l'on plante ou sème et les moments où l'on entretient la culture pour ime bonne
récolte.
Ceci dit, comment les acteurs ou les policiers, en contexte congolais fonctionnent sur
fond de cette logique champêtre de gestion de l'espace socioprofessionnel ?
Les acteurs policiers vont fonder leurs pratiques sur trois logiques fortes qui
traduisent les trois moments du travail champêtre : planter ou semer, entretenir et enfin,
récolter.
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Ainsi par exemple :
1. Le« bilanga » ou « mashamba » : on le prépare, on le défriche, on y
plante ou y sème
Au plan des pratiques des acteurs, ceci se traduit par le fait que lorsque l'on occupe
de hauts échelons de l'administration policière, lorsque l'on a des réels pouvoirs d'affecter
des agents, il faut positionner à des postes perçus comme stratégiques du système, des
personnes acquises à sa cause ou mieux ses fidèles, ses hommes de confiance. Ceci va avoir
poureffet la purgeou la création, à côté des structures formelles, des structures informelles.
Et de manière opérationnelle, lesdites structures informelles fonctionnement en lieu et place
des structures instituées. D'où, le paternalisme et le clientélisme auquel vont se livrer les
acteurs pour se retrouver et entretenir lesdites structures afin de pouvoir mieux fonctionner.
De même, si l'on est en bas de l'échelon, on doit se garantir d'occuper un poste qui
rétribue lemieux. Il faut pour se faire se garantir d'être le «protégé de ».
Dans tous les cas, qu'ils s'agissent des acteurs positionnés en haut ou de ceux
positionnés en bas, les enjeux demeurent relationnels, financiers et même de pouvoir ou
d efficacité sur le terrain. Il faut donc s'assurer ou développer un réseau relationnel fort si
l'ontient àbien s'ensortir. Voilà entre autre ce qm fonde leréseautage social ou lesavoir se
construire un réseau. Et donc, une réalité qui semble passer pour ime nécessité
socioprofessionnelle. C'est d'ailleurs le sens de ce que l'on entend les acteurs se dire au
quotidien :
Na mbok'oyo, il faut kozala na barelations ! Soki ozangi barelations okufi ! Omikundi !
(Dans cepays, il faut avoir des relations, sinon on est foutu ! On s'enterre !).
Ainsi dit, le savoir se construire un réseau ne suffit pas, il faut en plus savoir
entretenir et maintenir ledit réseau. Ce qui implique la quête constante de la sécurité
socioprofessionnelle.
2. Le « bilanga »ou le « mashamba », on l'entretient et on le
sécurise contre les prédateurs et contre les intempéries
Tout le sens de l'anecdote : Ilfaut kosoigner ba relations ! Leyisa punda, ebongo
punda aleyisayo ! (Il faut savoir soigner les relations ! On nepeut rien attendre d'un cheval
que l'onne nourrit pas ou mieux on n'attend rien d'une vache laitière mal nourrie).
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Ceci fonde la réciprocité d'intérêts entre les acteurs dans l'espace socioprofessionnel
« bilanga ». Une réciprocité selon des modalités transactionnelles de profit mutuel. Il n'y a
rien pour rien ; chacun doit se retrouver ou devoir y trouver son compte. Personne n'est
donc prêt à servir de marche pied à l'autre, supérieur, subalterne fut-il. Ainsi, tout ce que les
acteurs vont chercher à éviter c'est de faire le salelangayi naliya (Travailler pour que
d'autres en tirent indûment profit).
Ainsi, pour un acteur situé en haut face à celui situé en bas, refuser le « salelangayi
naliya » veut signifier : « tu recherche maprotection, mais alimente moi de mieux en mieux,
approvisionne moi, soigne moi, 'vois moi' », en lingala Omoni ngai té ! (Si tu m'as regardé,
tu ne m'as pas encore vu !), pour signifier ceci que « dans nos rencontres, les beaux yeux ne
suffisent pas toujours ! ».
Et pour l'acteur situé en bas face à celui situé en haut, ça veux simplement
dire : « Tu veux que je t'alimente le mieux possible, assure moi de la sécurité nécessaire,
place moi à un poste juteux ou payant, en swahili de Lubumbashi fwashi ikonaripa,
maintiens y moi, sécurise monposte. A chacun donc d'y trouver son compte.
Mais, il arrive souvent qu'un acteur situé dans le bas de la structure puisse être
récompensé par im acteur hautement situé soucieux de maintenir l'efficacité générale de
l'organisation. Ces avantages pourtant accordés délibérément par ce dernier peuvent passer,
aux yeux du bénéficiaire, comme des avantages qu'il a acquis de lui-même, c'est-à-dire
comme le fhiit de l'adaptation secondaire (Goffman, 1968, 247).
Comme le souligne l'auteur, il existe des mécanismes qui permettent de rendre
possible les échanges économiques et sociaux. Ces mécanismes offrent à l'individu la
possibilité de compter sûrement sur les efforts des autres afin de réaliser ses propres plans.
Ceci a pour effet d'assurer une efficacité beaucoup plus grande aux adaptations que
l'individu met sur pied lui-même et pour son propre compte. Et il va de soi, selon l'auteur,
que pour que ces mécanismes fonctionnement correctement, il faut exercer un certain
contrôle social afin de maintenir les gens dans la ligne et pouvoir obtenir d'eux de demeurer
fidèles aux marchés conclus et aux engagements qu'ils prennent de procurer certains
avantages et d'avoir certains égards. Et pour l'auteur, ces formes de contrôle social
constituent des adaptations secondaires d'un type particulier, sous-jacentes à un vaste
complexe d'autres pratiques non officielles ou clandestines qu'elles stabilisent... [Et] tous
les moyens d'utiliser lesservices d'autrui ... peuvent s'employer, et s'emploient avec tantde
ruse et d'astuce : paiements de nature économiques et paiements sociaux en vue de
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maintenir des liens sociaux (Goffman, 1968, 352, 347).
De toutes ces transactions, il résulte, soit une convergence d'intérêts, alors les
acteurs coopèrent ou collaborent, soit une divergence d'intérêts qui génère des situations de
conflictualité où c'est le plus fort ou le plus habile qui l'emporte. Ce registre conflictualité
fait l'objet d'analyse dans le chapitre qui suitet qui traite durelationnel.
Il faudrait donc retenir qu'en termes d'allants-de-soi, dans l'espace
socioprofessionnel «bilanga », un chef doit s'assurer que ses protégés, ceux qui participent
de son approvisiormement sont suffisamment sécurisés. Sinon, c'est tout son pouvoir qui
bascule parce que les enjeux du système pourraient totalement lui échapper. En jargon, on
qualifie cette capacité à sécuriser ainsi que le protecteur lui-même :Parapluie. Et l'état
d'impuissance à sécuriser :Parapluie yakotoboka (parapluie troué) ou encore Parapluie
etoboki ! Parapluie etobokaka ! (le parapluie s'est troué ; peut se trouer ; s'est envolé). Ceci
lorsque l'on veut se moquer de ceux des agents dont le protecteur a été limogé et/ou n'est
plus en fonction par décès, pension ou frappé par tout autre incapacité physique.
Il faut préciser que le phénomène «parapluie » ou « couverture » se trouve déjà
décrit par Monjardet (1996, 208, 210). Il s'agit pour l'auteur, des mécanismes qui
impliquent des précautions à prendre, des garde-fous, des garanties afin de se prémunir des
fautes ou erreur qui sont perçues comme toujours menaçantes pour lepolicier. Ceci, dans la
mesure où, il existe toujours une contradiction entre l'obligation des résultats et celle des
moyens jusqu'à l'incertitude, ajouter à cela l'ambiguïté et/ou la méconnaissance des codes
par les agents. Ce qui met logiquement le policier dans une situation permanente de faute
potentielle. Ainsi, par exemple, la multiplicité des contrôles visant à pouvoir localiser en
tout temps la responsabilité de chacun dans tout incident conduit tendanciellement à
l'organisation par tous de la non-responsabilité ; en termes indignes : la « couverture », le
«parapluie » (Monjardet, 1996, 209). Et donc, de bas en haut, ces mécanismes sont à la
base duphénomène d'« inversion hiérarchique ». C'est que nombre d'initiatives et décisions
cruciales sont prises par les exécutants.
On le constate, il s'agit ici de ce qui se joue à l'intérieur de l'appareil policier et qui
touche aux aspects de contrôle et qui induisent de lapart des policiers des mécanismes pour
s'éviter des effets de l'épée de Damonclès qui pèsent sur eux dans l'exercice des missions
qui leur sont confiées.
Alors que le phénomène de « parapluie », tel qu'il est analysé dans le cadre du
présent travail déborde largement ces mécanismes internes quoi que présent dans une
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certaine mesure. Il implique tout un réseautage social interne comme externe en termes de
dispositif social de sécurisation socioprofessionnelle.
Et donc, pendant qu'il exerce, un chef doit éviter de faire l'ombre d'un parapluie
troué. C'est dans ce sens, nous semble-il, qu'il faudrait comprendre des incessantes purges
qui s'opèrent dans l'administration policière. A ce sujet, les policiers rapportent, par
exemple, qu'après le départ d'un responsable, celui qui le remplace vient avec sa suite ou
emmène ses proches. Ces nouveaux agents proches du chef sont dits malandangulu
(pourceaux à la suite d'une truie ; des suiveurs). Et donc, le chef qui arrive, va chercher à
tout prix à recaser dans l'administration ses proches en remplacement des agents qu'il a
trouvés. Et sa première cible, c'est ceux qui se faisaient jadis passer pour des proches ou
protégés de celui qu'il vient remplacer.
Et à défaut d'être tous relogés dans la structure, certains malandangulu ou
« suiveurs » vont fonctionner en structure informelle autour du chef. Ils vont ainsi se
constituer en réseau administratif parallèle avec tous les risques des télescopages que cela
représente et agir en pesanteur du système institué.
Il faudrait dire de ce qui précède que créer le réseau et le sécuriser ne suffit pas, il
faut savoir en tirer le maximum de gains ou de profits possible.
3. Dans le « bilanga » ou « mashamba », on y récolte, on s'y
approvisionne
Et pour les policiers sujets de la présente recherche, il leur faut « treizer »,
« choquer » oumieux, il faut appliquer la règle duqui travaille à l'hôtel, mange à l'hôtel Et
à la hauteur que l'on « s'approvisionne » et/ou l'on se fait « approvisionner », on parlera,
comme on l'a dit, de la débrouille lorsque les préoccupations se réduisent aux simples
besoins de survie. Et au fur et à mesure que l'on monte les échelons, il ne s'agira plus de la
simple survie. Ce sera le besoin d'émergence sociale, d'accumulation des biens et de
richesses, de plus de prestige social, de sécurisation et de consolidation de sa position de
pouvoir.
Comme on le voit, dans le « mashamba » ou le « bilanga », tout dépend de l'échelle
à laquelle l'on produit et/ou l'on s'alimente et l'on se fait approvisionner. Et le
positioimement des acteurs au sein ou non de la structure ou de l'organisation ouvre des
possibilités de s'alimenter et ou de se faire alimenter à petite, à moyeime ou à grande
échelle.
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Pour ce faire, chacun des acteurs ou groupe d'acteurs va se distinguer par son
ingéniosité, par sa resourcefulness. Selon son positionnement dans le champ
socioprofessionnel, chacun vaessayer de mettre enbranle un arsenal des stratégies, c'est-à-
dire développer des mécanismes qui lui permettent de coloniser en quelque sorte ledit
espace pour pouvoir s'en sortir ou se retrouver. De sorte, on l'a dit, la police en tant que
ressource va se prêter à multiples instrumentalités selon les intérêts des acteurs en
interaction ; intérêts à la fois matériels, financiers et symboliques.
Etpar rapport à ces stratégies des acteurs, le système fonctionne ainsi en réseautages
et contre-réseautages. Au sein de ce réseautage social, chaque acteur chercher à prouver
qu'il peut transformer en ressources ce qu'il détient comme pouvoir ?ifin d'imposer son
point de vue et être en mesure deneutraliser le pouvoir qu'oppose Tinter actant en face. Du
coup, 1efficacité des stratégies des lins et des autres dépendent des possibilités réelles que
chacun a à prouver qu'il a réellement la maîtrise des zones d'incertitude (Crozier et
Friedberg, 1992 ) et perçues en tant que telles par les autres inter actants et qui permet que
l'on puisse compter avec lui.
Le principe est donc clair, dans l'espace socioprofessioimel « bilanga », les
interactions reposent sur le savoir se construire un réseautage social, le savoir sécuriser et le
savoir retirer le maximum de gains possibles dudit réseautage. Et du fait de ce réseautage
social, il y a des espaces ou des formes des réciprocités qui se façonnent, des espaces
d intérêts, mais aussi de contre-intérêts qui se créent et qui vont participer de la dynamique
même du système.
Enrésxmié, il résulte de cequi précède des constatations ci-après :
- si l'enjeu financier demeure au cœur des interactions entre acteurs au sein du
«mashamba », il n'est pas le seul à déterminer toutes leurs pratiques. Il existe autant
d'enjeux autour desquels se cristallisent plusieurs stratégies de pouvoir et même de contre
pouvoir ;
- lorsqu'au cœur des interactions policières se retrouve l'enjeu de sécurisation
professionnelle, lorsque le poste occupé ou à occuper devient en lui-même un enjeu majeur,
les modalités transactionnelles des acteurs ne fonctionnent pas à sens unique, mais bien à
sens réciproque. C'est-à-dire, lesavoir approvisionner ses chefs hiérarchiques, mais aussi, le
savoir approvisionner et sécuriser ses subalternes. Le tout fonctionnant en dyade, en groupe
ou en réseaux.
- comme Jacques Faget (2002, 84, 97, 98), on constate enfin, que la pratique ou le
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travail policier met en œuvre diverses logiques internes : d'ordre juridique, bureaucratique
et professionnel [et mêmesocialet existentiel] (ajouterpar nous) qui se superposent.
Le policier semble être au quotidien confronté à cette triple réalité, partagé entre
l'Etat, le soi et les autres. Toutes les tensions dans l'exercice de son travail se résume en
cette trilogie : « Je dois à l'Etat, je me dois à moi-même, je dois à ceux qui me gèrent ou que
je gère et qui participent de ma sécurisation professionnelle ». Et cette réalité policière n'est
pas hors du cliché social global congolais. Il faut donc replacer le policier dans son contexte
social de vie si l'on tient à comprendre comment il fonctionne.
Disons pour boucler ce point que la réalité sociale est plus complexe que l'on n'ose
la réduire ici, mais c'est par souci de comprendre comment les choses fonctionnement que,
caricaturalement, nous choisissons de présenter les enjeux de cette façon.
Section III. Conclusion
Tout au long de chapitre, il a été question de décrypter les modes opératoires
policiers d'approvisioimement et de redistribution des gains et de dégager les enjeux et les
logiques qui sous-tendent à la fois la collecte et à ladite redistribution de tous les gains dont
les policiers s'approvisioiment auprès du public ; logiques qui du reste justifient les
différentes pratiques observées.
Reste à dire, du point de vue heuristique, à quoi peuvent se réduire toutes ces
pratiques et logiques des acteurs.
Ce qui, à première vue, paraît plausible au regard de la littérature sociologique
policière, c'est que ces pratiques frisent la déviance policière. Car transparaît là un écart
entre les nonnes qui régissent formellement le travail policier et les pratiques policières
observées. Et l'une des formes les mieux documentées de la déviance policière est bien la
corruption. Et la littérature abonde dans ce sens pourrelever autant de raisons quipoussent à
considérer la police, ou mieux, comme le souligne Trefon (2007, 27), que l'administration
congolaise est tout simplement corrompue.
Pour ce faire, nous allons nous pencher sur l'article de Dupont (1999), quoi que
présentant une biographie sélective, ledit article a l'avantage de passer en revue les grandes
approches de la corruption policière. Et nous l'analyserons au regard des données
empiriques de la présente recherche.
Mais pour éviter de retomber dans ces seules analyses qui ne laisseraient à voir de
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ces pratiques qu'un système gangrené d'agents corrompus ou déviants, une deuxième
manière de voir les choses s'impose. Par exemple, ces pratiques pourraient bien traduire des
modes d'adaptations primaires et secondaires comme le suggèrebien Goffman (1968). Mais
au de-là, une troisième manière de voir les choses serait de considérer que les difficultés
auxquelles fait face la police et les agents constitueraient des facteurs qui pourraient bien
induire une forme de résilience de la part des fonctionnaires et même de l'administration
policière tout entière afin de faire face à diverses contraintes auxquelles et l'institution et
lesdits agents sont soumis. Etat de résilience qui pourrait bien expliquer certaines pratiques
adaptatives ou divers ajustements observés auxquels les acteurs et l'administrationpolicière
recourent pour pouvoir s'en sortir. A ce sujet, nous tenterons de mettre à profit l'article d'A.
Vinay, S. Esparbès-Pistre, P. Tap (2000).
§.1. Les pratiques et logiques policières observées : un cas de déviance
policière
Pour donner du sens à ce qui précède, il nous faut partir de ce qu'observe déjà
Monjardet (1996) et repris dans la partie théorique de la présente recherche à savoir, pour ce
qui est de la police, toutes les ressources institutionnelles peuvent être instrumentalisées ou
détournées par les policiers. Et si l'on admet, comme le souligne l'auteur, qu' il y a toujours
unprincipe de relation entre les trois dimensions d'une police [et] une tension structurelles
entre l'instrumentalité, exprimée par la politique policière énoncée par l'autorité politique
et les instruments sociaux concrets, profession et organisation, qui la déforment toujours
plus ou moins en la mettant en œuvre (Monjardet, 1996, 200), il faudrait admettre du fait
même, que ce détournement ou cette déformation des buts peut se présenter sous forme
déviante et servir les utilités policières particulières. C'est-à-dire donner parfois lieu à des
comportements illégaux ou illicites. Il devient alors important d'analyser en quoi peut
consister une déviance policière. Nous allons nous appuyer sur l'analyse que fait Dupont du
concept de corruption policière.
Dans la première partie de son article, Dupont (1999) tente d'offrir une définition et
un cadre conceptuel plus ou moins rigoureux de la corruption policière partant d'un état
sélectif de la littérature.
Ainsi, une première manière d'expliquer la corruption policière serait de partir d'une
dichotomie. D'une part, il existe les comportements légaux, moraux et caractéristiques d'un
hoimête policier. Et d'autre part, des comportements illégavix, immoraux qui relèvent de la
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déviance voire de la délinquance policière. Et la corruption se doit d'être comprise comme
un fait ou phénomène déviant.
Meyer (1976) définit la corruption policière comme toute transaction par laquelle
les effets de la force de la loi sont neutralisés afin que l'une des parties, ou les deux, en
retirent un gain personnel (cité par Dupont, 1999, 223). Il y a là un critère fondamental à
savoir que la corruption relève de l'interactioimel. Elle est la résultante d'une interaction
sociale, d'une relation où l'on est engagé humainement.
Dupont(1999) fait remarquer la distinction à établir entre d'une part la corruption,
les crimes que les policiers commettent, et d'autre part la déviance policière. Alors que la
corruption est motivée par une contrepartie financière, la déviance policière l'est par
l'intérêt collectif de l'institution, par le souci de l'efficacité à tout prix. Pour Meyer,
déviance policière recouvre parfois la corruption sans qu'elle ne soit systématiquement liée
à cette dernière. Elle est une catégorie qui comporte un ensemble de comportements
hétérogènes non motivés par le gain personnel. Ainsi, serait déviant, par exemple, sans être
nécessairement corrompu, un policier qui consommerait des stupéfiants et produits
alcoolisés pendant les heures de service, comme le font nos policiers dans des « nganda »
(cafés), celui qui falsifierait des preuves ou violerait les règlements et directives internes,
etc.
Plusieurs auteurs partagent cet avis. Goldstein(1977), par exemple, tout en
soulignant l'intérêt qu'il y a de procéder à une catégorisation très fine des conduites
répréhensibles afin de dégager des variations d'intensité des phénomènes relevant des
corruptions policières, fait de l'existence du gain persormel une condition sine qua non à
l'emploi du terme corruption policière. Dans le cas qui nous concerne, les policiers, on l'a
vu, recherchent aussi le gain personnel. Et Sherman(1980), Roebuck et Barker(1974),
Price(1972), Punch (1985) et Bahn (1975) insistent tous sur le fait que les gains attendus
soit le critère au centre de la définition de la corruption policière. Enfin, Shearing (1981)
abonde dans le même sens et estime qu'il y a lieu de distinguer la corruption poHcière dont
la motivation demeure l'enrichissement personnel des agents de la déviance
organisationnelle qui inclut, quant à elle, les actes ou comportements répréhensibles
désintéressés dont l'objectif principal est la poursuite d'une grande efficacité de
l'organisation. La présente recherche fait état des situations où, lespoliciers, par manque de
moyens de transport, par exemple, exigent que celui qui sollicite l'intervention soit celui là
même qui prend en charge les frais de transport des agents ; payer un taxi, par exemple.
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Pour cet auteur, la déviance organisationnelle réfère à tous les comportements illégaux,
immoraux ou qui vont à l'encontre des règlements internes. La motivation n'étant pas pour
le policier d'en tirer financièrement profit, mais plutôt l'intérêt collectif de l'institution, le
souci d'efficacité à tout prix (Dupont, 1999, 223). Il se dégage que ces auteurs insistent sur
lanécessité d'opérer une différenciation des comportements policiers illégaux. Ils réagissent
ainsi à l'approche simplificatrice que privilégient les enquêtes officielles. Dans cette
dernière approche, on se bornerait à cataloguer des incidents et à proposer des mesures qui
empêcheraient leur reproduction. Ces auteurs reprochent à pareille approche le manque de
rigueur surtout conceptuelle. Aussi vont-ils tenter de développer un cadre conceptuel plus
rigoureux allant même à proposer diverses taxonomies duphénomène. C'est deceteffort de
dépassement qu'ils en arriveront à considérer qu'il y a corruption, lorsqu' un policier fait
usage de son autorité ou refuse d'en faire usage afin de faire avancer ses intérêts
personnels. La nature des gains escomptés ou des actes matérialisant ce comportement sont
ici accessoires à la motivation, qui constitue lepivot de cette définition. L'acte déviant est
avant tout corruption en raison de cette motivation (Dupont, 1999, 224). Cette motivation
basée sur lapoursuite des intérêts personnels, on l'a vu, quoi que n'expliquant pas tout, est
toujours présente dans le chef de nos policiers.
Ces analyses se situent au niveau individuel des policiers ou acteurs impliqués. La
pathologie individuelle des policiers corrompus en constitue le point de départ même. Ce
que réfute Klokars (1983, cité par Dupont, 1999, 225) s'appuyant sur les travaux de
Sutherland au sujet de lacriminalité en col blanc. Punch (1985, cité par Dupont, 1999, 225)
fait remarquer pour sa part qu'il faut partir de l'examen des représentations et des référents
propres à chaque acteur si l'on veut comprendre le phénomène de corruption. Car les
acteurs agissent pour des motifs parfois très éloignés de la simple soif de pouvoir ou par
l'appât du gain. On l'a évoqué, certains policiers agissent par simple souci de sécurisation
socioprofessioimelle.
De même, Dupont (1999, 224, 225) constate que définir de manière aussi
satisfaisante la corruption policière et reconnaître qu'il existe une gradation de l'intensité du
phénomène ne suffit pas à en expliquer les origines et les raisons de son développement.
Sans reprendre les théories fonctionnalistes d'usage pour justifier la corruption policière
dans les pays en développement, l'auteur invoque les analyses structuralistes et celles
internes à lapolice. Du point de vue de l'analyse structuraliste, on commencerait par faire
ressortir les traits particuliers de la corruption policière :
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- La police a pour fonction principale le contrôle social. Pour ce faire, elle dispose
des moyens de coercition et joue un rôle initiateur du processus judiciaire. Ce qui occulte
aux yeux du public toute allégation de corruption ;
- Il est difficile d'identifier les victimes de la corruption policière. Soit qu'elles ne
veulent pas se faire connaître, soit encore qu'elles peuvent se faire connaître mais sans
qu'on ne leur accorde assez de crédibilité. On l'a dit en parlant des violences policières
subies par les prostituées ;
- La corruption policière a unepropriété systémique telle qu'elle se répand et affecte
le fonctionnement de tous les rouages de l'organisation. Ce que pourraient bienrévéler bien
les pratiques en rapport au manag-service sus évoquées ;
- Enfin, la corruption policière est. d'une capacité telle les auteurs ont la possibilité
de se soustraire de l'autorité ou du contrôle hiérarchique. Les formes de négociation entre
policiers et « marchandspirates » en disentmieux.
Par la suite, l'auteur souligne que les approches structuralistes contemporaines
mettent plus d'accents sur les facteurs sociaux pour expliquer la corruption policière. Par
exemple, Ludman (1980) retient entre autres facteurs, le manque de surveillance
hiérarchique, les opportunités de gain potentiels pour les agents en face des personnes qui
tiennent à se soustraire des sanctions ou qui veulent s'attirer les bormes grâces de la police.
On pourrait, une fois deplus, se rapporter aux opportunités d'approvisionnement qu'offrent
les face à face policiers-marchands.
A ces facte\irs, on peut associer l'environnement criminel (activité liées à la
prostitution, trafic de drogue...). On l'a évoqué, les rencontres policiers-« damwizi »
pendant les patrouilles autour des boîtes de nuit, telles qu'elles occasionnent les actes de
violence. Et parce que, à elles seules les opportunités ne peuvent pas expliquer toute la
corruption policière, Dupont cite un autre auteur, Box (1983). Pour ce dernier, dans
l'explication des faits liés au désordre policier, notamment la corruption, il faut mettre en
relation des micro-facteurs et des macro-facteurs. Les micro-facteurs ou microprocessus
(l'occasion qui s'offre, la socialisation professionnelle, absence des facteurs dissuasifs, la
progression de carrière, la subculture professionnelle), s'ils peuvent expliquer les causes de
la corruption, ne permettent pas d'en comprendre ce qui la rend possible et qui pourrait se
comprendre qu'en se levant vers le macro-structurel. C'est aux macro-processus qu'il faux
plutôt recourir. C'est que lacorruption policière peut aussi s'expliquer par ladéfaillance des
macro-processus de contrôle social. On pourrait bien penser que l'Etat de crise ou parfois
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d'anomie où se trouvent plongés certains Etats, notamment africains et, en l'occurrence le
Congo, peut constituer un facteur de risque ou de vulnérabilité pour les agents. On pourrait
ici utilement se référer à l'analyse que Trefon (2007) fait de l'administration congolaise où
la crise de l'Etat peut induire autant des pratiquesdéviantes chez des fonctionnaires.
Mais aux côtés de ces approches de type structuraliste, les administrations policières
et les élites politiques adoptent ime explication du reste traditionnelle de la corruption
policière. C'est l'approche dite de la « brebis galeuse » qui tente d'expliquer la corruption
policière par une déviance individuelle quelque peu limitée et facilement neutralisable.
Seloncette théorie, les policiers corrompus se recrutentparmi des individus incarnant le mal
qui auraient intégré le service depolice et dont il suffit de se débarrasser pourrésoudre toute
la question liée à la corruption policière. Comme on le voit, cette approche va à l'encontre
de la théorie de l'affiliation en niant l'existence d'organisations corrompues et l'influence
de subcultures organisationnelles corruptrices. En plus, cette théorie renforce la loi du
silence parfois caractéristique des organisations policières et va à contre-courant des
réformes. Cela relève donc d'une posture défensive de la part des responsables dans le but
de donner bonne image de la police aux yeux dupublic (Dupont, 1999, 225). Et au chapitre
précédent, nous avons évoqué l'acharnement avec lequel un OPJ a pu gérer le dossier du
policier violeur, dossier qu'il a vite transféré à l'auditorat militaire. Certes qu'à la base
prédominaient des motivations purement socio affectives, la compassion envers la victime.
Mais on pourrait aussi voir à travers cet acte, un moyen pour la police de chercher à se
débarrasser de cette sortede « brebis galeuse » qui élit domicile sesrangs.
Afin de résumer les deux théories (approche structuraliste et celle de la « brebis
galeuse »), Delattre (1989, cité par Dupont) constateque loin de s'exclure, ces deux théories
se complètent. Dans la mesure où, par l'approche structuraliste, on a difficile de comprendre
que certaines personnes puissent se distinguer par leur honnêteté dans un environnement
corrompu. Et que la théorie de la « brebis galeuse » ne peut pas non plus expliquer que
certaines personnes considérées comme modèle moral pour les autres puissent être
ponctuellement corrompues.
De ce qui précède, si vouloir expliquer lesquels d'individus policiers est susceptibles
d'être corrompus est important, il n'en demeure pas moins vrai que la corruption est un
phénomène présent, si pas dans toutes lesforces de police, mais dans la plupart d'entre elles
et à divers degrés. Il devient alors nécessaire d'en comprendre les circonstances d'apparition
en évoquant d'autres facteurs.
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Et Dupont (1999, 226, 227) revient sur trois autres types de facteurs repris dans la
littérature traitant de la corruption policière. Il s'agit plus principalement des facteurs qu'il
nomme comme étant des facteurs constants, des facteurs variables et l'influence de la
culture policière. Les facteurs constants et variables étant hétérogènes et incontrôlables par
la police en tant qu'organisation. L'auteur analyse ces différents facteurs qui rendent la
corruption policière possible ou qui peuvent la facilitée pour le corrupteur et que l'on peut
reprendre de la manière suivante :
1. Les facteurs constants de la corruption policière
Les facteurs constants sont des aspects universels du travail policier et ce dans
l'espace et le temps. L'auteur en retient six :
1°) Le pouvoir discrétionnaire dont dispose tout policier et qui peut faire l'objet de
transaction. Et deux éléments constituent l'ossature du pouvoir discrétionnaire de la police :
le pouvoir de sélection et l'imprévisibilité des tâches policières. C'est le policier qui définit
souvent ce qu'il peut avoir à faire et comment il le fait. Il jouit d'une certaine latitude de
s'en accommoder, d'une certaine marge de manœuvre et ce dans plusieurs situations où il
est impliqué en tant qu'acteur. Dans le chapitre qui précède, nous venons de démontrer
commentcette discrétioimarité policière peut dormer lieu à tme instrumentalisation pour des
usages particuliers en fonction des intérêts immédiats de l'organisation ou des acteurs
policiers eux-mêmes ;
2°) La faible visibilité du travail des agents aux yeux de leurs supérieurs et qui vient
en fait consolider le pouvoir discrétionnaire du policier. Ici, la pratique de l'OPJ-debout en
est une illustration. Il s'agit pour les policiers de réaliser le self service en flouant la
hiérarchie ;
3°) La faible transparence du travail policier pour le public. Nous l'avons dit, par
exemple, que la police s'interpose entre le public et le comptable public quant à la
perception des amendes transactionnelles pour rendre moins transparent le tracé des fonds
que génèrent les paiements desdites amendes ;
4°) La subculture policière et la forte solidarité interne consubstantielle rendent
irréaliste le contrôle par les pairs. Le cas, par exemple de ce policier qui tente et réussit à
s'attirer la solidarité de ses pairs pour obtenir que l'affaire d'injures où est impliquée son
épouse ne soit pas judiciarisé ;
5°) Le secret policier préservé par la hiérarchie car elle-même souvent issue de la
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même subculture ;
6°) Le statut inférieur du travail policier ce en termes du salaire relativement bas eu
égard auprestige social de la fonction, du style devie et de la complexité même des tâches à
accomplir. On l'a vu, la précarité du travail pousse certains policiers à commettre des
« bavures » comme c'est le cas lors des patrouilles nocturnes où, par exemple, ils
dépouillent ceux qui tombent dans leiar filet.
2. Les facteurs variables de la corruption policière
Ils se répartissent à leur tour en quatre catégories :
1°) La structure de la communauté.
C'est le facteur variable le plus important. On peut retenir ici le fait que la police
est en quelque sorte le reflet de la société au service de laquelle elle oeuvre. C'est dire que
ce qui se passe au sein de celle-ci l'affecte énormément. La réalité policière est donc à
replacer dans le contexte social global où elle évolue. Et de fait, au sein d'une société où
l'anomie est plus développée, où le sens de la chose publique n'est pas affirmé ou encore
dans celle où les critères d'homogénéité culturelle ne sont pas réunis, pareille police ne
peut qu'être confrontée aux risques de corruption policière. Et donc, les pratiques telles la
négociation, « l'arbitraire », la quête illicite de l'enrichissement et de survie et bien
d'autres pratiques déviantes que relève Trefon (2007) au sujet de l'administration
congolaise poussent à croire, qu'hormis certaines spécificités, ce qui se passe chez les
policiers caractérise bien le fonctionnement non seulement de l'administration, mais aussi
celui de la société congolaise en général.
Pour leur part, Jean-François Bayart, Stephen Ellis et Béatrice Hibou (1997, 26),
tout en soutenant le fait que le phénomène « corruption » n'a rien de spécifiquement
africain, estiment plutôt qu'au sud dusahara, si lespratiques d'accumulation seradicalisent
à cheval sur les institutions politiques et en marge de la légalité, cela peut suggérer qu'une
mutation de la « politique » du ventre est entrain de s'opérer. Et à encroire ces auteurs, en
contexte social africain en général, les positions d'accumulations chez les fonctionnaires
ou agents de l'Etat semblent être favorisées par « le pourrissement de la situation
économique etfinancière » (1997, 27) bref par la précarité, les agents préférant se servir
afin de prévenir ou de se prémunir contre le risque d'un lendemain moins rassurant. Ces
pratiques se nourrissent souvent de codes socialement et moralement valorisés et légitimés
en termes, par exemple de styles devie valorisés, de ce qui permet la distinction sociale, ce
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qui dénote d'une expérience de vie réussie, peu importe les conditions dans lesquelles on y
accède, comme pour dire parfois « la fin justifie les moyens » ;
2°) Les caractéristiques intrinsèques de l'organisation
Le tout dépend du modèle bureaucratique adopté. Selon que le sommet valorise
l'intégrité morale ou non des agents, selon qu'il entretient ou non la solidarité entre
subcultures au sein de l'organisation, selon que le sommet tient à la légitimité
d'avancement des agents ou non, cela peut expliquer le phénomène de corruption policière.
Nous évoquerons dans le chapitre qui suit la problématique de d'avancement en grades
telle qu'elle induit le favoritisme et le clientélisme au sein de la police ;
3°) Les opportunités légales
Si, aux yeux du public, la légitimité morale des lois en vigueur n'est pas éprouvée,
cela peut céder à l'émergence des zones dites périphériques au système et dans lesquelles
peuvent se développer des marchés de biens et être tolérées des services illégaux ou des
transactions illicites. De manière concrète, si le champ réglementaire se dilate et ne couvre
plus certains espaces, les intérêts économiques colossaux qui y naissent peuvent constituer
des facteurs qui offrent des opportunités de corruption des agents de l'Etat chargés de sa
mise en œuvre. On l'a vu, diverses modalités de négociation entre la police et le public
relèvent du registre non réglementaire et peuvent, dans certains cas, glisser vers la
déviance;
4°) Les moyens de contrôle
La nature des moyens de contrôle est déterminante. C'est-à-dire des médias
indépendants et puissants, des organismes externes autonomes capables de dénoncer la
corruption policière avec plus d'efficacité que les structures internes de contrôle souvent
impuissantes et instrumentaUsées (Sherman, 1974, cité par Dupont, 1999, 227). Tout au
long de cette recherche, il s'est avéré que le contrôle de la MONUC, par exemple, pousse
les policiers aux mêmes types de comportement qu'affichent les délinquants pourchassés
par la poUce ;
3. La culture policière
On retiendra que certaines caractéristiques de la culture policière peuvent favoriser
le développement et l'enracinement de la corruption. Comme repris ci haut, nombreux sont
des auteurs qui soutiennent que la culture génère ime forte solidarité interne et peut agir en
barrière infranchissable à toute connaissance de la réalité policière ou pratiques
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dissimulées (Goldstein, 1977, Skolnick et Fyfe, 1993, cités par Dupont, 1999, 227). Et
même empêcher à la hiérarchie de recormaître l'existence, au sein même de la police,
d'une corruption systématique. De même que la culture policière locale peut véhiculer des
pratiques conformes aux valeurs partagées qui soient positives ou négatives que les
nouvelles recrues intègrent ou adoptent comme comportements parfois contraires à
l'éthique (Miller et Braswell, 1992, cités parDupont, 1999,227).
A lire les représentations policières ci-haut, on n'est pas loin de considérer qu'elles
sont prégnantes et sous-tendent des pratiques qui frisent la déviance policière.
L'auteur termine en faisant ce constat que la culture policière est multiforme qu'il
est difficile d'emblée de généraliser ses effets sur lacorruption policière. Etil conclut qu'il
est difficile d'appréhender et, par voie de conséquence de réguler la corruption policière
(Dupont, 1999, 227).
Et comme le suggère bon nombre d'auteurs, la corruption renvoie ainsi à divers
comportements qui recoupent souvent la déviance policière ou les crimes commis par les
policiers. De ce point de vue, la corruption policière est polymorphe ; elle ne représente
que l'un des actes déviants potentiels imputables à toutes les organisations policières
(Dupont, 1999, 222-223).
Il faudra remarquer que par rapport au contexte congolais observé, autant que
l'observe J.-Fr. Deluchey (2002, 64) au Brésil, les policiers sont pour la plupart sous-payés
et généralement contraints, pour bien vivre, de se « payer sur la bête » ou d'assurer un
service de sécurité privée. Ils « sont 'privatisés' auprofit des notables locaux, notamment
dans larésolution des conflits sociaux ; ils apparaissent corrompus... et se consacrent aussi
indûment que naturellement à la répression de la petite délinquance ; ils abusent de leur
autorité dans de nombreux cas et utilisent la violence de façon trop systématique. De
mêmes qu'il y a autant de pratiques entretenues par la hiérarchie et qui s'écartent
énormément des normes de fonctionnement formellement établies. Tous ces critères
correspondent bien à celle d'une police corrompue auregard de l'analyse ci-dessus.
Et toutes ces déviances collectives ou individuelles se justifient parfois par le
mécanisme d'involution des buts ou tendance, dans tout appareil défini comme
instrumental, donc encadré par des objectifs etdes moyens définis en dehors de lui, à tenter
de se ressaisir de la détermination des objectifs et des moyens, à redéfinir en son sein les
buts légitimes et les moyens prescrits, à l'appréhender lui-même comme l'objet etlafin de
son activité (Monjardet, 1996, 215). Ou encore ce que H. Goldstein (1990) nomme le
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means over ends syndrom, c'est-à-dire, des mécanismes de substitution des fins prescrites
par des moyens par lesquels la police est censée les atteindre.
Au niveau le plus bas, par exemple, de par l'indétermination même des tâches
policières, ce caractère instrumental du travail policier va faire en sorte que les exécutants
vont tenterde manière permanente à redéfinir eux-mêmes les buts et les moyens. Cequi est
susceptible d'induire une certainedéviance policière.
Nous avons repris en termes de stéréotype d'ancrage le fait qu'il existe xme
dynamique interactive qui induit diverses pratiques, de sorte qu'à côté des mécanismes
officiels puissent se développer d'autres mécanismes plus informels, des moyens non
contractuels et des pratiques policières masquées (Monjardet, 1996) dont l'importance
pratique peut sembler considérable pour les policiers. Ou, selon que l'envisage Jean-Luc
Faivre(1993), qu'un système officieux peut bien avoir des répercutions immédiates qui
vont s'avérer très efficaces dans la manière de faire des policiers bref dans la détermination
de leurs pratiques. Mais comment passe-t-on de l'officiel à l'officieux dans un système
réglementé tel la police ? Il devient alors intéressant de reprendre les concepts
d'adaptations primaires et adaptations secondaires tels qu'analysés parGoffman (1968).
§.2. Les pratiques policières observées : des modes d'adaptation
Selon Goffman (1968, 245), il y a adaptation primaire (primary adjustmenf) à
l'organisation, lorsqu'un individu se comporte comme un membre « normal »,
« programmé », incorporé. C'est-à-dire se comporte de manière requise ou en fonction des
objectifs que lui assigne l'organisation. Il incame ainsi le rôle et le persormage que lui
assigne l'organisation. Et on constate qu'une des caractéristiques importantes des
adaptations primaires consiste en ce qu'elles contribuent à la stabilité de l'institution
(Goffman, 1968, 255). Il est évident, certains policiers rencontrés se distinguent par ces
caractéristiques. De même que l'organisation peut s'adapter de manière primaire à
l'individu. Par contre, on parlera d'adaptation secondaire lorsque l'individu s'écarte tout
naturellement du rôle ou du personnage que l'institution ou l'organisation lui assigne. Il
utilise alors les moyens défendus ou illicites afin, comme le dit l'auteur, de tourner les
prétentions de l'organisation relatives à ce qu'il devrait faire, recevoir ou être (Goffrnan,
1968, 245). Ces moyens peuvent être «non réglementés» {informai) ou «officieux»
iunofficial) en termes d'ententes tacites oud'activités permettant de servir les buts officiels
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de l'organisation et qui font que les acteurs parviennent à la meilleure adaptation primaire
possible. (Goffman, 1968, 246). Ces adaptations prennent parfois des noms tels :
«adaptations officieuses »ou «arrangements »(conways) (Goffman, 1968, 256).
Et à propos de la distinction entre adaptations primaires et adaptations secondaires,
l'auteur constate qu'elle n'épuise pas la gamme des possibilités d'adaptation à une
institution. Et donc, quelle que soit la direction dans laquelle l'administration cherche à
orienter ses membres, il arrive que ceux-ci puissent manifester un engagement et un
attachement plus grand à l'établissement qu'il n'est nécessaire et parfois, plus grand même
que ne le souhaite l'administration (Goffman, 1968, 249). Nous avons évoqué des cas des
policiers qui, à la place de se faire doter par l'institution, s'achètent uniformes et
accessoires, utilisent leurs propres voitures pour des urgences policières, se construisent des
bureaux et les équipent très confortablement, parfois sur fonds propres, par simple souci de
redorer l'image auprès du public.
Goffman remarque pourtant que l'on peut, dans une organisation officielle ou un
établissement social, passer de l'adaptation secondaire d'un individu à l'ensemble des
adaptations que tous les membres de l'organisation réalisent individuellement ou
collectivement L'ensemble de ces pratiques forme ce que l'on peut nommer la «vie
clandestine » (underlife) de l'institution, et est à l'établissement social ce que ses bas-fonds
sont à la ville (Goffman, 1968, 254, 255). Cette «vie clandestine »constitue des «pratiques
policières masquées » ou des mécanismes et moyens informels non contractuels qui se
développent à côté des mécanismes formels dont parle Monjardet (1996), ou encore un
« système officieux » selon Jean Luc Faivre (1993).
Sous cet aspect d'underlive, Goffman distingue deux types d'adaptations
secondaires :
-les adaptations « désintégrantes » {disruptive adjustments) où les acteurs sont
animés de 1intention d'abandoimer ou de modifier radicalement la structure de
l'organisation avec pour effet de briser la bonne marche de cette dernière. Par exemple, les
cas des infiltrations subversives (Goffman, 1968,255) ;
-les adaptations « intégrées » (contained adjustements) qui ont de commun avec les
adaptations primaires le fait d'accepter les structures existantes sans vouloir faire pression
pour un changement radical et peuvent avoir pour fonction évidente d'infléchir les forces
qui seraient désintégrantes. Les éléments fixes et permanents de la vie clandestine d'une
organisation sont donc essentiellement composés d'adaptations intégrées et non
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d'adaptations désintégrantes (Goffman, 1968, 255). Elles n'ont pas pour but le
renversement de l'ordre. Cesadaptations intégrées constituent des « pratiques ». Onpourrait
ainsi considérer que les pratiques policières observées relèvent bien de ce registre
d'adaptations intégrées.
Et selon Goffman, on trouve fréquemment des cas où les prescrits officiels sont
tellement négligés au bénéfice d'une doctrine semi-officielle qui a une audience si large
auprès des acteurs qu'il est autorisé tout en étant pas officiel (Goffman, 1968, 249).
Monjardet et Jean-Luc Faivre repris ci-haut abondent dans le même sens. Selon eux, ces
pratiques « policières masquées » ou ce « système officieux » peut avoir une importance
pratique considérable pour les policiers et avoir des répercutions immédiates très efficaces
pour déterminer leurs pratiques.
Goffman constate ensuite que si parfois les organisations font face à ces adaptations
secondaires en recourant à une discipline plus stricte, il existe par contre des cas où les
organisations cherchent à les légitimer partiellement pour regagner unpeu plus d'autorité et
de pouvoir, même au risque d'abandonner certains de leurs droits sur le fonctionnaires
(Goffman, 1968, 252). C'est le cas, par exemple, de la perception des amendes
transactionnelles où la police abandonne le tracé prescrit par les textes aux seuls
arrangements entre les OPJ et le public tout en obligeant les OPJ d'y ponctionner chaque
fois une part à verser au compte du trésor public.
Mais comme le souligne J.-Fr. Deluchey, certes que les policiers pourraient bien se
distinguer par toutes ces pratiques « déviantes » ou « officieuses », à l'inverse, on peut
souvent observer que ces mêmes policiers ontune conscience aiguë de l'importance de leur
mission... (2002, 64). C'est-à-dire ceux qui, selon les termes de Goffman sedistinguent par
des adaptations primaires à l'organisation. Comment alors ces policiers s'en sortent-ils par
rapport au contexte congolais en étude ?
Disons en filigrane que, si ces analyses permettent de comprendre comment se
structurent les rapports des acteurs au système ou à l'organisation et vice versa, elles ne
permettent pas assez de comprendre comment ces acteurs s'ensortent tout en maintenant le
système en équilibre ; surtout lorsqu'ils se retrouvent en situation d'anomie comme c'est le
cas pour le système en étude. La notion de résilience qui s'avère être im concept plus ou
moins globalisant pourrait mieux l'expliquer.
Autrement dit, si se limiter à constater qu'il existe, par exemple, un Etat en crise
avec pour effet l'état d'anomie où vont fonctionner et les acteurs et l'administration en
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général ne permet que de dégager des variables qui vont jouer comme des facteurs de risque
ou de vulnérabilité susceptibles de provoquer des troubles ou des dysfonctioimements, il
n'en demeure pas moins vrai que cet état de crise et d'anomie peut, au contraire, agir
comme facteurs de résilience et permette d'expliquer ce que font les acteurs et le système
lui-même pour s'en sortir ou « tenir le coup ». C'estce que nous tentons de démontrer dans
les lignes qui suivent en considérant, si pas toutes, mais certaines de ces pratiques policières
comme un cas de résilience.
§.3. Les pratiques observées : un cas de résilience policière
Ce que l'on pourrait retenir de l'article d'Aubeline Vinay, Sylvie Esparbès-Pistre,
Pierre Tap (2000), c'est qu'étymologiquement, on attribue le terme résilience à deux
racines : resilire et resielnta.
Resîlire contient l'idée de sauter, en anglais resilience (rebondisment, rebond
optimiste). Etl'adjectif résilient (en anglais) signifie (apte à rebondir).
Tandis que le concept latin resilientia désigne en physique l'aptitude d'un corps à
résister à un choc. En métallurgie, il renvoie à la résistance des matériaux ou de l'acier en
particulier. Le fait qu'un corps ou un matériau résiste ou ne cède pas sous l'effet d'un choc.
C'est-à-dire « tient le coup » et ne présente aucune modification en apparence. Dans ce
sens, la résilience peut être associée à la résistance à l'usure, dans la mesure même où le
matériau manifeste à lafois robustesse etflexibilité (Tap et Vinay, 2000, cités par A. Vinay,
S. Esparbès-Pistre, P. Tap, 2000, 11).
La théorie de la résilience développée par Rutter et Garmesy (1983) estfondée sur
un aspect psychologique de l'individu, sur sa robustesse, sa capacité de tenir le coup en
toute circonstance, son endurance impliquant une capacité d'engagement, de défi et de
contrôle (Kabosa etal, 1982), dans des situations à risques, mais aussi une compétence à
endurer la souffrance. Ce modèle repose sur un aspect défensif (Aubeline Vinay, Sylvie
Esparbès-Pistre, PierreTap, 2000, 11).
De ce qui précède, pour revenir aux définitions que repreiment ces auteurs, la
résilience est caractérisée par la capacité à surmonter les épreuves de la vie. Elle fait
référence à un comportement adaptatif positif(Garmesy, 1996), comme la capacité à
réussir, àvivre et à se développer positivement, de manière socialement acceptable, en dépit
du stress ou d'une adversité qui comporte normalement le risque grave d'une issue négative,
comme le maintien d'unprocessus normal de développement malgré des conditions difficile
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(Guedeney, 1998, p. 24), c'est-à-dire la capacité à bienfonctionner malgré les événements
majeurs intervenants brutalement ou les difficultés quis'inscrivent dans le temps (Aubeline
Vinay, Sylvie Esparbès-Pistre, Pierre Tap, 2000, 11).
De toutes ces définitions, les auteurs dégagent trois éléments importants :
1°) la gestion des ressources dans le temps : ceci implique des compétences telles la
robustesse, la résistance, l'endurance, la capacité à endurer la souffrance ; 2°)
la flexivité adaptative qu'implique la gestion des ressources ce en toutes circonstances
lorsqu'on se trouve confronter à uncontexte défavorable ; 3°) Et au-
delà de l'interaction sujet-enviroimement, il faudrait considérer la transaction (compromis,
concessions) entre les demandes et pressions internes et les demandes et pressions externes.
Un autre concept qui
s'apparente à celui de résilience, c'est le concept de coping. En effet, la théorie du stress et
du coping que Lazarus (1966) a développée se fonde sur l'hypothèse selon laquelle, face à
une situation difficile le sujet mobilise des stratégies pour y faire face et pouvoir s'adapter
au mieux. Et donc, si ladite théorie implique l'idée d'une interaction, elle implique aussi
celle d'une transaction entre le sujet et son envirormement. Le sujet devant réagir à la fois
au stresseur et à son propre stresset ce en fonction des ressources dont il dispose.
Ce qui fait dire à Monique Allès-Jardel (2000, 6) que ce concept désigne les
stratégies d'ajustement que développent les individus pour faire face aux situations
stressantes. Alors que pour Lazarus et Folkman (1984, cités par A. Vinay, S. Esparbès-
Pistre, P. Tap, 2000, 17), le coping se définit comme l'ensemble des efforts cogni'tifs et
comportementaux qui permettent de gérer des demandes (exigences) externes et/ou internes
spécifiques, et qui mettent à l'épreuve ouexcédent les ressources de la personne.
Et il faut préciser que deux processus intervieiment dans la relation individu-
environnement ; l'évaluation et le coping (Lazarus et Folkman (1984, cités pai A. Vinay, S.
Esparbès-Pistre, P. Tap, 2000). Alors que lecoping, comme on vient de levoir, implique un
processus cognitif qui fait intervenir la signification de la situation ce en fonction des
capacités de individu à y répondre, la mobilisation des stratégies implique la nécessité
d'évaluer la situation au regard des ressources et déficiences personnelles (internes et
externes) et de la façon dont le sujetfait face à la situation.
Il se dégage donc que l'on parlera decoping lorsque, devant une situation difficile, le
sujet non seulement doit faire face, dans le langage populaire, se débrouiller ou bricoler une
solution, mais doit surtout chercher à s'en sortir avec le moins de dommages possibles
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(résilience) (A. Vinay, S. Esparbès-Pistre, P. Tap, 2000, 19).
On le voit, utilisé en psychopathologie, le concept de résilience renvoie à la capacité
d'un individu à surmonter un traumatisme, une crise, à s'en sortir, grâce à des qualités
individuelles. Il implique des mécanismes psychologiques par lesquels l'individu peut
interrompre des trajectoires négatives. Des mécanismes par lesquels il opère des déclics,
pour se ressaisir et pourvoir faire un bond, un saut qualitatif.
Ce concept est associé à celui de coping qui renvoie à l'idée de savoir se débrouiller
ou bricoler des solutions brefdes stratégies face à des situations difficiles. Et donc, comme
le dit Boutinet (1998, 204, cité par A. Vinay, S. Esparbès-Pistre, P. Tap, 2000, 19), la
résilience comme capacité de positiver la situation imposée etd'utiliser de façon optimale
l'obstacle va se traduire indifféremment en termes de valeurs, d'attitudes ou de
comportements.
La résilience implique donc la mobilisation des ressources pour « tenir le coup »,
développer les capacités d'endurance. Et en tant capacité, la résilience s'apprend. Il faut
retenir que le comportement résilient a une base sécuritaire et repose sur un modèle
comportemental défensif
Mais au-delà de ce sens purement psychologique et individualiste, de plus en plus,
des chercheurs étendent ce concept pour expliquer des mécanismes similaires chez des
écosystèmes (résilience écologique), des espèces ou chez des populations. Dans tous lescas,
il s'agit ici de la capacité que ces derniers ont, après avoir subi des perturbations
importantes, à retrouver un état de fonctioimement ou de développement normal. Ainsi
parle-t-on, par exemple, des communautés résilientes pour désigner des populations qui s'en
sortent de grandes crises qui les affectent.
Pris dans ce sens, le concept de communauté résilience est pluridisciplinaire et est
opérationnalisé en psychologie sociale, dans l'analyse des systèmes, dans les domaines
aussi bien de la santé que de l'écologie. Il contribue de ce fait à décrire ou à qualifier des
processus par lesquels, face à l'incertitude, l'on s'adapte, restaure et gère de manière
collective la sortie de crise ce consciemment etpar nécessité, c'est-à-dire de façon active et
volontaire oualors inconsciemment, dans un élan quelque peu flou mais opérant.
L'on essaie de comprendre par exemple, comment dans une société en crise
(catastrophe naturelle, guerre, récession ou crise économique, etc.), les individus s'adaptent
à toute cette complexité des problèmes. Comment ils réagissent à la crise soit en iimovant,
soit en mobilisant certaines ressources pour pouvoir accéder au changement rapide. Mais
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aussi voir comment tout cela finit par façormer les pratiques pour les laisser finalement
s'ériger en modalités fonctionnelles du système ou du groupe social lui-même. C'est-à-dire
voir comment tout cela s'intègre aux manières de faire des acteurs, manières qui du reste
participent de la dynamique groupale ou sociétale même de leurs interactions au quotidien.
Les chercheurs tentent donc de comprendre tous ces processus de sorties sociétales
de crise en œuvre dans ces communautés dites résilientes pour les appliquer à des groupes
qui font face à des difficultés diverses afin de pouvoir en anticiper les conséquences.
Ainsi analysé, ce concept peut permettre de comprendre les pratiques policières en
les situant au niveau des acteurs ou du systèmepolicier observé, c'est-à-dire le commissariat
de police. Il s'agit parfois d'interpréter certaines de ces pratiques comme étant despratiques
résilientes. Et de considérer que l'on se retrouve en face des policiers résilients au sein
d'ime administration policière tout aussi résiliente.
Par exemple, dans ce contexte congolais précis, on serait bien en droit de se
demander comme le fait Trefon (2007) à propos de l'administration congolaise en général,
comment, dans une situation où la crise de l'Etat handicape le fonctionnement de
l'administration, dans le cas d'espèce de la police, le travail policier ou l'administration
policière n'a pas pour autant disparu ? Et comment concilier ledit état de crise avec, comme
le constate Faget (2002), le souci de la police qui demeure celui de donner des preuves
d'efficacité face à la demande sociale de plus en plus forte et diversifiée ?
Parlant de l'administration congolaise en général, par exemple, Trefon (2007, 24, 25,
26), partant de la formule de la résilience qu'il emprunte de Pierre Englebert (2003), donne
quelques facteurs qui expliquent la persistance de ladite administration au Congo :
l'instrumentalisation de l'administration par l'Etat afin de renforcer et stabiliser les élites au
pouvoir ; la recherche de survie par les agents ou les fonctionnaires et enfin, par le volume
et la diversité de demandes sociales.
Hormis ces analyses qui se sont vues parfois nuancer tout au long de la présente
recherche, tout en se confirmant dans certains de leurs aspects, il se dégage de la présente
recherche que le sel-service (savoir se servir), le manag-service (savoir s'acquitter de ses
devoirs d'agent vis-à-vis de l'Etat et de l'administration) et le co-service (savoir se
construire un réseautage social), loin d'y voir les seuls actes de déviance, traduiraient bien,
au plan opératoire, le triptyque même de la résilience policière, c'est-à-dire celle des
policiers en tant qu'acteurs et celle de l'administration policière elle-même au sein de
laquelle ils œuvrent. Le travail policier passant ainsi pour un ménage résilient entre
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multiples contraintes : individuelles, professiormelles, organisationnelles, institutionnelles et
mêmes politiques et sociales. On l'a vu, par exemple, que pour tenir le coup, certains
policiers recourent à la mendicité pour gérer le quotidien.
On comprend du fait comment les acteurs organisent leur résilience en situation
d'anomie en mobilisant un ensemble de stratégies et ressources et, comment lesdites
stratégies et ressources finissent par devenir prégnantes au niveau de pratiques. Et qu'ime
fois intégrées aux manières de faire, ces pratiques finissent par passer pour des allants-de-
soi qui alimentent après l'état même d'anomie dans lequel ces acteurs et l'administration
tout entière se retrouvent.
Et donc, une autre façon de considérer toutes ces pratiques observées serait aussi d'y
voir une certaine adaptabilité résiliente face à une situation d'anomie où évoluent et les
acteurs et 1administration policière observée au sein de laquelle ils oeuvrent, mais aussi
comment ces adaptations vont-elles-mêmes participer de l'alimentation de l'état même
d'anomie constaté.
Disons pour nous résumer, qu'il résulte de la thèse de Monjardet (1996, 200) qu'il
existe toujours des tensions entre les trois dimensions structurelles d'une police à telle
enseigne que la dimension institutionnelle qui s'exprime par les politiques policières
énoncées par l'autorité politique se retrouve toujours déformée ou détournée par les
instruments sociaux concrets que sont laprofession et l'organisation. Les buts formels sont
donc toujours détournés au profit des utilités policières particulières. Et qu'ainsi, un
système informel, fait des pratiques policières masquées, peut bien se développer à côté du
système officiel ou formel.
Ainsi reprise, cette la thèse de Monjardet, si elle permet de comprendre la
dynamique entre les trois dimensions de lapolice, elle ne permet pas assez de dire comment
ces mécanismes de déformation et de détournement se mettent en place et comment ils
fonctionnement. Doù le recours à l'analyse que fait Goffman à propos des adaptations
secondaires au sein d'une institution totalitaire qu'est un hôpital psychiatrique.
On peut ainsi comprendre que les individus qui déforment ou détournent les buts
officiels sont ceux qui s'écartent tout naturellement du rôle ou du profil que leur impose ou
leur assigne l'organisation en utilisant des moyens défendus ou illicites, c'est-à-dire des
moyens « non réglementés » {informai) ou « officieux » {unofficial). Du fait, ces individus
tournent les prétentions de l'organisation par rapport au dit profil (Goffman, 1968, 245).
On comprend dès lors, comment les acteurs, dans leur interaction avec l'organisation
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OU l'institution, de par des mécanismes d'adaptations secondaires « intégrées » qui les
caractérisent, parviennent à développer un ensemble des pratiques formant ce que Goffinan
nomme la « vie clandestine » (underlife) de l'institution. Et, c'est cette « vie clandestine »,
nous semble-t-il, qui constitue les « pratiques policières masquées » dont parle Monjardet.
Mais lorsque l'on s'interroge sur la fonctionréelle de ces adaptations dans un Etat en
crise comme le nôtre ou dans tout autre situation et contexte caractérisé par de l'anomie, ces
analyses structurelles montrent bien leurs limites. On en vient alors à mobiliser un autre
concept, celui de résilience. Il veut signifier ceci que toutes les stratégies, les « bricolages »,
les adaptations par lesquelles les acteurs et même le système procèdent, leur permettent,
fonctionnellement, de s'en sortir face à diverses contraintes qui s'imposent à eux.
En résumé de ce chapitre, constatons qu'hormis le social-service tel qu'il émerge de
la dynamique des rencontres entre les policiers et le public, il résulte de la présente
problématique trois autres registres où se jouent les pratiques policières à savoir, le self-
service, le manag-service et le co-service.
Après les deux problématiques sus-analysées, analysons à présent la troisième
problématique, celle du relationnel et de la sociabilité policière.
Chapitre IV. La problématique du relationnel policier
Cette dernière problématique s'aborde en conmiençant par l'analyse des rapports du
subalterne au cheftels qu'influencés par la logique militaire. La seconde section reprend le
phénomène de court-circuitages en termes des mécanismes de neutralisation par le haut
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mais aussi parle bas. Latroisième section tente de comprendre cequi joue lors des missions
de maintien et de rétablissement de l'ordre public. La quatrième section quant à elle aborde
la question de la disparité des niveaux d'études entre policiers et les discours sous-jacents.
Cette question de disparité touchant aussi au sexe, dans la cinquième section, nous nous
penchons sur la condition de la femme au sein de la police telle que cela transparaît des
discours des acteurs dans le champ de lapolice. Enfin, la sixième section porte sur les autres
aspects de la sociabilité policière.
Section L Des implications de la logique militaire sur les rapports du
policier au « nkunzi »
En effet, la police et le service national constituent des corps dits « assimilés » à
l'armée et les rapports interprofessionnels au sein de ces corps sont régis par le code de
discipline militaire. Il y vade soi, cette logique militaire a des implications sur les rapports
du policiers aunkunzi, diminutif de mokonzî (le chef) ou commandant de manière générale.
De même, s'il est vrai que la police dispose d'une nomenclature des grades
spécifique, il n'en demeure pasmoins vrai que l'équivalence en grade avec l'armée estaussi
consacrée par le Décret-loi 002/2002 du26janvier 2002 portant institution, organisation et
fonctionnement de la Police Nationale Congolaise où les grades des policiers le sont en
éqmvalence de ceux de l'armée.
Soumis à un régime disciplinaire militaire, d'office, les policiers, en l'occurrence les
officiers, valorisent la nomenclature militaire qui semble les réconforter dans leurs rapports
d'autorité aux subalternes. Et si elle est respectée, la nomenclature policière ne l'est que
pour les brigadiers et les agents de police. Pour le reste, c'est la nomenclature de l'Armée
qui est la plus valorisée et même la plus courante. Bref, Mon Général ! Mon colonel ! Mon
Capitaine ! Mon Lieutenant ! Mon Commandant ! Voilà qui confère le vrai statut de nkunzi
ou de chef.
De par l'esprit militaire, le nkunzi commande, donne des ordres et punit. Et pour
cela, on lui doit inconditionnellement des honneurs. Lorsqu'on l'aperçoit venir, on doit se
lever pour le salut, en lingala, losako ou, comme les policiers le disent :Mokonzi, yayo
yango yo ! (Chef, à vous le salut !). On lui doit obéissance, soumission parce qu'il est le
garant de l'ordre et de la discipline au sein du corps. Et toute une rhétorique tend à mieux
traduire ce statut de nkunzi.
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Mais au-delà de ces exigences officielles de soumission et d'obéissance, il faut dire
que la notion de cheftelle qu'elle sematérialise dans l'administration policière dénote de la
survivance des formes traditionnelles de révérence à tout ce qui représente le sacré. Et dans
les faits observés au quotidien, il est, par exemple, de mise que chaque matin, le
commandant commissariat ou son second adresse quelques mots à la troupe rangée pour
l'accueillir. A l'occasion de ces rassemblements de matin, on entend lesdits chefs répéter à
l'attention des policiers des propos tels :
1®) Règlement ezamonoko ya mokonzi (la parole du chefvautle règlement). On
veut insister ici sur la nécessité d'observer la consigne verbale du chef ;
2°) «Discipline eza kotosa, kozongisa monoko te, eza komemya bakonzi » (la
discipline, c'est obéir, ne pas répliquer aux ordres du chef, se soumettre). Du reste, ce que
l'on exige des subalternes, c'est d'éviter de contredire du coup le chef. Aux ordres duchef,
le policier doit répondre :A vosordres Commandant !
3°) Oza raisonneur ! (Tu raisonne trop !), Bomba mayele nayo napoche (garde ce
que tu connais pour toi), soldat azalaka matoyi na miso monene, kasi azalaka na monoko
muke (Si le soldat doit avoir des oreilles et des yeux grandement ouverts pour observer,
pour écouter, il doit par contre ouvrir moins sabouche pour parler). On ne réfléchit pas aux
ordres donnés par le « nkunzi ». Les ordres sont donnés pour être exécutés. Comme les
« nkimzi » l'exigent : l'exécution avant toutet la réclamation après !
4°) Soki discipline ezangi, ba soda bakotombola botaba (Sans discipline, c'est la
jungle, les soldats secomportent à lamanière des chèvres dans laprairie).
Tout manquement à la discipline, comme l'on entend les policiers le dire
mitakumanquer !, littéralement, Qe vais te manquer !), expose son auteur à des sanctions
disciplinaires sévères. C'est notamment koliya fimbo réglementaire! Okozua 15 (être
fouetté, purger 15 jours de cachot ou au mabusu. On n'a pas de choix, il faut se soumettre,
observer strictement le règlement. Car aufait, selon le jargon, opter pour le service militaire
ou la police est un choix délibéré, sauf évidement le cas d'enrôlement forcé. Il faut donc,
une fois dans la boîte, pouvoir endurer et surtout savoir assumer toutes les peines qui du
reste font partie des exigences normales du métier. Au demeurant, à l'endroit d'un collègue
qui s'en plaint et soupir : oyo mosala te ! (La police, c'est du sale boulot !), on entend
souvent les autres policiers ironiser : Nani atindakiyo oya awa, po omona pasiyapamha !
(Personne ne t'a invité à venir souffrir à l'armée ou à lapolice. Cesse de te plaindre car tues
arrivé à la police de ton propre gré).
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Et donc, les chefs font prévaloir la logique militaire qui requiert l'obéissance
quelque peu absolue à la hiérarchie, certes pour maintenir la stricte discipline militaire au
sein des rangs, mais dans la pratique, il faut y lire aussi l'intention pour les chefs de réduire
sensiblement les marges de manœuvre des subalternes.
Il faut pourtant remarquer que, pour le code pénal militaire en vigueur, l'ordre, la
consigne n'est justifiée que par l'intérêt de service. Et tout ce qui relève des simples
humeurs du chef militaire ou de lapolice ne peut engager laresponsabilité pénale de l'agent
qui s'y oppose. Et il n'est pas rare d'entendent les policiers se dire : Oyo nde balohaka
ordre mal donné ne s'exécute pas ! (Ça s'appelle ordre mal donné etqui ne peut s'exécuter)
ou encore pour se passer d'un chef qui n'en finit pas à les agacer de par son autoritarisme :
Discipline eza boumbu te ! Batosaka mokonzi, babangakaye te ! (La discipline, ce n'est pas
de l'esclavage. Onobéit au chef, on ne le craint pas !).
S'agissant précisément du sous-commissariat, au regard de leurs grades de sous-
officiers, les commandants ne peuvent pas infliger directement des punitions aux policiers.
Ils s'en réfèrent au commandant commissariat au travers d'un rapport dûment établi et qui
reprend la faute disciplinaire commise par l'agent. Comme ils le disent : Nakotiyayo na
rapport ! (Je vais t'inscrire dans le rapport !). Et il appartient au commandant commissariat
d apprécier l'opportumté ou l'urgence àpumr l'agent. Et comme il est officier supérieur qui
gère l'équivalent d'une compagnie, le commandant commissariat peut infliger des
remontrances et des arrêts simples de 15 jours tout au plus à l'égard des officiers et sous-
officiers. Mais aussi toutes les pumtions à l'endroit des autres policiers. Il sied de préciser à
ce sujet qu'à part la remontrance, toutes les punitions disciplinaires sont quasi assorties des
retenues sur le traitement. Cet enjeu financier constitue un facteur dissuasif important du
point de vue disciplinaire.
Ceci dit, hormis les faits qui sont ordinairement punis au regard du règlement de
discipline militaire applicable auxpoliciers, il existe d'autres conditions, socio affectives du
reste, pour qu'un policier soit ou non puni par la hiérarchie ce malgré que les faits commis
soient plus ou moins répréhensibles :
1°) la banalisation par la hiérarchie et/ou les pairs. Lorsque l'acte posé passe aux
yeux de la hiérarchie et des pairs comme un fait divers et vulgaire, la tendance est à la
banalisation. C'est le cas, par exemple des deux policiers qui s'insultent sous la paillotte
sans en venir aux mains, les insultes entre policiers de même sexe étant vécues ici comme
ce qui relève de l'ordinaire dans la sociabilité policière ;
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2°) l'enjeu que représente le policier concerné pour la hiérarchie ou le label par
lequel on le reconnaît de par son agir au quotidien. C'est l'homme du commandant dit-on,
ou encore, lui, il est comme ça ! C'est ça qui le caractérise ! Et donc, une caractéristique
« déviante » par laquelle on stigmatise la manière d'être d'un poUcier passe parfois pour
quelque chose de normal, de tolérable. Au sous-commissariat, par, exemple, les chefs
reconnaissent le policier Mabunga comme étant un ivrogne celui-là... Ilfait bien son travail
quand il a pris quelque chose, se disent-ils ;
3°) la réprobation des pairs et qui passe pour un défi lancé au chef. Lorsque le
groupe, de manière unanime, juge inadéquat le comportement d'un collègue en présence
d'un chef. Ce dernier le punit de façon exemplaire par crainte de l'effet de contagion. Un
policier a dû être puni de cachot pour insultes sur une policière, tout simplement parce que
les insultes en question ont été jugées inadmissibles par ses collègues. Alors que dans les
mêmes conditions, ces insultes sont tolérées et passent pour des plaisanteries. Tout change
donc avec le contexte ;
4°) il en de même lorsque les objectifs ou consignes du chef son contrariés. Ainsi,
pour n'avoir pas respecté les consignes lors d'une patrouille, un autre policier s'est vu
infliger une punition de 15 jours de cachot. L'enjeu étant la recherche de l'efficacité ;
5°) la présence d'un tiers ou d'un civil au moment des faits peut agir en élément
renforçateur d'une sanction. Aussi a-t-il été puni sévèrement, un policier dont le
comportement, en présence des civils a été jugé inopportun et par les collègues et par la
hiérarchie. C'est-à-dire comme susceptible de ternir l'imagedela police auprès dupublic, le
policier devant être un modèle pour la société. L'enjeu étant ici celui de redorer l'image de
la police auprès des tiers ou de la société.
De ce qui précède, il apparaît clairement que, comme l'armée, la police est un
« service commandé ». Et lespoliciers s'identifient comme Askari-police (soldats-policiers),
tuko ba askari-police (nous sommes des soldats-policiers). Et la logique disciplinaire à
laquelle ils sont soumis demeure une logique militaire très hiérarchisée. Et pour cette fin, la
nomenclature militaire des grades est la plus valorisée par les acteurs. C'est aussi, nous
semble-t-il, en fonction de cette logique que, contrairement aux autres polices qui jouissent
des droits syndicaux, par exemple, la police nationale congolaise demeure, à l'image de
l'armée, la « grande muette », c'est-à-dire privée desdits droits.
Comme on le voit, c'est sur ce fond de la réalité relationnelle du nkunzi (chef) à
r« askari » (soldat) que vont se réaliser les rencontres entre le commandant et les agents de
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police.
Ainsi analysé, ce registre militaro-policier qui s'affiche risque bien d'occulter ce qui
pourtant fonctionne implicitement de manière aussi efficace sur le plan disciplinaire.
L'observance stricte des règles disciplinaires militaires bute sur certaines contraintes selon
l'explication qu'en donnent les policiers eux-mêmes. Les effectifs réduits des policiers
joueraient pour beaucoup en défaveur d'un recours systématique aux sanctions par les chefs.
Le besoin en hommes étant énorme, les policiers purgent rarement l'entièreté des sanctions
leur imposées parce que vite rappelés à d'autres services. Il existe pourtant des implicites
sanctionnels qui fonctionnent en lieu etplace des prescrits disciplinaires réglementaires. Ces
implicites ne peuvent mieux s'appréhender qu'en les inscrivant au registre de la
conflictualité dans les relations ou rapports entre policiers notamment, les court-circuitages
auxquels se livrentles acteurs dans le champ policier.
Section IL Les court-circuitages ou mécanismes de neutralisation
Comme le titre l'indique, nous revenons ici sur tous les aspects observés qui
s'inscrivent au registre des implicites sanctionnels qui fonctionnent dehautenbas en termes
des mécanismes de court-circuitage ou de neutralisation des uns par les autres. Si tout ceci
relève du registre de la conflictualité entre acteurs, c'est sans ignorer que des rapports tout
aussi harmonieux existent entre acteurs et fondent un bon climat de fonctionnement
administratif.
§.1. Les court-circuitages ou neutralisation par le haut
Il s'agit de faire ressortir les pratiques de la hiérarchie tendant à neutraliser les
actions des subalternes. Plusieurs mécanismes ont été observés dont certains ont déjà fait
1objet d'un commentaire dans les chapitres précédents. Nous les reprenons ici pour raison
de forme. C'est notamment :
1. Le phénomène libérer moto wana
Pour signifier :(libérez cette personne là).
Nous l'avons fait remarquer en parlant de la gestion par les OPJ des dossiers dits
« sensibles ». Certaines personnes mises en cause ou leurs proches, pour contourner l'OPJ,
préfèrent traiter ous'arranger directement avec la hiérarchie qui, pour neutraliser l'action de
l'OPJ à la base, intime à ce dernier l'ordre de libérer le détenu ou d'arrêter l'instruction du
dossier. Ceci, sans le moindre souci de l'article 29 de l'ordonnance n°78-279 du 3 juillet
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1978 déjà repris et qui stipule qu'en aucun cas, les OPJ, dans l'exercice des missions
judiciaires, à partle ministère public dont il dépendent directement enmatière d'enquête, ne
peuvent etpour quelque motif que ce soit déférer à un ordre d'aucune autre autorité leur
enjoignant de ne pas poursuivre, d'arrêter, de saisir ou de ne pas exécuter les devoirs
auxquels ils sont astreints.
Pourtant, et nous l'avons souligné, la dépendance hybride des OPJ est loin d'en
faciliter l'effectivité sur le plan pratique.
En effet, il faut savoir qu'en amont duprocessus de désignation des OPJ, setrouve le
premier enjeu, celui lié aux modalités même de leur sélection. En effet, toute demande
d'habilitation et de prestation de serment est introduite auprès du Procureur par le chefde^
corps ou l'autorité de tutelle du corps auquel est affecté l'OPJ postulant. Le chef
hiérarchique examine en premier le dossier de candidature. C'est lui qui décide des agents
qui sont à présélectionner et c'est lui qui trie ceux qu'il faut inscrire sur la liste définitive à
adresser au Procureur. Il y a là un enjeu de pouvoir qui se négocie parfois de plusieurs
manières. Ainsi, im OPJ, quoique assermentée, reste ou demeure quelque peuredevable à sa
hiérarchie.
Ensuite, dans l'évaluation des officiers de police judiciaire, la dépendance à la:
hiérarchie est consacrée. En effet, au plus tard un mois des signalements dans le corps et
service auquel l'OPJ appartient, le Procureur de la République établit et adresse en copie le
signalement individuel de l'OPJ à l'autorité hiérarchique de l'OPJ concerné. Et cette
dernière en tient compte dans les cotations définitives avec des implications sur la
promotionou l'avancement en grades de l'OPJ.
Il y a donc là, pour l'OPJ, un enjeu professionnel sérieux ; la promotion en grade et
qui le lie directement à sa hiérarchie. Ainsi, sont institués, dans la pratique policière au
quotidien, des mécanismes internes d'évaluation qui comportent certaines dimensions de
l'évaluation qui est faite par le Procureur. On exige aux OPJ de réserver les copies des
procès-verbaux qu'ils dressent à la hiérarchie. Et certains services se chargent, à l'interne,
de vérifier et d'attester de leur valeur. Et ce contrôle interne est effectué selon tous les
critères de contrôle dévolus au ministère public : comportement de l'OPJ, fond et forme des
procès-verbaux et rapports, zèle, probité, valeur et degré de confiance à accorder à ses
constatations. Au niveau du commandement District, le S3 (chargé de l'organisation, de
l'instruction et des opérations) s'occupe entre autre des dossiers des OPJ etmême le S2 (le
chargé des renseignements), de même que la hiérarchie directe de l'OPJ au niveau di:
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commissariat. On l'a repris, ilya au sein du commissariat un chargé de pool des OPJ qui est
en fait la troisième personnalité dans la hiérarchie.
Enfin, il existe des conditionnalités internes à l'exercice de la fonction d'OPJ. Il ne
suffit pas d'être assermenté, faut-il encore être affecté à un poste de lapolice qui permette
1exercice effectif de ladite fonction. Il y a là un enjeu de disponibilité des postes. Et là que
les postes sont disponibles, se pose un autre problème, celui lié au choix età l'affectation, à
des postes jugées stratégiques, des persoimes de confiance ou loyales au chef. Une fois de
plus, c'est la hiérarchie policière qui décide de ce qu'elle fait d'un OPJ fiit-il assermenté.
Ces conditionnalités internes tiennent aussi des enjeux financiers. La police est l'uns
des services publics générateurs des recettes de l'Etat. Et la fonction judiciaire est l'une des
ressources importantes en recettes réalisées par la police. Il va s'en dire que ladite fonction
retient plus d'attention des chefs hiérarchiques. Du fait, la fonction passe pour une fonction
à enjeu. Il faut donc placer des hommes de confiance à des postes clés si l'on tient à avoir de
lamaîtrise sur tous les rouages financiers du système. L'enjeu étant pour le chef de savoir
comment s'approvisionner et entretenir, à son tour, sa hiérarchie et mériter de sa confiance.
Les affectations ne sont donc pas automatiques, elles procèdent d'un tri opéré
minutieusement par la hiérarchie selon les critères qu'elle définit ce par rapport aux
contingences situationnelles, professionnelles, organisationnelles et/ou institutionnelles. Les
fonctions d'OPJne sont donc pasdes fonctions auxquelles l'on accède d'emblée.
Et à tout ceci, il faudrait ajouter la manière dont les chefs policiers se représentent
les ordres qu'ils donnent, comme quoi, règlement eza monoko ya mokonzi (la parole du
chef vaut le règlement). On comprend dès lors qu'il existe autant des tensions à gérer par
rOPJ face à sa hiérarchie policière.
Cette réalité, les OPJ en sont conscients et trouvent, dans leurs pratiques, des
ajustements, des stratégies pour pouvoir fonctionner à courant ou à contre courant des deux
administrations ou hiérarchies (judiciaire et policière). Les OPJ agissent souvent en acteurs
deleur harmonie et de leur heurt oudeleur télescopage. Bref, les OPJ les mobilisent comme
ressources.
Il y a donc chaque fois, selon les situations, à la fois des tensions à gérer et des
avantages à tirer. Il faut donc faire preuve de « resourcefulness », c'est-à-dire de plus
d'ingéniosité pour se tirer d'affaire. Car, la hiérarchie policière cherche toujours à s'imposer
comme incontournable même enmatière de traitement des dossiers judiciaires. Et à certains
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OPJ qui tentent de s'y opposer ouvertement, des sanctions ne tardent pas à tomber, entre
autres, une permutation punition.
2. Les permutations sanctions
Il arrive donc qu'un chefdésaffecte simplement l'agent qu'il qualifie de « fauteur »,
ou selon les propres termes des policiers, le renvoie au garage. Le mette en garage, c'est
aussi, à défaut d'une désaffectation totale, une réaffectation du « fauteur » à un poste dit
« yapamba » (sans aucun enjeu) où il vatrimer car coupé de toute source de revenus. C'est
ce sur quoi veut insister le commandant Matata lorsqu'il confie en filigrane de lavisite des
lieux effectuée par le commandant commissariat second :
Prof., nous travaillons dans des conditions difficiles. Avec nos chefs, comme vous le voyez,
ilfaut bien les «soigner » quand ils viennent en inspection. Sinon, on est indexé. Et on peut
s'étonner un matin, une mutation tombe vers un petit sous-commissariat où il n'y a rien !
Ou alors, on peut être gardé sansfonction précise. Et ce sont les enfants à la maison qui
vont plus en souffrir !
Mais au de-là de cette sanction négative, la permutation peut l'être aussi pour
récompensé un agent loyal. Soit par le maintien à un poste qui lui rapporte, soit encore vers
un meilleur poste ailleurs. C'est, entre autres, ce pourquoi il faut toujours « soigner » ses
chefs hiérarchiques sur lequel insiste le commandant Matata dans sespropos.
Il faut donc ménager des espaces de négociation, de marchandages afin de protéger
son poste.
3. Les réquisitions d'information par les magistrats civils
Comme déjà repris, la réquisition d'information est l'ordre ou l'acte par lequel un
officier de police judiciaire se fait charger, par le ministère public du ressort, d'accomplir
une mission bien déterminée. Certains magistrats du parquet en profitent pourtant pour
dessaisir un OPJ qui n'est pas du réseau ou encore arracher auprès des OPJ, des dossiers qui
peuvent leur rapporter de l'argent comme c'est le cas dans l'un des récits repris au
deuxième chapitre de cette deuxième partie et qui traite de ce que les OPJ appellent de
Vinsécurité judiciaire. Et l'insécurité judiciaire, c'est aussi les mandats décernés par les
magistrats militaires contre certainspoliciers.
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4. Les mandats décernés par les magistrats militaires
Nous l'avons aussi dit, les magistrats militaires ont tendance à considérer la police
comme de la vache laitière. Aussi profitent-ils des certains abus commis par les policiers
pour les convertir en infractions militaires. Ils décernent ainsi des mandats d'amener et de
comparution comme le démontre l'un des récits en rapport avec la gestion des dossiers dits
« sensibles ».
Hormis toutes ces pratiques, il a été aussi observé au commissariat, la pratique dite
du commandant « frappeur ».
5. La pratique du commandant« frappeur » ou« ékéngé »
Pour dire : (un commandant éveillé)
Le commandant commissariat arrivait, recevait des honneurs, s'introduisait juste
après dans le bureau des OPJ. Puis en ressortait et balayait du regard ce qui se passait au
cachot. Il entrait enfin dans son bureau en transitant par le secrétariat où il se faisait
informer rapidement sur l'essentiel des dossiers inscrits à l'agenda du signataire, puis
s'installait dans son bureau.
Après avoir parcouru le signataire et reçu le rapport du commandant second et du
gradé d'élite, il recevait les quelques visites annoncées et ressortait. Une chaise lui était
installée juste à l'entrée du bureau des OPJ, c'est-à-dire entre la porte dudit bureau et le
cachot. Il avait ainsi en vue tout l'entre-espace et surveillait tout de près. Des entrées des
plaintes à leurs issues, des gardes à vues aux sorties du cachot, tout était minutieusement
contrôlé.
A défaut de s'installer là, on pouvait le percevoir sillonner la cour ou alors en plein
entretien avec l'im de ses visiteurs debout, sous les arbres, à l'entrée du commissariat. Il
occupait ainsi l'espace physique du commissariat dans une espèce de rituel quotidien des
positionnements.
Et l'administration se poursuivait dans tous ces espaces. Etpour tout le temps qu'a
duré notre enquête au bureau du commissariat, sauf cas de visite officielle et d'instruction
des dossiers, le commandant faisant aussi office d'OPJ, le reste de temps, il pouvait, du
dehors, recevoir des rapports, signer des papiers, donner des ordres et au plus simple
recevoir certains de ses visiteurs.
Tout cezèle ducommandant et surtout, savisibilité envahissante dans l'entre-espace
et dans la cour étaient loin d'arranger les choses du côté des APJ sous la paillotte. Cela
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contribuait à réduire sensiblement leur marge de manœuvre en tant qu'intermédiaires ou
« passeurs » s'interposant entre le public et les OPJ. Loin d'être indifférents, les APJ vont
faire de cette pratique du commandant toute une thématique qui alimentait leurs
conversations. Et de tout ce qui s'est dit autour, ces extraits, partant d'une exclamation de
l'un d'entre eux, nous ont paru très pertinents à comprendre ce que voulait signifier cette
pratique du commandant : Oyo ndé kicommandant yakobotamapenza ! (C'est çaqui mérite
d'être qualifier de congénital dans l'art de la pratique du commandant !). Et uncollègue de
ponctuer : Ba commandants frappeurs, hango wana te ! Aza ékéngé ! Il faut ayoka pe
amona tout! (Ce sont ceux-là de véritables commandants frappeurs ! Il est ékéngé
(éveillé) ! Il veut tout entendre, tout voir !). Et enfin, au dernier de conclure : Kutu asali
elokomoko te ! Ba mosusu bazuakafoingula ya cachot po ayeba bokangi boni ? Bozuwi
boni ? (Au fait, il n'a encore rien fait ! D'autres commandants, par contre, détiennent eux-
mêmes la clé du cachot ; en lieuet place du chef de poste de garde. Toutcelapourchercher
à savoir combien vous avez arrêté et combien vous avez gagné !).
En jargon populaire, « frapper » ou opérer des « frappes » veut signifier duper un
partenaire lors des transactions en profitant de sapropre turpitude. Il faut donc comprendre
par frappes tous les astuces, toutes les situations ayant pour fmalité de duper. Et Kozala
ékéngé veut signifier, en lingala rester éveillé ouêtre prudent, rester sur le-qui-vive, sur ses
gardes, voir tout d'un œil vigilant...
Commandantfrappeur et ékéngé, cela évoque donc une posture d'extrême vigilance
pour parer à laruse des personnes sous son autorité. Cela induit de chercher à avoir lamain
mise sur tout ce qui se passe ou qui peut se passer de louche. Il faut de ce fait, se rassurer, si
l'on tient à ne pas se laisser duper, de tout ce que le commissariat permet de récolter des
différentes gardes à vues opérées par les OPJ. On invente et réinvente diverses stratégies
pour réduire de plus en plus les marges de manœuvre des subalternes. On frappe justement
parce qu'on ne donne pas assez d'occasions à se faire duper par ces derniers. Ettout ce zèle
administratif et de contrôle est vu sous ce registre du commsnàaxAfrappeur. Mais ce zèle, si
nous l'évoquons en parlant de la pratique du commandant commissariat, il était tout autant
observé auprès du commandant sous-commissariat et des autres OPJ dans leur rapport aux
APJ. D'où nécessité d'évoquer lamanière dont les OPJ neutralisent les actions des APJ.
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6. La neutralisation des APJ par l'OPJ au sous-commissariat
Ce que 1on a pu souvent observer, c'est que lorsque l'enjeu financier entre en jeu,
des mécanismes sanctionnels implicites sont mis en œuvre. Par exemple, un jour au sous-
commissariat, les policiers ont «botché » (mangé), c'est-à-dire ont procédé par le self-
service. Ils se sont donc approvisionnés seuls de revenus du «treizage » des plaintes en
faisant fi d'une des règles, le savoir approvisionner le chef. La réaction de ce dernier ne
s'était pas fait attendre : Oyo eza maseki ! Bokoenregistrer lisusu ha plaintes té ! Ngayi
moko nakobanda kosala yango ! (C'est du n'importe quoi ! Désormais, vous n'allez plus
eraegistrer lesplaintes ! Je le ferai moi-même !).
On l'a dit, au sein du sous-commissariat, la tenue du registre des plaintes constitue
une source de revenu pour la survie quotidienne des APJ. Le leur en priver constitue une
forte pression exercée sur eux. Et en exerçant pareille pression, le commandant veut ainsi
mettre fin à l'excès de zèle auquel se livrent les APJ depuis un certain temps.
Conmie aussi, le chef peut mettre en embargo les policiers par le gèle systématique
des opérations d'arrestation. On le voit alors seul sortir et aller s'arranger avec les
contrevenants en dehors du bureau.
Et donc, comme il est parfois difficile à un commandant de punir un subalterne dont
le forfait se rapporte à des formes de négociations implicitement établies en mobilisant, par
exemple, le barème de sanctions formellement prévu, les chefs préfèrent plutôt actionner
d autres formes de pressions plus pratiques. Et on glisse, en pareilles situations, vers un
autre registre de sanctions qui, lui fonctionne implicitement de manière aussi efficace. C'est
notamment imposer un certain nombre de privations des avantages quotidiens comme
illustré ci-haut.
Donc, dans les interstices des ces règles disciplinaires militaro-policières telles que
reprises dans le « Précis sur le règlement de discipline militaire. Catéchisme du soldat des
fac » ou du décret-loi du 9 juin 1965 portant règlement de discipline des officiers, sous-
officiers, gradés et soldats de l'Armée Nationale Congolaise (ANC), viennent s'instituer des
règles implicites de gestion des rapports du chef aux subalternes et qui fonctionnent. Et ce
sont des situations qui vont déterminer la mobilisation de l'une comme de l'autre des
modalités sanctionnelles en termes de ressources. Bref les deux modalités (formelles et
implicites) fonctiorment, le tout dépendant des situations qui requièrent leur mobilisation par
l'un ou l'autre des acteurs possédant le pouvoir de sanctionner et surtout d'affecter ou de
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désaffecter l'agent jugé « fautif ».
Mais à ces sanctions, les subalternes opposent à leur tour d'autres formes de
neutralisation de l'action du chef
§.2. Les court-circuitages ou neutralisation par le bas
Si la hiérarchie développe des mécanismes de neutralisation, il en est de même des
subalternes. Nous nous proposons de reprendre ci-dessous les pratiques auxquelles
recourent les APJ en face des OPJ avant de revenir sur ce que font les OPJ face à la
hiérarchie.
1. Les APJ face aux OPJ
Pour illustration, commençons par ces propos des policiers au sujet de
l'enregistrementdes plaintes qui leur est interditpar l'OPJ Matata :
Celafait déjà deux jour qu'il ( Matata) nous a arraché le registre desplaintes. Lepeu que
nous obtenons nous suffit juste pour un petit déjeuner ici.
Et le commandant Mayele qui est l'adjoint joue au modérateur comme les
confirment ces propos du d'Elite un jour après :
Il nous afinalement remis le registre. Je l'aifait remarquer au commandant Mayele. Je lui
ai dit exactement ceci : « Dites à votre collègue que les policiers sont mécontents. Lorsque
l'on travaille avec des gens, ilfaut savoir partager. Comme ilveut manger seul, nous allons
quitter. Nous irons chercher d'autres commissariats et vous resterez seuls à deux ».
A nous :
Vous savez Maître, on était nombreux ici. Nous étions 18 policiers mais aujourd'hui, nous
sommes restés à quatre. Tout çà, parce que le chefque nous avons est vraiment mauvais. Si
c'est Mayele qui était titulaire, çàaurait était bien. Lui, c'est vraiment un bon commandant
Ca seraitplein des policiers ce sous-commissariat. Mais l'autre (Matata), il est vraiment
terrible ! (Silence).
A l'autre policier :
Je sais que le commandant Mayele lui aparlé, il lui afait parvenir notre souci. Et ce matin,
avant qu'il ne sorte, il m'a laissé 4000 francs, à nous deux, sur ce que les gens ont payé
hier. D'ailleurs, le Major l'a mis en garde. Il lui a dit : « si les quatrepoliciers te quittent,
je ne t'affecterai plusjamais d'autres policiers ». Il apeurque nous quittions !
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Et si vous quitter, qu'adviendra-t-il ?
Le policier :
Maitre, c est de la mauvaise foi ! S'il continue, il suffit d'aller nous arranger avec le
commandant commissariat second, ilnous affecte ailleurs !Nous lui dirons que l'on ne sait
pas travailler avec un commandantpareil l
Comment ça se passe ? Vous pouvez quitter de votre gré un sous-commissariat pour un
autre ?
Le policier :
Non ! Bon ! On s'arrange avec le commandant second, évidemment en lui donnant un petit
rien et il signe l affectation pour un autreposte que l'on trouve soi-même intéressant. Soit
encore, si nous nous plaignons auprès du gradé d'Elite qui passe chaque jour pour
s'enquérir de la situation du sous-commissariat Une fois saisi, ilpeut faire rapport au
Major du climat quiprévaut ici. Et à notre place, c 'est le commandant sous-commissariat
que l'on risque defaire partir.
Mais comprendre ces pratiques implique que l'on jette un regard sur lamanière dont
chacun des devix commandants interagit avec les hommes de troupe.
On se retrouve en face des deux hommes aux approches relationnelles très
différentes envers les policiers. Et lorsque l'on observe leur style de commandement, on
réalise bien que chacim a réussi à imprégner de sa marque la conduction de la troupe. Très
autoritaire pour le premier (Matata) etréceptif pour le second (Mayele). Il s'induit, des deux
modalités interactioimelles insufflées par les deux hommes, deux clichés opposés à Ixavers
lesquels ils sont perçus par les agents. Eten observant de plus près, leproblème réside dans
le traitement que chacun des deux réservent aux policiers. Car, làque Mayele, seul en poste,
choisit de rassurer les policiers que les revenus des approvisionnements ou du «treizage »
leur reviennent d'office, Matata va, quant à lui, choisir de vouloir tout comprendre de
1argent des plaintes ou à faire le commandant «frappeur ». Et aux yeux des policiers,
Matata joue aumutungisi (à l'emmerdeur), alors que Mayele ferait du « bon » commandant.
Ce qui explique d'ailleurs que les policiers puissent s'appuyer sur lui pour faire revenir le
chef à la raison.
On peut donc retenir après cette parenthèse à propos du style relationnel des deux
commandants que les policiers adoptent certaines stratégies pour faire pression ou
neutraliser l'action de l'OPJ ou du commandant : faire de l'OPJ debout et menacer de faire
défection, les affectations se monnayant auniveau du bureau du commissariat.
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Il faut pourtant préciser que, s'agissant de la défection, les policiers savent qu'à
mesure qu'elle prend de l'ampleur ou devient systématique au sein d'un sous-commissariat,
cela peut avoir pour effet, soit d'éveiller l'attention dela hiérarchie sur cequi semble nepas
marcher et d'en rappeler le commandant-OPJ concerné à l'ordre. Soit, encore, lorsque la
hiérarchie en juge nécessaire, de le désaffecter du poste.
Par contre, il s'avère souvent que, malgré la bonne volonté du commandant enplace
à mieux vivre avec les agents, le poste soit en lui-même sans grand enjeu financier pources
derniers. Ceci n'agite pas assez souvent les policiers qui, à la place, développent d'autres
modalités d'approvisioimement notamment la mendicité. Et s'il y a défection, ce le sera
pourchercher mieux ailleurs que par opposition au chef
On notera donc de ce qui précède que si la défection est souvent utilisée comme
stratégie de neutralisation, elle l'est aussi souvent comme mécanisme de repositionnement
lorsqu'il s'avère qu'il est devenu intenable de prester à un poste qui ne rapporte rien. Il en
est de même lorsqu'on souhaite changer d'unité ou quand c'est un militaire qui cherche à
prester comme policier. Dans ce cas précis, le monnayage des affectations s'opère à un
échelon plus élevé que celui d'un commissariat.
A ces deux stratégies (l'OPJ debout et la défection), s'ajoutent deux autres
mécanismes, lesfrappes et les touches.
A. Les «frappes»policières comme stratégies deneutralisation du chef
Commençons parpréciser que trois manières de duper le chefont étéobservées :
1°) Le cas où les APJ se résolvent d'organiser ime certaine prise d'otage du chef.
Ils s'interposent et brouillent les contacts du chef avec le public en filtrant
systématiquement tout. Par exemple, pendant que les commandants ou les OPJ attendent
tout bonnement que les plaignants leurs soient orientés, du dehors ou à l'accueil, les APJ
choisissent de monter les enchères en exigeant des montants très élevés à l'enregistrement
de plaintes pour décourager certains plaignants. A défaut, ils prennent l'air très violent
envers ceux qui vieiment pour la saisine afm des les obliger à se faire convoyer ouvirer vers
les autres sous-commissariats proches ou vers des OPJ jugés plus humains et avec qui l'on
peut manger. Ettout se passe en «kundelupin », c'est-à-dire, en cachette, en coulisse et loin
du regard « curieux ». Kundelupin renvoie à toute pratique souterraine qui résiste à toute
emprise du contrôle officiel mais partagées par les acteurs.
2°) A travers la pratique de l'OPJ debout, les frappes le sont aussi pendant les
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opérations dites mukwao (lors de l'exécution d'un mandat ou des opérations d'arrestation).
Comme déjà dit, les policiers enprofitent pour régler à l'oral ou clôturer certaines affaires,
la motivation étant celle de priver le chef ou les OPJ de certaines ressources. Et après s'être
arrangé avec le prévenu, les policiers ou APJ demandent à ce dernier de s'éclipser pour ne
pas se faire rattraper, puis retournent bredouilles au sous-commissariat. Les APJ se disent
ainsi avoir frappé lechef etpeuvent se venter de leur exploit : Tofrapper yé lAliefrappe !
(On l'a dupé !). Et donc, sous sa forme des « frappes », la pratique de l'OPJ debout se
présente à la fois comme une stratégie de neutralisation autant qu'elle constitue une
modalité de pressionexercée par les pohcierssur le chef ;
3°) I.QS frappes, c'est aussi cacher une partie de la somme d'argent perçue lors de
l'enregistrement des plaintes pour se lapartager après. Etonl'a vu, lorsque le commandant
en fait un moindre soupçon, il en arrive à interdire tout enregistrement des plaintes par les
APJ.
Et vu sous ce registre de conflictualité, ce qui se joue, c'est l'enjeu de pouvoir. En
voulant affaiblir le pouvoir du chef, en rendant ce dernier de plus en plus inefficace et de
moins en moins opérationnel, les policiers s'emploient à tout prix à l'obliger à prendre en
compte leur point de vue. Et donc, toutes ces pratiques ont pour effet d'attiser l'inquiétude
du chef. Car désormais, non seulement que tous les mandats qu'il décerne lui sont retournés
improductifs, il sent ses ressources s'amoindrir. Et de là à considérer que les contours de
son pouvoir chancèlent et s'émoussent ne peut faire l'ombre d'aucun doute de sapart. Il doit
donc négocier son pouvoir en faisant certaines concessions. Il se doit de ménager des
espaces ou des zones de tolérance à gérer. C'est-à-dire des moments où il sait, qu'entre les
policiers et le public, des choses se passent ou sont entrain de se passer et dont il fait qu'il
ne sait rien par nécessité à vouloir bien fonctionner. Mais aussi, ménager des zones ou des
moments de contrôle pour ne pas laisser tout couler. Il faut donc que corresponde à une dose
de fermeté, une dose de tolérance. Car, ily a làtout un enjeu de pouvoir qui se joue entre lui
et ses subalternes, d'où des tensions à gérer.
B. Les « touches » comme stratégies d'« enterrement » du chef
Les « touches »interviennent lorsque les relations sont tellement tendues au point de
vouloir en finir avec le chef ou un collègue. Touches ou boules veulent signifier des coups
bas. Nous l'avons repris en parlant de l'évitement à « treizer » (voir infra), ceci en référant
la réalité à ce qui se passe lors d'un match de football où l'arbitre sanctionne par un pénalty
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une touche de main effectuée par un joueur dans la surface de réparation. Dans le cas
d'espèce, cela consiste pour les policiers à faire sanctioimer le chef enle faisant prendre la
main dans le sac par la hiérarchie. Par exemple, au moment des faits, les APJ dénoncent
auprès des autorités hiérarchiques tout cas de flagrance ou de fautes professionnelles. Trois
cas de dénonciation ont été observés :
1°) Dénonciation des OPJ
L'exemple le plus fréquent consiste à dénoncer auprès d'un magistrat ou auprès des
policiers de la MONUC uncas de garde à vue qui seprolongent au-delà de 48 heures. Deux
OPJ en ont été victimes au commissariat du fait d'un conflit de partage d'argent qui les
opposaient aux gardes commis au cahot. L'un dont le récit ci-haut relatif au cas de viol et
dont les gardes, au lieu dele prévenir, ont préféré laisser la MONUC sesaisir du dossier. Le
deuxième OPJ, lui, s'est vu arracher le dossiersur réquisitiond'information décernée par un
magistrat du parquet civil. Magistrat a qui l'information d'une détention irrégulière a été
rapportée par un policier du commissariat qui en avait marre d'un OPJ qui l'a plusieurs fois
utilisé dans les arrestations sans rétribution en retour ;
2°) Conseiller le prévenu ou le plaignant à faire arrêter l'OPJà l'auditorat militaire.
Il est question d'une affaire d'un cambriolage d'une maison. Mis aux arrêts, le
prévenu paie une forte caution à l'OPJ qui le relâche un jour après. Et l'OPJ fait tout pour
éviter le plaignant. Les policiers sous la paillotte, qui en ont marre d'un OPJ qu'ils
considèrent comme « mauvais commandant », conseillent au plaignant qui ne sait à quel
saint se vouer d'aller saisir immédiatement l'auditorat militaire. Le plaignant a suivi le
conseil et est allé se plaindre contre l'OPJ devant un magistrat militaire. Le motif est
simple; il s'agit d'une évasion de détenu, une infraction à caractère militaire. Et le
lendemain matin, les agents de l'auditorat viennent arrêter l'OPJ. Et aux policiers sous la
paillotte de s'en moquer : asimbi touche (ila pris une touche).
On peut en plus indiquer qu'à propos des « touches », certains policiers-APJ
fonctionnent souvent en réseau avec la hiérarchie et participentdu contrôle irhplicite exercé
sur les commandants ou les OPJ. Ils constituent de ce fait un canal commimicationnel pas
des moindres par lequel la hiérarchie contrôle à la base les activités des OPJ. On ne peut
s'en douter, le GSM sert souvent à cette fin. Et en retour, comme parapluie, ils se servent
de la couverture du Gradé d'élite et des commandant qu'ils alimentent soit en informations,
soit en « Ya unités » (crédits pour GSM) aux fins d'apparaître comme des intouchables ou
protégés de la hiérarchie. Le souci d'efficacité pousse lahiérarchie à entretenir ces réseaux
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de communications informels avec lespoliciers de terrain.
Et c'estjustement ce statut d'intouchable qui fait dire unjour lepolicier Pur-soldat à
ses collègues lors d'une conversation :
Epai ngai nazali hoyel Ndenge omoni ngai ! Naza moke mais keba ! keba ! Bisoba oyo !
Okokende nangai wapi ? Okofunda ngai wapi ? Epai ya nani ? Keba ! Okomela pema !
(Comme vous me voyez, peut-être que je ne représente rien à vos yeux ! Mais faîtes
extrêmement attention ! Vous ne m'emmènerez nulle part ! Si vous osez, vous serez vous-
mêmes essoufflés !).
Ceci pour signifier qu'ilne peut craindre d'être puni unjourpar son chefdirect.
Dans lapratique, il s'avère qu'un commandant ou OPJ dont le départ du poste a été
ainsi occasionné par les « touches »opérées par les policiers, est dit avoir été «enterré », en
jargon, kokunda ! L'on comprend dès lors pourquoi et, parce que l'efficacité de son action
en dépend, dans son rapport aux policiers ou aux APJ, tout ce que fait le commandant ou
l'OPJ, c'est de tenir compte de cet enjeu de pouvoir en conciliant fermeté et marge de
tolérance. Fermeté puisque l'efficacité du commandement l'est dans une logique de
discipline militaro-policière. Et marge de tolérance parce qu'il faut s'assurer la solidarité
des policiers-APJ pour mieux fonctionner. Solidarité qui tient souvent des espaces où l'on
ferme les yeux pour ne pas trop étouffer ses subalternes. Et il faut savoir jouer sur ces deux
pôles de la relation.
Donc, si formellement s'affichent les rapports d'autorité, implicitement les
interactions se jouent sur fond du pouvoir réel à détenir afin de faire infléchir l'inter-actantà
son point de vue. Et s'il y a, pour le commandant, à user d'autorité, il y a surtout bien plus
encore, savoir négocier la zone de pouvoir qui elle se polarise autour des divers enjeux,
entre autres, l'enjeu financier.
Dans tous les cas, chacun des acteurs sait actionner tout ce qui est susceptible de lui
permettre d exercer son pouvoir sur Tinter actant en face. Les commandants en savent
autant de lafaiblesse des policiers comme ces derniers maîtrisent bien les zones de pouvoir
pour infléchir ces derniers. Les règles implicites fonctionnent en allants-de-soi qui
constituent le socle même des interactions. C'est-à-dire des formes des règles par rapport
auxquels tout écart génère des conflits. Et ces règles sont d'autant plus prégnantes qu'elles
façonnent les manières de faire des uns et des autres.
Nous pouvons boucler ce point des rapports des commandants ou OPJ aux policiers
en retenant que ces rapports s'inscrivent dans la triple dimension de l'identité policière en
/
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RDC à savoir, la dimension militaire, judiciaire et policière.
Voyons à présent ce qui se passe aux rencontres des commandants sous-
commissariats ou les OPJ avec les autres acteurs agissant d'en haut.
2. Les OPJ face à la hiérarchie
Face à leur hiérarchie, les OPJ recourent aux mêmes stratégies que celles que les
APJ mobilisent contre eux. C'est-à-dire lesfrappes et les touches.
Par exemple, nous l'avions repris ci-haut au sujet de l'ordre reçu de son chef de
libérer un détenu, l'OPJ Matata donne conseil à la partie lésée d'associer un avocat à la
rencontre avec le commandant. Il enprofite pour instnmientaliser cette présence de l'avocat.
On l'a dit, il réussit ainsi à faire transférer le dossier auparquet enneutralisant son chef
Et contre la sanction administrative lui infligée après par son chef, il réussit à y
échapper par la menace de dénoncer ce dernier auprès des ONG et surtout auprès de la
hiérarchie judiciaire.
Comme aussi, et on l'a repris, face au magistrat qui a décerné une réquisition
d'information, l'OPJ Masengo, tout en contournant le magistrat, saisit sa hiérarchie qui se
charge d'intervenir auprès de l'Auditeur supérieur. L'action amorcée par lemagistrat vaêtre
aussitôt neutralisée par sa propre hiérarchie. La stratégie consistant à rapporter la
vulnérabilité dans le propre camp du magistrat. De même qu'a procédé l'OPJ Makelele qui
a opposé à laréquisition d'information décernée par un magistrat, une autre réquisition cette
fois là antidatée, neutralisant ainsi l'action du magistrat par l'acte pris par son collègue. Le
magistrat recruté par l'OPJ fait partie du réseau relationnel que ce dernier s'est tissé au
niveau du parquet. Un réseau qui participe du «parapluie » de l'OPJ, c'est-à-dire qu'il
exploite comme ressource en vue de se sécuriser sur le plan socioprofessiormel. En échange,
les magistrats entretiennent pareil réseau avec les OPJ pour s'approvisionner en dossiers.
Ce co-service OPJ-magistrats constitue donc à la fois un mécanisme de
neutralisation et un dispositif implicite de sécurisation et d'approvisionnement.
Et à défaut de recourir aux servicesd'un magistrat partenaire, pour court-circuiter un
magistrat, l'OPJ peut conseiller un plaignant de saisir directement un juge du tribunal
d'appel par une citation directe ou alors de s'adresser au Procureur de la République. Ainsi,
le magistrat qui prétendait dessaisir l'OPJ va, à sont tour, se voir dessaisir du dossier par ses
chefs hiérarchiques. Soit encore, l'OPJ peut se résoudre de prendre la fuite lorsque
l'arrestation par un magistrat militaire devient imminente. Ceci, avant d'attendre s'arranger
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avec sa hiérarchie pour être réaffecté dans une autre unité ou ailleurs, en dehors de la ville.
Ou encore, l'OPJ s'éclipse afin de jouer sur le temps. C'est-à-dire observer des moments
d'absence pour que l'affaire se calme avant de revenir prester normalement.
Ces moments d'absence se négocient souvent avec les agents de l'auditorat dépêchés
sur le lieu pour exécuter lemandat. Voilà ce que confie l'OPJ Matata à ce sujet :
Prof., lorsque les gens de l'auditorat arrivent, c'estsimple, on leur dit: bana mayi, eza biso
na biso ! Bozuwa oyo ya bino ! Bokoloba tukutiye te !Akokuta nga pe té! (collègues, nous
sommes entre nous ! Prenez ceci pour vous ! Vous direz : « onne l'a pastrouvé ! ». Et c'est
sûr qu'il ne me trouverajamais !)
Les agents savent que le magistrat militaire n'aura pas tout le temps de passer et
repasser pour vérifier au commissariat car pris par autre chose ou d'autres préoccupations.
Il existe donc un implicite partenarial qui fonctionne en termes de réseaux à
consolider lorsque les intérêts convergent et des stratégies de neutralisation à mettre en
place ou à enclencher en cas de conflit. Pour que ça fonctionne, il y a à chaque fois des
mécanismes à inventer età réinventer, des structures à composer età recomposer. Etde haut
en bas comme de bas en haut, le pouvoir demeure l'enjeu autour duquel se manœuvrent et
se négocient autant de transactions. Et les pressions auxquelles se soumettent mutuellement
les acteurs constituent des formes de neutralisation.
Pour la hiérarchie, on pourraitretenir ceci, la crainte :
- de perdre son poste à la suite d'un scandale oud'une dénonciation ;
- de la défection ou la désolidarisation des policiers parce que stigmatisé comme «
mauvais commandant » ; (il faut donc soigner à tout prix son image en faisant preuve de
bonne gestion des ressources humaines) ;
- qu'un chantage ne vienne entamer sa propreréputation ;
- qu'un conflit ne dégénère ;
- de ne pas maîtriser les rouages financiers ;
Tous ces enjeux socioprofessionnels, financiers et moraux vont obliger la hiérarchie
à négocier et à renégocier des espaces de tolérance et de non contrôle, à entretenir des
structures administratives informelles ou des structures para-administratives aux côtés de
celles préexistantes, par exemple, entretenir un réseau, pour plus d'efficacité. Ceci, dans la
mesure où la neutralisation par le bas peut bien entamer l'efficacité même de l'action
policière, la paralyser partiellement et insécuriser ainsi le chef. La logique reste donc celle
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d'efficacité, de maîtrise de l'enjeu financier et de sécurisation socioprofessionnelle. Il faut
donc consolider son pouvoir et son poste afin de bien fonctionner.
Pour les subalternes, il faudrait noter que la crainte d'être étouffé, celle d'être
désaffecté vers un poste de « mise en quarantaine » ou moins « payant »va favoriser
l'émergence d'autant des stratégies visant à réduire les marges de manœuvre de la
hiérarchie et obliger cette dernière à « coopérer » ou à concéder des espaces de survie, de
débrouille et de consolidation des postes. Vont ainsi se développer en senégociant, dans les
interstices des règles formelles, des règles implicites, c'est-à-dire ce à quoi s'en tenu: aux
fins de mieux fonctionner. Règles qui vont constituer le socle même implicite des
interactions, l'enjeu étant lepouvoir réel dont doit disposer chacun des acteurs pour imposer
son point de vue. Ces règles deviennent d'autant plus prégnantes qu'elles participent des
allants-de-soi même dont dépend l'équilibre du système.
A part les court-circuitages, les opérations de maintien et rétablissement de l'ordre
public constituent d'autres moments marqués par la conflictualité entre les échelons
inférieurs et la hiérarchie.
Section III. Les missions de maintien et de rétablissement de l'ordre public
Nous l'avons souligné, les missions extraordinaires comme celles ordinaires de la
police sont préventives et répressives. La police exécute les missions dites extraordinaires
sur réquisition de l'autorité ou demande de concours. C'est donc l'autorité administrative
légalement établie, dans le cas d'espèce le bourgmestre de commune, qui est responsable du
maintien de l'ordre au sein de la commune. Tandis que le Maire de la ville l'est pour toute
la ville de Lubumbashi. Et l'autorité de la police qui est requise ne peut discuter de
l'opportunité d'une réquisition légalement introduite.
Tout au long de notre recherche, plusieurs fois le bourgmestre de commune a requis
la police pour des arrestations opérées dans les divers quartiers et au sein du marché.
D'autres missions concernaient la salubrité avec comme objectif, de disperser les
«marchands pirates » les longs des avenues et autour du marché. L'une de ces opérations a
fait l'objet de l'incident entre le bourgmestre et le commandant second au sujet des objets
saisis par les policiers. Incident dont nous rapportons le récit au chapitre premier de cette
deuxième partie. Hormis ces cas, une seule fois seulement, lapolice s'est retrouvée en face
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des manifestants dans les environs du marché. Il fallait, pour ce faire, rétablir l'ordre public
sur réquisition du Maire de la ville.
Voilà ce que confie le commandant Matata choisi pour diriger l'opération :
Prof., hier après votre départ, les gens se sont révoltés et il fallait assurer le MROP
(missions de rétablissement de l'ordre public). Avec les moyens qui sont les nôtres, je me
suis trouvé entre le marteau et Venclume. D'une part lapression des manifestants et de
l autre le renfort qui tardait à venir. Pourtant, je n'avais que six hommes. Comment
maitriser une foule des centaines et des centaines de gens ? Est-ce qu'il fallait laisser ma
peau ? Vous vous imaginez, devant cette foule là de gens, le commandant (commissariat)
m'intime l'ordre : 'Matata, fais toutpour maitriser lasituation, ilnefautpas tirer !'. Prof,
ma réponse était directe : ' Comment ? Vous voulez ma mort ou quoi ? Tout çaparce que
vous voulez protéger votre chaise (poste) ?Je lui ai dit par la suite : 'Ecoutez, je vais faire
usage des armes pour faire respecter la loi. Le pouvoir n'est pas dans la rue !'. Et ça
passait en direct à la radio ! (aux appareils de communication). J'ai eu au moins plus de
douze appels minterpellant : 'Comment tu ose répondre comme ça à ton chef? '. Mais,
Prof, qu'est-ce que je devrais dire. Lui veut sauvegarder sa chaise en laissant l'ordre se
perturber. On ne peutpas tolérer cela ! J'ai moi-même manié l'arme etj'ai tiré des coups
defeu en l air. Et ilfallait voir ! C'était la débandade ! C'est comme ça que j'ai misfin aux
troubles danspeu de temps!
Alors que, et nous l'avons repris, en l'absence de l'autorité administrative, il ne peut
être question d'usage d'armes blanches et à feu. Au contraire, le commandant de l'unité de
la police, pour disperser des attroupements, doit, si les circonstances le lui permettent, par
des avis répétés à haute voix, enjoindre aux perturbateurs de se disperser. En cas de refus
d obéir à ses injonctions, ilpeut ordonner l'emploi d'engins spéciaux moins offensifs autres
que les armes blanches ou àfeu (art. 11 du décret-loi 002/2002 du 26 janvier 2002 portant
institution, organisation et fonctionnement de lapolice nationale)
Il se dégage que face à des situations où la police se doit de rétablir l'ordre public,
les tensions auxquelles sont confrontées les policiers, surtout ceux qui ont la charge de
diriger ces opérations relèventà la fois de trois sources de contraintes :
1°) Les contraintes humaines : les effectifs réduits des policiers ;
2°) Les contraintes matérielles : l'insuffisance des moyens en transport et
déplacement rapide des unités d'intervention et l'inadaptabilité même des outils de
répression ;
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3°) Les contraintes d'ordre professionnel. Et par rapport à ce dernier aspect, le
commandant Mesu, reçu par Matata dans un restaurant ennotre compagnie, ajoute ceci :
Prof., ce sont des moments très délicats pour un Commandant ! Hy a des risques inhérents
au comportement des agents sur le terrain. Au fait, craignant de leur vie, il arrive que
certains éléments échappent au contrôle et se munissent des balles réelles en lieu etplace
des cartouches blanches. Ilspeuvent tirer à boutportant sur lafoule. Et les dégâts, c'est le
commandant qui en paie les frais ! H n'est pas loin de la porte de la Kasapa (prison) ! Et
parfois, c'est à dessein que les chefs le désignentpour diriger les opérations !Eton l'attend
au tournant en cas de problème ! Autre chose, en principe, c'est l'autorité politique
(Gouverneur, Maire, bourgmestre) qui requiert lapolice qui doit sommer les manifestants
en cas des débordements. Ces autorités doivent en principe accompagner la police et
apprécier la nécessité qu'il y a de faire ou non usage des armes pour disperser les
manifestants. Mais ! (hésitations) Après tout, ce sont des politiciens ! Ils évitent souvent
d'être avec lapolice ! Et quand quelque chose arrive, mort d'homme, par exemple, ils vous
lâchent et sont les premiers à crier au scandale ! (silence) Vous voyez les conditions dans
lesquelles la police travaille ? (silence) On transpire lorsque l'on est désigné comme
commandant des opérations car on ne sait pas très bien comment les choses vont se
terminer ! C'est après, quand le tout se passe calmement que l'on respire ! (silence) Prof,
contrer les manifestants, de tous les boulots de lapolice, c'est leplussale possible ! »».
Ce sont là les conditions dans lesquelles la police fonctioime et travaille !
Ce qui pourtant paraît se confirmer, c'est que le commandant qui dirige l'opération
sur le terrain « transpire » pour « respirer » lorsque tout se passe pour le mieux pour lui !
C'est-à-dire lorsque rien ne s'est produit qui puisse porter atteinte à sa propre sécurité
physique, à celle des hommes sous son commandement et/ou qui puisse compromettre sa
carrière professionnelle ou lereste de sa vie. Car, il peut aussi finir savie en prison. Etdonc,
les risques professionnels, il en existe assurément lors de ces opérations ; risques qui
justifient des tensions internes qu'éprouve le commandant. Des tensions dues en grande
partie à l'incertitude devant laquelle il se retrouve face à quatre formes d'imprévisibilité qui
déterminent l'issue de l'opération :
1°) imprévisibilité du comportement des hommes sous sonautorité ;
2°) imprévisibilité du comportement de la foule ou des manifestants en face et qui
pèse énormément sur le policier ;
3°) imprévisibilité liée à l'inquiétude face aux motivations non révélées de la
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hiérarchie policière et enfin ;
4°) imprévisibilité enfin du comportement de l'autorité politique qui requiert la
police en ce genre des situations. Une autorité politique qui pourrait afficher son
ambivalence en fonction de latournure des événements au sein de l'opinion publique. Et ce
que 1on n évoque pas assez ici, c'est l'imprévisibilité de l'action des forces agissantes au
sein de ladite opinion publique notamment, le rôle des médias, des organisations
internationales et de la société civile locale et même de l'opposition politique. Forces qui
souvent contribuent à façonner l'opinion et à impulser des actions judiciaires qui pourraient
se retourner contre les policiers.
Etface à ces forces sociétales, onpourrait bien se retrouver devant des scénarios tels,
l'autorité politique d'un côté et lapolice de l'autre ; chacune voulant soigner son image, les
deux se regardent, l'une considérant l'autre comme quelque chose à faire avec tant se peut
et par ultime nécessité. L'autorité politique flottant entre nécessité d'ordre public et calcul
politicien etlapolice flottant, quant à elle, entre leservir instrumental qui fonde son essence
et autonomie à opposer aupolitique par nécessité pour l'intérêt du corps.
Dans le cas d'espèce, pris entre ces potentielles sources d'incertitude et partant
d'insécurisation, le policier, surtout le commandant des opérations, se préoccuperait d'abord
plus du comment s'en sortir ce par rapport à sa propre sécurité physique etprofessionnelle
d abord. Il éviterait à tout prix de servir de bouc émissaire pour tout ce qui se produirait en
termes d'incidents négatifs et qui engagerait sa propre responsabilité. Et tout se ferait pour
le policier de façon à agir sur latemporalité de l'événement manifestation. De cette façon, le
recours aux mamements des outils de la force, en l'occurrence les armes, le serait dans une
logique du vouloir en finir, et vite, avec la manifestation. Car, il y a des coûts à engager en
termes d énergie aussi. Voilà comment l'on pourrait tenter de comprendre la logique du
commandant dans des situations qui impliquent le rétablissement de l'ordre public.
On le constate, dans le rétablissement de l'ordre public, les ordres des autorités
politiques et policières ne rencontrent pas toujours les intérêts des policiers sur le terrain.
Ces opérations, dans les rapports du politique au policier et du policier au politique, comme
nous 1avons déjà fait remarquer, loin de ne servir que de « chèque en gris » comme
1observe Brodeur (2003b), vont être vécues par les policiers non seulement en sale boulot
en termes des coûts en énergie qu'elles imposent, mais aussi en sale boulot de par les
imprévisibilités qui en résultent. Entre autres, celles qui résultent de l'ambivalence des
autorités politiques qui requièrent la force. Et si ces autorités justifient les interventions
351
policières qu'elles requièrent et les assument, elles peuvent, tout autant, et souvent, ne pas
les assumer et les dénoncer sous la forme que le fait l'opinion publique, par exemple,
comme veulentbien le traduireces proposdu commandant Mesu, crier au scandale !
De même, si, placé entre l'autorité politique et les policiers sur le terrain, le
commandant commissariat tente de se conformer à la figure instrumentale dans la
transmission des ordres émanant de la hiérarchie, vue par les policiersqui sont sur le terrain,
cette posture peut en elle-même s'avérer problématique lorsque ces derniers la lisent en la
rapportant sous un registre d'intérêts professioimels ou du bénéfice à tirer de l'opération. Ce
rôle est alors perçu par les hommes sur terrain comme étant celui d'un homme qui met à
l'avant plan ses propres intérêts et qui se refuse de prendre en compte la réalité de la
condition policière de terrain, c'est-à-dire le fait que les policiers soient de plus en plus
exposés. Et lacondition policière de terrain est celle que décrit le commandant Matata : des
policiers en effectifs et aux moyens réduits en face d'ime foule énorme des manifestants.
C'estcela que veut signifier Matata à son chef : Vous voulez ma mortparceque vous voulez
protéger votre chaise ?
Il résulte de ce qui précède ce par rapport aux données empiriques de la présente
recherche que dans la gestion policière des opérations de rétablissement de l'ordre public,
s'il se joue l'instrumentalité sous sa forme politique outhéorique, ils se jouent autant ce qui
relève des tensions internes des policiers sur le terrain et qui pèsent sur eux en termes
d'incertitudes et imprévisibilités et qui vont déterminer, dans ime certaine mesure, leur
conduite sur le terrain et leurs rapports au chef. Ces tensions internes concernent aussi les
disparités entre policiers etperçues ou ressenties en tant que telles par les acteurs. Et il faut
dire, dans le cas qui nous concerne que, si les positioimements des acteurs déterminent la
nature des tensions que varessentir chacim, lesdites tensions sont aussi et surtout inhérentes
aux modalités même d'accès aux grades au sein de la police.
Section IV. De la disparité des niveaux d'études au discours sur l'accès aux
grades
Au sous-commissariat, si tous les deux commandants sont des sous-officiers et OPJ,
il est unfait, l'adjoint est un licencié en droit et le titulaire semble à peine avoir été aubout
des études secondaires. Poiartant, deux échelons en grades les séparent. Le commandant
titulaire a le grade de sous-commissaire principal et l'adjoint celui de sous-commissaire
adjoint. Il s'intercale donc, entre les deux, le grade de sous-commissaire. Il en résulte des
352
frustrations telles que le suggèrent les propos du commandant adjoint lors d'une entrevue
conversationnelle :
Prof, ilse passe des choses au sein de lapolice ! Je suis licencié en droit. Al'époque déjà
comme étudiant, j aimais beaucoup le métier depolicier. Une fois les études universitaires
terminées, alors que mes amis sont allés dans la magistrature et prestent aujourd'hui
comme magistrats au parquet, moi j'ai choisi de venir à la police. Et voilà ce que j'ai
comme grade ! J'ai vu beaucoup de gens venir après moi, parfois même des gens sans
niveau etqui ont accède à des grades très elevés. C'est çalapolice ! (silence) Mais, ily a si
peu, lors de l'élaboration des listes de promotion en grades, un ami qui lui est passé
capitaine (pour dire commissaire principal), m'avaitproposé de donner trois cents dollars
tout en me rassurant qu'il avait un réseau sûr à l'inspection générale à Kinshasa. J'ai
trouvé tout ça bizarre ! Au moins lui est passé capitaine au jour d'aujourd'hui l Et
voilà Prof! C'est lapolice ! (silence).
Le téléphone sonne, et c'est sur ces haleines du discours d'un homme qui a tant aimé
le métier de policier et qui semble en être déçu que l'on est obligé de se séparer. Il répond à
1appel du commandant commissariat. Nous sommes au terme d'un mois, il ne reviendra
plus au sous-commissariat et c'est désormais au commissariat que nous le retrouverons plus
tard.
Il transparaît de ce discours une première réalité. Un universitaire frustré par sa
condition au sein de lapolice et qui semble regretter le temps perdu comparativement à ses
collègues de même formation, en droit, qui eux ont choisi la magistrature. Ce premier
élément paraît important dans la mesure où, deux mois après, ledit commandant a réussi au
concours d accès à la magistrature militaire et n'était qu'en attente de sa nouvelle
affectation comme magistrat militaire lorsque nous l'avons retrouvé au commissariat.
Un deuxième élément d'analyse, c'est son refus de céder au monnayage des grades.
En première lecture, il pourrait s'agir d'un reftis sincère et motivé par le dégoût d'un
honnête homme qui tiendrait à tout prix à avancer loyalement en grades, selon le profil
d'une carrièreprofessionnelle plus ou moins réussie.
Une autre lecture serait d'y voir de simples velléités d'un homme qui lâcherait prise
pour des lendemains meilleurs au sein de l'armée.
Mais ce que l'onpourrait pourtant bien retenir, c'est que les avancements en grades
se monnaient parfois à des prix variés. Et que les études ne semblent pas constituer un
critère le plus essentiel dans l'affectation à des postes importants au sein de lapolice. Et ce
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faisant, on maintiendrait sous ordres de ceux qui ont à peine fait ou presque pas des études,
des personnes au profil universitaire. Et ces écarts très criants sur le plan de formation
intellectuelle risqueraient bien de justifier la frustration des uns et des autres avec ce que
cela pourrait avoir comme implications sur leplanrelationnel et même motivatioimel.
Ainsi, les policiers moins instruits, mais plus gradés, rechercheraient résolument à
réconforter leur position en maintenant dans la marginalisation ceux qui leur paraîtraient
comme faisant partie de l'élite intellectuelle. Ce qui du reste paraît normal dans un élan
d'instinct défensif ! Certains d'entre eux se distingueraient par l'autoritarisme ; en faisant
prévaloir la loi du plus fort. Ils joueraient ainsi à la démotivation de l'élite intellectuelle par
le recours systématique à des mécanismes de découragement. Par exemple, il n'est pas rare
d'entendre des propos du genre : « Bomba mayelé nayo napoche ! » (Cache tonintelligence
dans la poche), comme nous l'évoquons en parlant de la rhétorique disciplinaire lorsqu'il
s'agit de banaliser un apport argumentaire de tout celui qui estime donner de sa matière
grise au service de la police. Tous ces éléments réunis pourraient bien expliquer la
transmutation de ces intellectuels vers des structures où ils se sentiraient valorisés au regard
de leurs diplômes.
Dans tous les cas, la frustration autour des avancements en grades est présente et va
se cristalliser autour d'im discours de marginalisation de l'élite, discours que l'on entend du
sous-commissariat au commissariat.
Ce qui pourtant paraît intéressant, c'est de voir comment va se construire, sous ses
multiples formes, ce discours. Mais aussi, comment, enfonction de cette réalité, les acteurs
vont s'ajuster et ajuster leur regard aux autres.
Il s'agit, entre autres, de rendre compte de l'existence, au sein du système, des
membres qui ont ceci de commun, le fait de vivre les expériences professionnelles
négatives, des situations ou conditions jugées par eux comme discriminatoires et/ou
stigmatisantes. Des membres, quoique isolés mais dont le discours va systématiquement se
construire autour de cette condition de marginalité, chacun se considérant pour l'un des
laissés-pour-compte du système.
Et donc, hormis les disparités deniveaux d'études, ce discours demarginalisation va
s'étendre au sexe, à l'ethnie et à la tribu, etc.
Comme ici, par exemple, le gradé d'élite Tshita qui, povir se moquer de l'OPJ
Mwanza qui a difficile de dresser un procès-verbal, déclare aux policiers sous lapaillotte
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Avec leurs grades ramassés ! C'est quel type de commandant ? On leur donne des grades
tout simplementparce qu'ils sont halubakat (Baluba du Katanga) ! C'est quoi ça ?
Détenteur d'un diplôme d'Etat, Tshita estime n'avoir pas accédé à im grade élevé,
tout simplement parce qu'il est muluba du Kasaï.
Certes qu il existe une condition de marginalité déterminée par les discriminations
tribalo-ethniques telle que le démontrent les doimées ci-dessous. Mais, en plus, et
Géneviève Pruvost (2008) le remarque bien, comme dans d'autres « métier d'hommes » où
la démonstration de la virilité constitue vine compétence à part entière, tant sur la scène du
travail qu'en coulisses, au sein de la police règne bien l'homosociabilité. Ceci pourrait
justifier le discours de marginalité fondé sur le sexe. En effet, les femmes sont, soit perçues
par d'autres policiers comme étant plus avantagées de par la prostitution à laquelle elles se
livreraient, soit se perçoivent elles-mêmes comme victimes d'un système qui doimerait
moins d'espace à l'épanouissement de la femme.
Section V. Les discours autour de la condition de la femme au sein de la
police
Nous reprenons deux cas de figure qui traduisent les représentations des policiers
d'enbas et celles des policiers d'enhaut ausujet de lapolicière.
§.1. BaPPF, bandumba ! (les « PPF», des prostituées)
PPF ou personnel policier féminin. Il est bien évident qu'au sein du commissariat
prestent des policiers aux côtés des policières. Cette approche, si elle permet de donner
1image officielle d'une police mixte, cette mixité ne l'est pas sans poser certains problèmes
en termesde représentations et pratiques.
De manière générale, au commissariat, les policiers ou APJ sous la paillotte
partagent le fait que les policières sont des prostituées. Cela transparaît au quotidien dans
leurs discours. On les entend souvent dire à la vue ou au passage d'ime policière : Ba PPF,
bandumba ! (Ce sont des prostituées !).
A titre d illustration, cette prise de bec entre un policier et une policière sous la
paillotte.
Le policier avance : Tala !Ndumba moko boyé yo ! (Regarde moi ça !Une prostituée que tu
es !).
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Et la policière de rétorquer : Ozo sakana na nga ! Tala bosoto ! Yo osi okoti na libolo na
nga ? Nakolakisa yo naza nani ! (Tu veux t'amuser ! Salaud ! Toi, tu as déjà pénétré dans
mon vagin ? Tu en auras pourton compte ! Tu sauras quije suis !).
Pour éviter que cela ne dégénère, le gradé d'Elite a réussi à les calmer quelques
instants après.
Toujours sous lamême paillotte, cequi arrive c'est que, à l'endroit d'uncollègue qui
tente de s'approcher d'une policière parce que séduit, la mise en garde est claire : Komeka
te ! Oyo wana, mwasi ya mokonzi ! Eza bileyi ya bakonzi ! (11 ne faut pas oser ! Celle-là,
c'est la copine au chef ! C'est de la nourriture pourles chefs !).
Et lorsque la policière enface est officier, c'est l'accès à ce grade qui est vite remise
en cause : Ba grade yango bazakozitwa kaka soki afungoli makolo ! (Les grades qu'elles
ont, c'est après avoir ouvert lesjambes; s'être prostitué !).
Et par rapport aux aspects purement professionnels, les policiers disent ceci contre
les policières :
Bazoliya mbongo ya pamba ! Basalaka mosala te kaka bacongé ! Bato yaliboso koyeba
mokolo bafutaka! Bayaka kaka komema salaire ! (Elles sont payées pour rien ! Elles ne
travaillent pas, elles sont souvent encongé ! Elles savent avec exactitude lejouroùl'on sera
payé ! Elles se présentent ici seulement pour toucher leurs salaires !).
Mais, au-delà de ce cliché plus ou moins négatif, il faut considérer que certaines
policières s'acquittent mieux de leurs obligations professionnelles et ne cessent d'attirer
l'admiration de leurs collègues hommes. Le cas Katy et Mamy, dont l'on entend dire : Si
toutes les PPFpouvaient être comme ces deux dames ! Elles sont prises pour modèles d'une
carrière féminine quelque peu réussie.
Katy est mariée à un civil etmère de deux enfants. Tandis que Mamy est célibataire,
sans enfant. Elles sont toujours au poste et poiir toute la diiréerequise.
Katy confie un jour :
Prof., il n'est pasfacile de concilier les deux rôles : être policière etfemme de ménage. Au
départ, tous les chefs voulaient m'avoir pour femme ! J'ai enduré ! Finalement, tout le
monde comprend que je suis mariée etje travaille en paix ! Mon mari a aussi appris à me
comprendre !Jefais tout ici : lagarde diurne comme nocturne, lespatrouilles, etc.
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L extra-conjugalité passant pour l'une des règles des coulisses policières, les
femmes qui y dérogent ou celles qui savent mettre à distance les hommes les plus pressants,
sont perçues, après avoir enduré, comme moralement bien assises et donc passibles de
respect.
Il existe donc des expériences à endurer lorsque l'on est femme au sein de lapolice.
Ces expériences, certaines policières les formulent à travers certaines plaintes au sujet de ce
qui entrave leur vie professionnelle.
§.2. Les plaintes des policières
Certaines policières se plaignent de la représentation que la hiérarchie se fait de leur
statutde femme. Katy confiececi à ce sujet :
Il existe un principe partagé par l'ensemble de notre hiérarchie : 'Ba PPF hazali bileyi na
biso !' (lespolicières sont, pour nous, de lanourriture !). Le 'consommons local'. Nos chefs
ont difficile de comprendre qu'une policière que je suis puisse sortir avec un civil, par
exemple. Nous sommes leur propriété, c'est eux qui doivent nous consommer sexuellement,
bien entendu ! D'où le harcèlement dont nousfaisons l'objet de lapart de notre hiérarchie,
même parfois de nos collègues de même niveau ! Mais pas tous bien sûr, ily en a peu qui
nous respectent quand même ! (Silence) S'opposer passe pour de l'insubordination, de
l'indiscipline, de l'orgueil. Et l'on s'expose à toute la rigueur du travail policier : lagarde
régulière, surtout nocturne, pas de repos...brefon vous fait travailler de manière sauvage
pour vous fatiguer. Moi j'en souffre ! Vous comprenez ! (Silence) C'est ça qui pousse
certaines policières à opter pour la séduction ; avoir le chefdans ses bras ! Comme ça, on
est protégé : on évite de faire la garde, les patrouilles. Certains avantages vous sont
accordés (Silence) Mais c'est une vie que je ne ferai pas! Certaines d'entre nous
commencent comme çapar changer des hommes jusque le jour où elle tombe sur quleq 'un
qui val'épouser. Beaucoup sesont marié comme ça à des collègues !
La policière, c'est donc quelque chose qui s'offre pour le plaisir du chef; de la
nourriture. C est une légume qui pousse dans le champ de lapolice. Il appartient donc aux
tenants de ce champ de s'en servir, de la consommer et de ne la laisser aller ailleurs que
lorsqu elle ne représente aucun intérêt interne. Bref, une propriété privée dont il faut être
jaloux.
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Et parmi celles qui s'en sortent, les femmes qui optent pour la séduction et qui
finissent après par trouver un conjoint. On n'est pas loin de ce que rapportent Pruvost,
Coulangeon, Roharik (2003, repris par Pruvost, 2008). Donc, certaines femmes peuvent
contribuer à la sexualisation des relations. Il y a plus d'hommes que de femmes, elles se
retrouvent parfois dans l'embarras du choix. Ce qui les oblige à multiplier des partenaires
avant de trouver un conjoint stable dans la profession.
Hormis ces cas moinsfréquents qui aboutissent parfois au mariage, il faut remarquer
que, dans l'ensemble, ce phénomène de sexualisation des relations, au point que s'institue
enrègle l'extra-conjugalité, peut s'expliquer par lephénomène de relâchement moral tel que
le reprend Goffman (1975, 221, 222). Comme l'hôpital, les coulisses policières forment un
monde parfois clos, coupé de la communauté et qui fonctionne pour la satisfaction de ses
membres. Parexemple, comme dans unhôpital psychiatrique, il estpossible à unpolicier de
recommencer sa vie sentimentale tout en sachant cependant que rien de définitif ni de très
sérieux ne peut sortir de ses nouvelles relations extraconjugales. Comme le dit l'auteur, ceci
peut trahir les sentiments de désaffection et d'hostilité que le policier peut ressentir à l'égard
des persoimes extérieures auxquelles il était jadis lié. C'est-à-dire ces « autres » qu'il
considère comme des non ayants droit de ce qui désormais relève des coulisses policières.
Hormis évidemment les cas les plus extrêmes d'abus ou harcèlement, la sexualisation des
relations va faire que consciemment ou inconsciemment, les femmes comme les hommes
vont avoir tendance à vouloir chercher que la sexualité soit vécue est consommée d'abord
de l'intérieur avant qu'elle ne s'ouvre vers les personnes extérieures à la police. Et pour se
défendre, se protéger contre cet extérieur, des discours ou mécanismes langagiers sont mis
en œuvre. On entendra ainsi dire : consommons local, eza bîleyi (c'est de la nourriture), etc.
Autre chose, en parlant de cette présence problématique de la fenmie au sein des
forces de police, le fait que les hommes sont plus soucieux de protéger un bastion masculin
(Lebeuf etMcLean (1998). Et donc, les difficultés d'intégration qui perdurent peuvent avoir
pour cause principale laculture policière. Celle-ci, lapolice, «demeure (...) un milieu où le
fait de discréditer les femmes est encore trop souvent accepté » (Lebeuf et McLean (1998,
362).
En effet, selon les auteurs, au sein des corps de police, les hommes ont difficile à
percevoir ou à accepter que les femmes font totalement partie de la culture policière. Les
forces de police ont eu difficile à accepter lafemme. La police et ses structures obligent les
femmes en même temps de jouer des rôles féminins que leur attribuent les hommes etàfaire
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preuve de masculinité. C'est l'un des défis auxquels les femmes font face et l'une des
difficultés dont dépend leur survie au sein du corps. Par exemple, une réticence s'est
observée quant à l'adaptation du matériel à leurs caractéristiques et besoins. L'uniforme, les
armes sont conçus selon des standards masculins et donc non adaptés aux femmes (Ostiguy,
1997, cité par LeBeuf et McLean, 1998, 362). Il a fallu du temps pour que les femmes se
fassent écouter et se voient doter des outils adaptés. On n'enest pas encore làen RDC.
En plus, de par leur position, dans la structure elles ont eu à supporter les
sarcasmes, le poids des erreurs dues prétendument à leur sexe, les incapacités des services
de s adapter à des nouvelles réalités sociales. Elles ont eu également à assumer des
fonctions, parfois contre leur gré, dans des sections vues comme n'étant pas du «vrai »
travaildepolicier » (Lebeuf, McLean, 1998, 355).
Au Congo, même s'il n'existe pas encore du travail policier spécifiquement féminin^
tout laisse à croire que comme les femmes du Canada dont parlent les auteurs, les policières
congolaises ont encore des situations à endurer.
Reste donc à savoir ce que l'on peut apporter pour permettre à la femme de
s intégrer totalement dans l'appareil policier, à s'adapter à une culture traditionnellement
considérée comme mâle etbien plus à franchir les échelons d'iine structure paternaliste. A
elle seule, la présence de la femme au sein du corps ne suffit pas, faut-il encore que les
hommes 1acceptent en tant que telle. Ce qui n'est pas souvent le cas et favorise moins son
intégration dans un travail à première vue destinéaux hommes.
Pour les auteurs, une manière c'est de croire que les lois, par exemple, celles contre
le harcèlement sexuel et les politiques administratives peuvent d'emblée favoriser
l'intégration des femmes au sein des corps de police. Il faudrait plutôt les considérer comme
des cadres référentiels, des outils nécessaires mais pas toujours indispensables. Car, très
souvent, les corps de police ne donnent pas lapreuve de les avoir mieux intégrées. Et donc,
si les lois, les politiques administratives demeurent incitatives, elles ne peuvent à elles
seules constituer lefer de lance qui favorise pleinement lacondition policière.
Les auteurs proposent, en plus des lois et politiques, que les femmes agissent sur
l'aspect informel du réseau.
Il se dégage donc de l'analyse faite par ces auteurs que laquestion des policières est
consubstantielle à l'évolution de la société en général quant aux rôles des femmes. Cette
évolution, quoi qu'inévitable, est pourtant lente. La rencontre au quotidien entre policiers et
policières a permis aux uns et aux autres de découvrir les qualités mutuelles et de faire de
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cette différence des styles de travail un atout majeur qui enrichit le travail de maintien de
l'ordre au lieu de le remettre en cause. Et pour cela, les policières doivent convaincre les
organisations policières que les méthodes et les styles de travail peuvent être modifiés. Et
s'il est vrai que le harcèlement sexuel, la discrimination sur base de sexe, les congés de
maternité qui font partie du lot de la policière sont loin de contribuer à l'amélioration des
relations policiers-policières, il n'en demeure pas moins vrai qu'il appartient, à elles, les
femmes, de prouver de quoi elles sont capables, de prouver qu'elles peuvent réellement
s'intégrer et assumer en toute responsabilité le métier de policier.
Après ces mots sur la condition policière, voyons à présent d'autres aspects de
sociabilité policière.
Section VL Les autres aspects de la sociabilitépolicière
Nous reprenons ici ce qui se passe lors des rencontres entre policiers sous l'effet des
stupéfiants (alcool), ce qui caractérise les rencontres sur fond d'échanges commerciaux au
sein du sous-commissariat et du commissariat enfin, les relations qu'entretiennent les
policiers et leursménages sur les lieuxde travail.
§.1. Les cas d'alcoolisme
Abordons ce point en commençant par les propos de la dame OPJ au commandant
second à la vue de ses collègues policiers qui se présentent ivres au commissariat :
Mon commandant, tout le monde boit ici en commençant par le chef (le commandant
commissariat titulaire). Le travail est mort ! Cheni est ivre, Tshita aussi ! Commandant,
faites quelque chose ! Vous savez quoi, le chef (le commandant commissariat) a même
écopé d'un ASA (arrêt sans accès) pour ivresse ! Il devaitparticiper à leur CCO (centre de
coordination des opérations) au District. Et il était officier superviseur. Dans son ivresse, il
répondait bizarrement à la radio : 'yo na ni ?' (Toi, c'est qui ?). Et il ne s'apercevait pas
qu'il était suivi, même à la Province (Inspection Provinciale de la police). Et c'est le
commandant District à qui il répondait! Même le commandant Mayele qui était de
permanence ici au commissariat le suivait en direct à la radio. Il s'estexclamé après : 'En
tout cas, avec ça, cet homme estfoutu ! C'estfini pour lui !' Un officier supérieur ivre au
poste ! On l'a puni pour son ivresse.
Le commandant second :
360
Vous le savez bien ! Tshita, je l'ai puni un jour !Et vous savez lasuite ! Votre chefest venu
lever la mesure ! C'est son type !Pour le moment, je ne le punisplus, je le laissefaire et on
verra qu'est-ce que cela vaarrangeraprès ! (Silence).
Et quand entre Tshita, il commence par saluer tout le monde, puis explique :
Hier, j'avais de malaises. Ilme fallait péter. J'aipris quatre comprimés et j'ai pété. Ilfaut
péterpour se sentirsoulagé. (Silence).
Aladame OPJ :Dieu a dit à l'homme età lafemme defaire quoi ?
Ladame OPJ : mupendane ! (Aimez-vous l)
Tshita :Non ! Mupandane ! (montez l'un sur l'autre !) (Rires de tous). Tshita veut insinuer
ceci et qui fait rire, que Dieu aordonné àl'homme et la femme d'avoir des rapports sexuels
en couchant l'un sur l'autre.
La dame OPJ au secrétaire : Commandant, il est déjà ivre, faites-le sortir ! Il risque de
proférer des insanités ici !
Le secrétaire le tient à la main et lui demande de rentrer à la maison. Comme le
souligne bien Géneviève Pruvost, dans les coulisses policières, une autre activité qui donne
de la décompression, c'est la plaisanterie vulgaire, de la vanne à caractère scatologique et
sexuel. Et donc, blagues, grossièreté, bons mots, farces sont particulièrement assez
répandues dans la profession.
Nous avons évoqué l'existence d'autant de «nganda » (cafés) en décrivant
l'environnement physique au tour du sous-commissariat et du commissariat. Les policiers
fréquentent ces lieux avant, pendant et après le service et certaines affaires s'y traitent par
les OPJ. Par conséquent, des policiers viennent ivres, soit s'enivrent en cours de journée.
Tandis que d'autres préfèrent prendre l'alcool après les heures de travail. Si après le travail
cela n a pas d impact direct, la prise d'alcool avant et pendant peut bien avoir des
implications sur le plan relationnel et même du rendement professionnel. Les cas de l'OPJ
Tshita et du commandant commissariat qui lui a même était sanctionné par la hiérarchie
illustrent bien ce phénomène d'alcoolisme au sein de lapolice.
§.3. Les businesseurs au sous-commissariat et au commissariat
Nous l'avons expliqué en évoquant les acteurs en interaction au sein du
commissariat. A Lubumbashi, le phénomène businesseurs renvoie aux commerçants ou
marchands ambulants qui circulent àtravers les quartiers pour proposer des articles parfois à
crédit. Ce phénomène affecte aussi la police. Pour pallier les insuffisances salariales.
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certains policiers, surtout les commandants, préfèrent proposer aux policiers des articles à
crédit. Ils s'arrangent ainsi avec les agents payeurs de l'imité pour opérer des retenues à la
source lors de la paie ou alors sont obligés d'attendre les policiers créanciers à la sortie du
bureau de paie. Et si certains policiers sont solvables d'autres le sont moins. Voilà qui fait
dire à l'OPJ Banza qui n'a pas recouvré la totalité de ses dettes :
En tout cas, les policiers sont de grands criminels ! H y a un policier qui retire toujours
avant tout le monde son salaire et s'éclipse sans songer qu 'il a des dettes à payer ! Au
prochain mois, il mepayera avec 100%d'intérêts !
Mais si certains commandants préfèrent le faire seuls, d'autres mettent à l'avant plan
leurs épouses. Le commandant Masengo est de ceux-ci. On le voit un jour se présenter ai.
sous-commissariat en compagnie de son épouse qui vient proposer aux policiers des
chemises à payer aubout des deux semaines. Les policiers le savent bien :
Lui (Masengo), c'est legenre de commandants difficiles à contourner ! Lui, il récupère tou.
à la source, sans rien vous laisser !
Aux épouses des chefs, s'ajoutent les commandants de l'armée ou certains militaires
et policiers qui eux viennent vendre bérets, ceintures, bottines, sacs, kit de couchage-
imperméables breftout ce qui a trait à l'uniforme. Tous ces businesseurs s'écrient : Ezayc
nyongo ! Ya kofuta sùka sanza ! Oyo ya deux semaines ! (C'est à crédit !Apayer à la fin du
mois ! Ça, c'est pour deux semaines !
Sous ce même registre du business, il faut citer les tradipraticiens qui eux viennen
proposer en ventant les racines aphrodisiaques. Si les premiers proposent à crédit, eu>
vendent au comptant, les prix n'étant pas assez élevés. Et c'est avec engouement que les
policiers et mêmes les policières s'empressent à acheter. Les recettes sont claires : Oyo yc
kosokola mukongo ! Oyo ya makasi ! Ya mibali ! (ça, c'est pour nettoyer les hanches ! ça
c'est pour la force (puissance sexuelle) ! Ceci, c'est pour les hommes (pour la virilité) !
Il faut dire que si certains policiers respectent les procédés d'usages tels que les leu:
répètent les tradipraticiens, d'autres par contre en abusent souvent. A ce sujet, les policiers
sous la paillotte racontent un cas d'un commandant qui a souffert du priapisme, c'est-à-dirc
dont le pénis est resté en érection pendant plusieurs heures et qui en est mort au bout de:
deux jours. Tout simplement parce qu'il a dépassé la dose conseillé par le tradipraticien
Il se dégage donc que la police, non seulement elle représente un espact
professionnel, elle est aussi un espace de négoces. Ils s'y déroulent des transaction:
commerciales de plusieurs natures. Les policiers, leurs épouses, les militaires et le.
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tradipraticiens font partie des acteurs qui opèrent toutes ces transactions.
En plus, il faut retenir le fait que si lapolice demeure un espace vital ou de survie, il
en va de soi qu épouses et enfants viennent suivre les policiers à leur lieu de travail pour des
besoins ménagers, de santé et scolaires.
§.4. Les policiers face à des responsabilités socio-familiales en lieu de
travail
En relevant les tensions à gérer pendant notre entrée sur le terrain, nous évoquions
les cas des épouses et enfants des policiers qui venaient, soit pour plaider pour que le salaire
leur soit directement payé, soit pour chercher de l'argent pour s'acquitter des frais scolaires.
En plus de ces cas qui du reste étaient fréquemment observés, nous voulons reprendre ici
celui d'une femme qui vient un jour au sous- commissariat pour réclamer la pension
alimentaire.
Il est 11 heures lorsque l'on voit arriver une jeune dame au sous-commissariat. Elle
vient voir le policier Pur-soldat. En effet, avant de se marier, ce dernier a eu un enfant avec
elle. Et après la séparation, chacun est allé se marier à lapersonne de son choix. Dès lors.
Pur-soldat évite, surtout lorsqu'il est en compagnie de son épouse, d'approcher la dame.
Disons qu'il évite même d'avoir de nouvelles de l'enfant en question. Il semble l'avoir
longtemps abandonné à la seule charge de samère. Et lorsque cette dernière arrive ausous-
commissariat, c'est dans l'intention de le forcer àprendre ses responsabilités.
Voilà comment elle introduit :
Weye ! Utaona ko ! Unesha Jcusula mutoto juu ya ule bibi yako ! Unakumbuka vile
turianzaka kulala chini we na miye ! Unasaabu ? Paka unîpe makuta ! Bule, utaonafudjo
ile mitajwanya uku ku bureau ! (Toi ! Tu vas voir aujourd'hui ! Pour cette femme là, tune
t'occupe plus de l'enfant ! Tu as même oubliéla souffrance endurée ensemble ! Toi et moi
dormions par terre !Tu dois me dormer de l'argent ! Sinon, tu verras le scandale que jevais
faire ici au bureau !)
Nous sommes en plein marché, au fur et à mesure que la femme hausse le ton, cela
ne cesse d attirer des badauds tout autour. Pour mettre fin à l'attroupement, le policier
Angola prie à la femme d'entrer dans lebureau pour un arrangement dans la douceur :
Unaona, uku ni kukazi, ushilalamike vile. Tulizana, kisha mutaishana ! (Vous voyez, c'est
le lieu de travail ici ! Il ne faut pas crier comme ça ! Calmez-vous, il y aura une solution à
l'amiable !)
363
Après que la dame se soit calmée, le policierAngola demande à Pur-soldat :
C'est sérieux ce que lafemme dit. Vous nepouvez pas abandonner votre proprefils parce
que vous avez trouvé une deuxièmefemme. L'enfant reste votre enfant ! Vous devez assumer
vos responsabilités l (Silence).
Puis, les deux policiers se retirent pour se concerter dehors et reviennent quelques
instants après.
Pur-soldat à la dame : Bon l Tiens d'abord ça ! C'est trois millefrancs ! Je n 'ai que ça ! Je
viens moi-même voir l'enfant demain !
Le rendez-vous est ferme, il ne reste qu'à la damede se retirer. Au moins, elle n'aura
pas perdu dutemps envenant réclamer la pension alimentaire au bureau.
Comme l'on peut le remarquer, sur le lieu de travail, il n'y a pas que les affaires
professionnelles qui s'y traitent, il existe des tensions socio-familiales à gérer au quotidien.
Et il faut faire avec. Mais à part ces problèmes purement socio-familiaux, il arrive que des
remarques soient amicalement formulées à l'endroit des policiers par les tiers, au sujet de
l'insalubrité des bureaux, par exemple.
§.6. A propos de l'insalubrité
Il est 9 heures ce lundi 07 novembre 2007 lorsque nous nous présentons au sous
commissariat. Le bureau est vide. Le temps pour nous d'attendre, une femme arrive. L'air
d'être une habituée du lieu, elle en donne assurément. Elle frappe et personne ne lui répond.
Quelques instants après, on voit venir le policiers Pur-soldat qui salue gentiment ses hôtes
en précisant : je n'étais pas loin. Entrez Madame ! La femme entre tout en avançant la.
raison de sa visite : Je viens chercher le commandant (silence).
Elle promène son regard commepour inspecter :
Mais c 'est trop salle ici, observe-t-elle ! Pourquoi vousnepouvez même paspasser un coup
de balai dans votre bureau ?
Le policier Pur-soldat rétorque :
C'est me demander trop ! Ce n'estpas ma maison ! C'est une maison de l'Etat! Il faut
demander à ceux qui mangent de l'argent de lefaire ! Et puis, je n'ai pas l'argent pour
m'acheter un savon, pourquoi vais-je me salir en soulevant de la poussière, sans me
rassurer qu 'une fois à la maison, je peux nettoyer ma tenue.
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On le sent, dans l'imaginaire du policier, la propreté du bureau, ce n'est pas se
affaire. C'est plutôt l'affaire de l'Etat et de ceux qui « mangent » l'argent. Et ceux qui
livrent à la manducation de l'argent, c'est justement les chefs hiérarchiques, en jargo-
balingapété, baboma mboka ! (les assoiffés de hauts grades, c'est eux quiruinent ou pill&
le pays !). C'est à eux qu'il faut demander des comptes et non pas au simple policier qu'
représente.
Donc, certains policiers perçoivent leurs chefs hiérarchiques comme des prédateur
des gens qui mettent l'enrichissement personnel à l'avant plan de toutes leu
préoccupations. Et ils justifient ainsi leur déresponsabilité face à certains bienspublics. Ca
estiment-ils, c'est aux chefs de s'en occuper, pas eux. Et donc, plutôt que de demander à i.
simple policier de les entretenir, c'est par contre aux chefs, eux qui y tirentde grands profi
et bénéfices, de le faire.
C'est le constat que fait Goffman (1975, 257) en évoquant les adaptatioi
secondaires en hôpital psychiatrique. En effet, les adaptations secondaires que les agen
mettent en œuvre dans la vie clandestine d'une organisation varient selonle positionnemei
de chacun dans la hiérarchie. Selon l'auteur, l'on remarque souvent que les gens situés e
haut de la hiérarchie sont plus motivés par des stimulants personnels [et peuvent] jou
ostensiblement de satisfactions que les autres n'ont pas. [Tandis que les subalternes]
sentent en général moins engagés dans l'institution et lui sont moins attacha
sentimentalement.
Ceci étant, après ce tour d'horizon du relationnel et de la sociabilité policière, à qu«
conclure en termes conceptuels ?
Conclusion
Nous venons d'aborder la dernière problématique en analysant d'abord les rappon
entre les policiers et leurs chefs hiérarchiques sur fond de la logiquemilitaire. Comme dar
toute organisation, ces rapports comportent ime dimension conflictuelle de l'interactio
sociale que nous avons présentée en termes de mécanismes ou stratégies de neutralisatioi
Et les opérations de maintien et de rétablissement de l'ordre public, des disparité
socioprofessionnelles et de sexe constituent des cas spécifiques de cette mêm
conflictualité. A ces aspects purement professionnels vierment se greffer les autres aspeci
de la sociabilité policière.
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Remarquons que tous ces aspects relationnels ou de la sociabilité
analysés se présentent sous deux modalités. D'abord, ce qui sejoue entrepolii
haut, de haut en bas et entre pairs. Ensuite, ce qui se joue entre policiers
policiers. Ces deux modalités se réduisent à leur tour à deux registres concept
se joue le jeu du pouvoir et de la règle tel qu'analysé par Friedberg (199'
« coulisses » policières. Commençons par le premier registre quoi qi;
dimensions relevant des deux problématiques précédentes ; celle du captage e
des dossiers et celle des modalités d'approvisionnement.
Section /. Le jeu de pouvoir dans les interactions entre acteurs
Nous venons d'aborder la dernière problématique en analysant d'abo"
entre le policier et sa hiérarchie sur fond de la logique militaire. Comr
organisation, ces rapports comportent une dimension conflictuelle de l'inte:
que nous avons présentée en termes de mécanismes ou stratégies de neutra
opérations de maintien et de rétablissement de l'ordre public, c
socioprofessiormelles et de sexe dénotent spécifiquement de cette même confl
Ce que soutient Friedberg (1997) et qui permet quelque peu de c
rapports entre acteurs et leur dimension de conflictualité tels que nous les ana
c'est que toute organisation, quelle qu'elle soit, place toujours ses membr>
d'interdépendance déséquilibrée et ouverte. Il en résulte que pour mieu
chaque acteur a besoin de la contribution des autres. Mais les contributions
sontjamais automatiques. Ceci dans la mesure où les acteurs gardent chacun
liberté, c'est-à-dire un minimum d'autonomie. Dans les limites de l'auton
ceux-ci, elles dépendent enfait de leur bonne volonté qui ne vajamais de soi,
moyennant marchandages, contreparties et échanges négociés (que ce
explicite ou comme c'est le cas leplus souvent, implicite) (Friedberg, 1997,
s'explique par le fait que les contraintes des uns ne sont pas celles des autres^
impératifs et logiques d'action des uns ne peuvent jamais coïncider totalen
des autres. Et qu'ainsi, l'acteur qui ne veut pas soi-même être pris pour un
autres, doit faire mieux d'avoir quelque chose à échanger, c'est-à-dire un
rare etpertinent à proposer... si bien que leproblème de tous devient la m
ressources pour obtenir desautres lescontributions dontilsontbesoin. En d
s'ils veulent réussir dans leurs tâches, tous seront amenés, qu 'ils le veuillem
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yprennent du plaisir ou qu'ilsfassent à leurs corps défendant (et alors en s'en cachant, le
plus souvent), à chercher à influencer mutuellement leurs conduites, c 'est-à-dire à exercer
du pouvoir les uns sur les autres (Friedberg, 1997,256).
Donc, dans larésolution des problèmes que satâche lui pose, ou, plus généralement,
pour la réalisation de ses désirs quels qu'ils soient, un acteur se trouve placé dans un
réseau de dépendances, ou mieux d'interdépendances, qu'il luifautgérer, c'est-à-dire dans
lesquels ilfaut se ménager des contreparties par et dans ses propres comportements »
Frieberg, 1997,258).
Et, dans les négociations entre acteurs, l'incertitude ou les incertitudes spécifiques
constituent des ressources à mobiliser. Du fait, les acteurs qui s'avèrent capables de
contrôler l'incertitude, au moins partiellement, peuvent en tirer avantage et pouvoir
s'imposer face à ceux qui en dépendent. Car, l'incertitude du point de vue des problèmes est
pouvoir du pointde vue des acteurs (Friedberg, 1997, 250).
Ainsi, dans la mesure où le pouvoir suppose l'exploitation, par chaque acteur,
d incertitudes face aux autres et que son exercice est lié àla négociation et au marchandage,
le pouvoir, tel que le conçoit l'approche organisationnelle, ne peut que soulever la question
de ses liens avec la compétence des acteurs, c'est-à-dire des savoirs pratiques permettant de
contrôler les incertitudes (Friedberg, 1997, 276).
Et la compétence est d'abord d'ordre personnel : elle correspond à l'apprentissage
individuelprogressifd'une sorte de compétence relationnelle, c'est-à-dire d'une capacité à
bâtir le rapport à autrui, à construire des échanges, à se situer dans des rapports de
négociation et de marchandage, à accepter et à assumer des situations de dépendance
personnelle età exploiter les opportunités qu'offre le contexte (Friedberg, 1997, 280).
Et selon 1auteur, les acteurs qui maîtrisent la compétence, celle qu'ils développent
initialement pour faire face aux incertitudes «naturelles »du milieu parviennent à imposer
leurs exigences aux autres. De sorte que leur compétence particulière finit par devenir
structurante pour lefonctionnement de l'ensemble du système qu'elle marque et« asservit »
du reste de proche en proche en s'incarnant dans des dispositifs, procédures et règles. On l'a
vu, les chefs hiérarchiques, par exemple, pour imposer de la soumission, érigent en règles
leurs propres représentations de la notion de chef et qu'ils justifient en agissant sous le
registre du règlement militaire.
Comme le dit Friedberg, (1997, 280), les règles écrites et non écrites, explicites et
implicites qui «organisent» l'action sociale et structurent la coopération humaine
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comportent donc bien toujours une dimension cognitive. Cette dimension cognitive est elle-
même prise dans un tissus d'échanges politiques quifige ses savoirs, les occulte enpartie,
bref, les rend « intéressé ».
Pour l'auteur, les incertitudes naturelles de départ constituent une base du jeu entre
les acteurs. Elles sont ensuite intégrées et pérennisés dans des compétences développées par
les acteurs poury faire face, et finissent ainsi à leur tourpar (re) construire ces incertitudes
à travers les jeux d'échange et de pouvoir auxquels elles donnent naissance (Friedberg,
1997, 279).
Dans la présente recherche, on pourrait bien considérer les « frappes », les
« touches » et autres modalités de neutralisation ou de court-circuitage, des moments de
rétablissements de l'ordre public comme autant d'espaces ou zones d'incertitude que les
acteurs développent et/ou maîtrisent en termes de compétence en face des autres acteurs.
Comme le souligne l'auteur, les rapports des acteurs (individuels et collectifs) entre
eux et aux problèmes qui les concernent ensemble, s'inscrivent donc dans un champ
inégalitaire, structuré par des relations de pouvoir et de dépendance. En effet, les acteurs
sont fondamentalement inégaux devant les incertitudes pertinentes qui conditionnent la
solution d'un problème. Et domineront ceux des acteurs qui, pour des raisons à analyser
dans chaque cas, ontétécapables à lafois d'imposer une certaine définition des problèmes
à résoudre (et donc des incertitudes pertinentes) et d'affirmer leur maîtrise au moins
partielle sur ces incertitudes (Friedberg, 1997, 250).
Le pouvoir est donc présent dans les rapports d'échanges et de coopération. Les
construits d'action collective d'un champ sont sous-tendus par les rapports de pouvoir. La
notion depouvoir estdonc à replacé dans le contexte des processus d'échanges inégal et de
coopération conflictuelle qui forment la trame et la base de toute action collective
(Friedberg, 1997, 255).
Comme mécanisme quotidien et incontournable, le pouvoir médiatise et régule les
échanges de comportement. Ces échanges sont du reste indispensables au maintien, voire à
la réussite, d'un système humain marqué par la coexistence d'acteurs qui sontrelativement
autonomes et qui développent des rationalités d'action limitées. Et pour cette raison, ces
rationalités sont, sinon contradictoires, du moins divergentes, c'est-à-dire non spontanément
convergentes (Frieberg, 1997, 257).
En vue de boucler ce paragraphe, remarquons avec l'auteur que toute structure
d'actioncollective ou tout système d'actionconcret se constitue toujours comme un système
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de pouvoir. Ladite structure est à la fois phénomène, effet et fait de pouvoir. Et en tant que
construit humain, lastructure aménage, régularise, «apprivoise » et crée du pouvoir pour
permettre aux acteurs de coopérer dans leurs entreprises. Defait, l'action collective qu'elle
rendpossible n est rien d'autre que de lapolitique quotidienne, ou, si l'on préfère, il est la
médiation commune en même temps qu'autonome des objectifs et enjeux différents des
acteurs concernés qui gardent une relative autonomie les uns à l'égard des autres
(Friedberg, 1997, 251).
Section IL Les pratiques policières des « coulisses »
Les « coulisses », désignent un temps de l'interaction où l'on se retrouver entre
professionnels, hors de la vue des profanes. Les coulisses se caractérisent, de manière
générale, par la « régression » du comportement (Goffman, 1973b, 125, repris par
Géneviève Pruvost, 2008, 83).
Le langage des coulisses consiste à s'appeler les uns les autres par le prénom, à
proférer des jurons, à faire ouvertement des remarques d'ordre sexuel, à émettre des
grognements, à fumer, à s habiller defaçon négligée, à se tenir assis ou debout dans une
attitude avachie , a utiliser un dialecte ou une langue argotique, à marmonner età crier,
à taquiner et à faire des blagues aux gens, à manquer d'égards (...), à se laisser aller
physiquement à des incorrections mineures telles que fredonner, siffloter, mâchonner,
grignoter, éructer etémettre desflatuosités (Goffman, 1973b, 124-125 repris par Géneviève
Pruvost, 2008, 83). Ceci contredit parfois la représentation que le commun des mortels se
fait de lapolice, à savoir un service régis par des règles très rigides et contraignantes, avec
des agents trop sérieux et qui n'aurait rien de sociabilité humaine en leur lieu de travail, en
termes de vulgarité langagière ou de sexualisation des relations, par exemple.
Elles s'inscrivent parfois au registre de socialisation policière et de la banalisation
d'actes déviants. Les activités dans les coulisses sont commises en général sous le sceau du
secret. Elles ne sont souvent pas taxées d'activités « déviantes », dans la mesure où la
hiérarchieet le public les ignorentet/ou tolèrent ces écarts.
Mais contrairement à ce que reprend Géneviève Pruvost, la réalité des coulisses n'a
pas uniquement trait à ce qui se passe entre professionnels ou les policiers entre eux. Elle
concerne aussi ces moments où les policiers, en toute vulgarité langagière, se laissent, par
exemple, emballer par les commentaires d'un tradipraticien vantant l'efficacité des
substances aphrodisiaques. C'est aussi ces moments où, amicalement et d'xin ton qui
plaisante, une dame formule des remarques sur l'insalubrité du bureau. Enfin, c'est des
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moments où les policiers reçoivent, dans une intime extra conjugalité, les partenaires au
bureau ou dans imrestaurant ou « nganda » (cafés) dans les environs. Et, on l'a dit, il estdes
moments où les policiers se retirent des bureaux pour passer des moments de convivialité
Hans des petits bistrots autour du commissariat et y traitent des affaires avec leur clientèle.
Tout ceci fait partie des « coulisses » policières.
Enrésumé, cette problématique a trait au manag-service vécu ettel qu'il résulte des
ajustements auxquels procèdent les acteurs dans la dynamique quotidienne de leurs
interactions au sein de l'appareil policier et entre les policiers et les acteurs des instances
judiciaires. Mais aussi des activités des «coulisses », la plupart de pratiques de court-
circuitage qui elles sont à retenir au registre du co-service.
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Conclusion générale
Abordée dans une approche criminologique qualitative, la présente étude est à inscrire
dans le paradigme de la réaction sociale. Elle tente de répondre à la question suivante :
« Comment comprendre les pratiques policières observables au sein d'un commissariat à
Lubumbashi ? ».
Question qui s'est vue opérationnaliser en cinq autres sous-questions à savoir :
- Quellessont les interactions observables au sein d'un commissariat ?
- Quels sont les acteurs impliqués ?
- Quelles sont lespratiques auxquelles donnent lieuces interactions ?
- Quels sont les enjeux autour desquels ces pratiques sestructurent?
Enfin, quelles sont les logiques ourationalités qui sous-tendent ces
pratiques ?
La présente étude procède donc d'une observation ethnographique d'un
commissariat de police àLubumbashi. Et elle problématise la police en insérant la question
de recherche dans une perspective sociologique en considérant la question criminelle
relative à la police dans son double aspect de comportements ou situations problématiques
et de contrôle social. C'est-à-dire, les policiers en tant qu'acteurs qui œuvrent au sein d'ime
organisation qui représente l'une des instances de contrôle social.
L'étude se structure ainsi en deuxparties :
La première partie jette les bases théoriques de la recherche en précisant, dans le
premier chapitre, le cadrage théorique qui sous-tend la recherche. Le deuxième chapitre
reprend les aspects méthodologiques théoriques. Il est d'abord centré autour de notre propre
expérience de chercheur à l'ULB avant que ne soit abordée la question de la posture
méthodologique et celle des outils de recueil et d'analyse des données. Enfin, cette première
partie se boucle par unchapitre qui porte sur les modalités d'entrée sur le terrain et de mise
en œuvre des dispositifs méthodologiques.
La deuxième partie vient en réponse ànotre question de recherche à savoir, quelles
sont les pratiques policières observables au sein d'un commissariat de police à Lubumbashi
et que revêt leur signification eu égard aux enjeux et logiques qui les sous-tendent et perçus
en tant que tels par les acteurs concernés. Nous articulons cette partie autour de trois
problématiques qui semblent structurer les pratiques observées : la problématique du
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captage etde la gestion des situations problématiques. De par sa complexité, cette première
problématique s'analyse en deux chapitres ; le premier chapitre traite du processus de
captage des dossiers. Ensuite la gestion des situations-problèmes fait l'objet du second
chapitre. Le troisième chapitre est, quant à lui, axé sur la problématique
d'approvisionnement et de la redistribution des gains. Enfin, la dernière problématique a
trait au relationnel et à la sociabilité policière et fait l'objet du quatrième chapitre.
Il se dégage de la première problématique ime fonction centrale de l'intervention
policière : celle d'« OPJ-Juge communautaire »qui associe, dans le traitement des conflits
sociaux, à la fois la rationalité légale et le schéma socio-coutumier. Cette fonction devient
centrale d'autant qu'elle se généralise comme pratique valorisée au sein du système
policier observé. Elle s'étend des officiers ou chefs hiérarchiques aux agents ou APJ.
Officiers et agents auxquels se mêlent des «maîtres » ou étudiants et ex étudiants en droit.
Ces derniers intervenant dans un schéma de sous-traitance et/ou de négociations
situationnelles avec les APJ. Et donc :
1°) Une rationalité légale fondée sur la fonction répressive, mais parfois et souvent
instrumentalisée autour des enjeux socioprofessionnels, socio-affectifs et moraux,
financiers et/ou de survie. Et cette rationalité fait transparaître une figure répressive de la
police dont l'enfermement au cachot et le transfert au parquet demeurent des symboles
instrumentaux de la toute puissance de la police (force policière). Le cachot autour duquel
vont se négocier des transactions entre policiers, autour de la cogestion des dossiers et
entre les policiers et le public autour de la condition de détention. De par l'enjeu qu'il
représente en termes de survie et d'accumulation, autour du cachot va se cristalliser tous
les enjeux decontrôle à la fois internes et externes dutravail des OPJ.
2°) Une rationalité socio-coutumière fondée sur un modèle d'arbitrage des
conflictualités socialement partagé, celui de l'arbre à palabre. De sorte que le policier
remplit lafonction d'agent communautaire chargé de résolution des conflits sociaux.
Dans la gestion des situations-problématiques, ce qui va compter pour le policier
c'est d'abord de se donner les bonnes raisons d'agir, celles par lesquelles se légitime
l'intervention ou son positionnement face à la clientèle ce en fonction des enjeux du
dossier ou de l'affaire à traiter.
Ce qui suppose deux rôles ou fonctions majeures qu'assigne le public aux policier
et qui traduisent le mieux les attentes sociales :un rôle judiciaire ou pénal et un rôle social,
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c'est-à-dire celui d'agent chargé d'arbitrer des conflits. Ce qui fait de lapolice à lafois une
instance pénale et une instancesociale de résolutionde conflits sociaux.
S'offrent alors aux policiers tout un répertoire de normes relevant de registres des
deux rationalités : le prescrit du code pénal et/ou les règles socio-coutumières. Et les
policiers font preuve de grande souplesse dans le choix desdites normes.
Le processus de prise en charge des dossiers débouche souvent sur un procès àtrois
phases où se mêlent en se mélangeant, les rationalités légale et/ou socio-coutumière parfois
sur fond des considérations socio-affectives, morales ou éthiques, financières ou de survie.
Il faut retenir que ce processus de prise en charge des dossiers fait l'objet d'un
contrôle à la fois interne et externe qui génère autant de tensions à gérer au quotidien par le
policier. Tensions inhérentes :
1 ) au contrôle quasi-permanent de la MONUC ou ONG des droits de l'homme et
fondé sur un modèle arbitral de police avec effets répressifs et d'autres effets tels le
dessaisissement des dossiers ou l'extinction de l'action ou de la procédure entamée ;
2°) au contrôle des instances judiciaires (militaire et civile) avec des effets
répressifs, mais aussi, le dessaisissement des dossiers et/ou l'extinction de l'affaire ou une
gestion des dossiers en réseautage social àprofit mutuel. Implicite, ce réseautage l'est aussi
dans une logique défensive face au contrôle ou à la prédation d'autres instances. Il relève
ainsi des mécanismes qui fondent l'opacité policière ;
3°) à l'instnmientalisation par les forces sociales susceptibles de mobiliser à leur
compte les chefs hiérarchiques, les instances judiciaires etl'autorité politique ;
4°) à l'instrumentalisation par les forces internes à la police et qui exposent aux
sanctions explicites (administratives et répressives) et implicites ;
5°) à 1imprévisibilité de l'autorité politique, ses choix décisionnels flottant entre
rationalité légale et rationalité sociopolitique. Donc, des tensions inhérentes à ses
interventions souvent perçues comme ambivalentes.
On retient donc que dans ce paysage fait de marchandages, de négociations, de
normes collectives et des normes organisationnelles, les sanctions sont bien présentes.
Il résulte donc de ces interactions, un faisceau instrumental interne et externe de
sorte que la police se présente elle-même comme une ressource. La police étant
instrumentalisée non seulement d'en haut, par l'autorité politique, mais aussi d'en bas par
l'instance sociale. De même qu'elle l'est aussi par les acteurs d'autres instances telles les
instances judiciaires ou de l'intérieur par les policiers eux-mêmes. Pris dans ces rapports de
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force, le travail policier au quotidien relève d'un ménage à faire au quotidien entre ces
différentes sources de tensions. Et donc, un ménage qui répond à autant des contraintes, à
la fois personnelles, professionnelles, organisationnelles, socio-affectives, politiques et
sociales ce en fonction de la nature même de la force mobilisatrice de la ressource policière
en présence. De sorte que la gestion des situations problématiques se présente comme la
résultante des ajustements par rapport à toutes ces forces en présence.
Du fait, les policiers se trouvent eux-mêmes pris dans une économie plus large,
celle de l'envirormement social où ils évoluent. Ils ne s'imposent pas comme une autorité
extérieure au champ social où ils interviennent et ne prenaient pas des décisions hors-
normes. Leur survie en tant qu'institution d'arbitrage des conflictualités quotidiennes
dépend largement des ajustements entre ce qu'ils font, ce qu'ils exigent et ce que les gens
et d'autres instances ou institutions attendent d'eux.
Ainsi, afin de maintenir leur prestation auprès du public, face aux instances
judiciaires, par exemple, les policiers vont fonder leur marketing sur lepragmatisme qu'ils
opposent à la lourdeur administrative qu'impose le recours au parquet, mais aussi, la
proportioimalité des coûts en fonction du statut social du client en face. C'est-à-dire, ils
vont procéder à des adaptations raisonnables des coûts. Et donc, coirnne tous les autres
agents commerciaux, ils vont éviter que la prédation ne soit pas assez exorbitante afin de
s'attirer le plus des services du public ; car la survie de l'institution endépend. Ainsi, dans
le traitement des dossiers, les poUciers tiennent à jouer sur cette image du pragmatisme en
s'efforçant de rendre des services de proximité.
Et la deuxième problématique soulève la question liée aux modes opératoires
policiers d'approvisionnement et de redistribution des gains et dégage les enjeux et les
logiques qui sous-tendent à la fois la collecte et à ladite redistribution de gains dont les
policiers s'approvisionnent auprès du public.
A ce sujet, quelques sources d'approvisionnement ont été identifiées. Entre autres,
les plaintes, les arrestations, fouilles et perquisitions, l'arbitrage des conflits sociaux, les
visites au cachot, mais aussi, les services de gardiennage, le parking de véhicules, les
amendes transactionnelles, la mendicité, les offres et cadeaux, la saisie et gage des objets,
les ristournes, le déguerpissement des marchands dits pirates et la surveillance au stade lors
de grandes rencontres sportives. Et, pour les supérieurs hiérarchiques, on peut retenir les
visites des lieux, la perception des frais destinés à couvrir les « assignations » et la sous-
traitance avec comme corolaire les extramuros.
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Dans la première section, nous tentons de décrire les modalités policières
d'approvisionnement. Il s'agit ici de dégager les différentes sources d'approvisionnement et
les pratiques policières qui en découlent. Ensuite, dans la seconde section, l'analyse se
focalise sur les enjeux et les logiques qui sous-tendent à la fois la collecte et la redistribution
des gains. Et nous bouclons ce chapitre par une troisième section qui n'est autre qu'une
conclusion qui s'accouple de l'interprétation des données.
Il faut donc préciser que, tels qu'observés, les modes d'approvisionnement ne se
limitent pas aux seuls aspects financiers. Ils impliquent tout autant les biens matériels ou
objets mis en gage par laclientèle policière ou saisis, les offres et cadeaux et la pratique des
ristournes pour palUer les insuffisances salariales.
Et partant, trois logiques internes justifient en partie les pratiques
d'approvisionnement et de redistribution de gains : la logique des « assignations », celle de
« rapportages » et, enfin la logique « bilanga » ou logique champêtre. « Assignations » ou
logique renvoyant à la perception du montant qui doit relever du budget de l'Etat et que la
hiérarchie nationale policière fixe et impose à la base en termes d'obligation des résultats.
«Rapportages », un concept quelque peu barbare qui réfère aux «kopesa rapport » (faire
rapport) et qui implique l'idée de redistribution des fruits de collectes entre acteurs ou
instances. Ceci pour signifier qu'après s'être approvisionné, l'on se sent obligé de rapporter
ou de redistribuer le reste en suivant la chaîne hiérarchique établie, ou encore entre
collaborateurs ou collègues présents, c'est-à-dire entre ceux qui ont participé à la collecte.
Et «mashamba » (champ) ou logique «champêtre » de gestion de l'espace
socioprofessionnel. C'est-à-dire, une logique qui tend, pour chacun des acteurs, à considérer
1espace de travail ou l'espace professionnel comme du « bilanga », c'est-à-dire comme un
champ au sens agricole du terme. Une fois en lieu de travail, il faut donc « bilangariser »
ou «mashambaliser », c'est-à-dire transformer son espace professionnel en un « champ »
avec tout ce que cela implique comme attitudes et pratiques ce conformément aux trois
moments dutravail champêtre : planter ou semer, entretenir et enfin, récolter.
Et ces trois logiques internes (assignations, rapportages et bilanga) impliquent ou
induisent trois registres de compétences à développer par les acteurs pour s'assurer de
fonctionner au sein du système :
1°) Etre capable de s'approvisionner soi-même (seul ou en groupe) ou le self-
service » 1enjeu étant, la survie et/ou la débrouille ou l'accumulation des richesses au fur et
à mesure que l'on monte l'échelle hiérarchique ;
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2°) Etre capable d'approvisionner ses chefs hiérarchiques ou ses subalternes, en
dyade ou en réseau. C'est-à-dire de réaliser le co-service ceci à partir des formes de
sociabilité, de réciprocité et d'assistance ou de négociation situées ou en réseaux et basées
sur des rapports de « co-équipiers », de « coopérants », de protégé à protecteur et vice
versa ;
3°) Enfin, être en mesure d'approvisiormer l'Etat selon les règles institutionnelles ou
administratives explicitement établies. Bref de s'acquitter de ses devoirs d'employé envers
l'Etat qui du reste constitue l'employeur. C'est donc le respect des règles du jeu du manag-
service qu'il faudrait intégrer afm de servir le système à travers des mécanismes
explicitement établis et relevant du management administratif et fonctionnel ce dans une
logique de résultat.
Il faut donc préciser qu'à ce niveau d'analyse, c'est de l'équilibre de ces trois
registres que dépend largement l'équilibre socioprofessionnel de l'agentau sein du système.
En résumé, il résulte de ce qui précède des constatations ci-après :
1°) - si l'enjeu financier demeure au cœur des interactions entre acteurs au sein du
« mashamba » (champ), il n'est pas le seul à déterminer toutes leurs pratiques. Il existe
autant d'enjeux autour desquels se cristallisent plusieurs stratégies de pouvoir et même de
contre pouvoir ;
2°) - lorsqu'au cœur des interactions policières se retrouve l'enjeu de sécurisation
professionnelle, lorsque leposte occupé ouà occuper devient en lui-même unenjeu majeur,
les modalités transactionnelles des acteurs ne fonctionnent pas à sens unique, mais bien à
sens réciproque. C'est-à-dire, le savoir approvisionner ses chefs hiérarchiques, mais aussi, le
savoir approvisionner et sécuriser ses subalternes. Le tout fonctionnant en dyade, en groupe
ou en réseaux.
3°) - on constate erifm que la pratique ou le travail policier met en œuvre diverses
logiques internes : d'ordre juridique, bureaucratique et professionnel (Jacques Faget, 2002,
84, 97, 98) et même social et existentiel qui se superposent.
Lepolicier estau quotidien confronté à cette triple réalité, partagé entre l'Etat, le soi
et les autres autour de soi. Toutes les tensions du policier dans l'exercice de son travail
résident en ceci : « Je dois à l'Etat, je me dois à moi-même, je dois à ceux qui me gèrent ou
que je gère et qui participent de ma sécurisation socioprofessionnelle ». Et donc, pour
comprendre comment le policier fonctionne, il faudrait bien que l'on comprenne comment
fonctiorme l'enviroimement socioprofessionnel où il évolue.
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Ceci étant, comment interpréter toutes ces pratiques et logiques d'approvisionnement
et de redistribution sus-analysées ?
Apremière vue et au regard de la littérature sociologique policière, ces pratiques et
logiques frisent la déviance policière. En effet, il transparaît là un écart entre les normes
formelles qui régissent le travail policier et les pratiques observées. Et s'il y a l'une des
formes les mieux documentées de la déviance policière, c'est bien la corruption policière. Et
pour ce faire, nous nous sommes penché sur l'article de Dupont (1999) qui, lui présente
l'avantage de passer en revue les grandes approches de la corruption policière ce au regard
des données empiriques de la présente recherche.
Eu égard à cette même perspective de déviance policière, Monjardet (1996, 200)
constate, par exemple, l'existence des tensions entre les trois dimensions structurelles d'une
police (institution, organisation etprofession). Il en résulte que ladimension institutionnelle
est toujours déformée ou détournée dans son application par l'organisation et la profession.
De sorte que les buts formels sont toujours détournés au profit des utilités policières
particulières avec ceci comme conséquence que le système informel va se développer àcôté
du système officiel ou formel et justifier certains écarts dans les pratiques des acteurs.
Mais cette thèse de Monjardet présente bien des limites lorsque l'on veut
comprendre comment ces mécanismes de déformation et de détournement se mettent en
place et comment ils fonctionnement. Et l'analyse de Goffman à propos des adaptations
secondaires au sein d'une institution totalitaire qu'est un hôpital psychiatrique tente bien d'y
apporter de l'éclairage.
On pourrait ainsi comprendre que les individus qui déforment ou détournent les buts
officiels sont ceux-là même qui s'écartent tout naturellement du profil que leur assigne
1orgamsation en utilisant des moyens défendus ou illicites. C'est-à-dire des individus qui
vont utiliser des moyens «non réglementés » (informai) ou «officieux » (unofficial). Et
qu ainsi, ces individus vont tourner les prétentions de l'organisation par rapport au dit profil
(Goffman, 1968, 245).
Ainsi, les acteurs, dans leur interaction avec l'organisation ou l'institution, de par
des mécanismes d'adaptations secondaires «intégrées » qui les caractérisent, vont
développer des pratiques qui vont façonner la «vie clandestine »(underlife) de l'institution.
Et, c est cette «vie clandestine » qui constitue bien ce que Monjardet appelle «pratiques
policières masquées ».
Mais au-delà de ces analyses, lorsque l'on veut s'interroger sur la fonction réelle de
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cesadaptations dans un Etaten crise comme le nôtreou dans tout autre situation et contexte
caractérisé par de l'anomie, ces analyses structurelles montrent bien leurs limites. Nous en
sommes ainsi arrivé à mobiliser un autre concept, celui de résilience. Il veut signifier ceci
que toutes les stratégies, les « bricolages », les adaptations par lesquelles les acteurs et
même le système procèdent, leur permettent, fonctionnellement, de s'en sortir face à
diverses contraintes qui s'imposent à eux. Il faudrait donc lire, à travers, si pas toutes mais
certaines de ces pratiques d'approvisionnement et de redistribution, des acteurs tout autant
que l'appareil policier lui-même en résilience face à ces diverses contraintes de
l'environnement dans lequel ils évoluent.
Enfin, l'analyse de la troisième problématique, celle qui porte sur les aspects
relationnels et de sociabilité policière, commence par les rapports du subalterne au chefsur
fond d'une logique militaire et les court-circuitages ou mécanismes de neutralisation par le
haut et par le bas qui en résultent. Sont ensuite analysés sous ce registre du relationnel, ce
qui se joue pendant les interventions de maintien et de rétablissement de l'ordre public, la
question de la disparité 'des niveaux d'études entre policiers et les discours sous-jacents,
celle de la disparité des sexes et de la condition de la femme au sein de la police telle que
cela transparaît des discours des acteurs policiers. Enfin, tous les autres aspects de la
sociabilité policière notamment, les cas d'alcoolisme de certains policiers en miheu de
travail, les pratiques de négoce au sein du commissariat, les contacts amicaux avec certains
acteurs sociaux, et la survie des ménages des policiers au quotidien.
De tous ces aspects relationnels ou de la sociabilité policière sus-analysés,
transparaît d'abord ce qui se joue entre policiers de bas en haut, de haut en bas et entre pairs.
Ensuite, ce qui se joue entrepoliciers et acteurs non policiers.
En guise d'interprétation, nous avons mobilisé deux grilles de lecture ;
Une première grillé, celle de Friedberg (1997), permet de comprendre ce qui se joue
entre acteurs en termes de jeu du pouvoir dans les interactions. Dans le cas d'espèce, les
court-circuitages auxquels se livrent ces acteurs. Comme quoi, tantqu'il y aura des acteurs
au sein d'une organisation, tant qu'il y aura des institutions eninteraction, les conflictualités
seront toujours présentes. Et donc, les rapports des acteurs (individuels et collectifs) entre
eux et aux problèmes qui les concernent ensemble s'inscrivent dans un champ inégalitaire,
structuré par des relations de pouvoir et de dépendance. Et ces acteurs étant eux-mêmes
fondamentalement inégaux devant les incertitudes pertinentes, seuls ceux qui sont capables
à la fois d'imposer ces incertitudes et d'affirmer leur maîtrise au moins partielle sur ces
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incertitudes s'en sortent et parviennent à dominer les autres (Friedberg, 1997, 250).
Une deuxième grille est celle des «coulisses », concept que développe (Goffman,
1973b, 125) et repris par Géneviève Pruvost (2008, 83) en l'appliquant aux pratiques
policières. «Coulisses » désignant un temps de l'interaction où les professionnels se
retrouvent entre eux, hors de la \aie des profanes. Les «coulisses » sont des moments qui
enlèvent parfois à la police la représentation quelque peu caricaturale qu'elle se constitue
des gens très sérieux qui n'aurait rien d'humain, leurs comportements étant régis par des
règles très rigides et contraignantes. Pourtant, la sociabilité policière se caractérise parfois et
souvent par une vulgarité langagière et la sexualisation des relations et toutes les autres
pratiques qui s'inscrivent au sceau du secret.
Mais contrairement à ce que reprend Géneviève Pruvost, la réalité des coulisses n'a
pas uniquement trait à ce qui se passe entre professionnels ou policiers entre eux. Elle
concerne aussi ces moments que les policiers passent en toute vulgarité langagière avec un
tradipraticien, par exemple, à propos de l'efficacité des substances aphrodisiaques. Les
moments où, amicalement, le policier partage avec un confident, une personne de confiance
et où il reçoit, dans une intimité extra conjugale, des partenaires au bureau ou dans un
restaurant ou «nganda » (cafés) dans les environs. On sait, par exemple, que si certains
policiers sont casemés, les endroits de loisirs ne s'organisent plus dans les différents camps
de la police. Les policiers partagent ces moments de loisir hors caserne, c'est-à-dire avec
tout le monde dans des petits bistrots autour du commissariat et où ils traitent des affaires
avec leur clientèle. C'est aussi tous ces moments de convivialité entre policiers et entre
policiers et les autres acteurs qui font partie de la vie des «coulisses »policières.
Ceci dit, àquoi peut se réduire la dynamique des pratiques policières observée ?
Remarquons que cette dynamique socio-policière ne se limite pas simplement à ce
qui se passe entre policiers, ou mieux entre acteurs au sein d'une même institution ou
organisation. Elle implique tout ce qui se passe entre policiers eux-mêmes, entre les
policiers et le public et les membres de famille, entre les policiers et les autorités politiques,
enfin, entre les policiers et les acteurs des instances judiciaires civiles, militaires et ceux des
ONG ou organismes internationaux.
C'est donc tout ce qui émerge des différentes manières de faire de ces acteurs en
interaction qui produit et reproduit ladite dynamique socio-policière. Celle-ci, la dynamique
socio-policière, se structure autour des quatre registres où se modèlent et se remodèlent des
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règles de jeu qui façonnent les pratiques policières observées : le social-service, le self-
service, le manag-service et le co-service.
1°) Le social-service :
Nous reprenons sous ce registre de social-service, les pratiques, stratégies et règles
du jeuqu'induit toute la dynamique des rencontres policiers-public. Cette dynamique, si elle
l'est à l'initiative du public à travers les modalités de saisine sus-analysées, elle peut aussi
l'être à l'initiative des policiers à travers divers modes d'intervention policiers. Elle peut
enfin l'être sur ordre de l'autorité politique. Et donc, toutes les pratiques qui se rapportent à
ce registre relève du social-service.
Il en découle, par exemple de ce registre, que la saisine, le captage des dossiers, la
prise en charge et l'issue des dossiers se négocient, se marchandent et s'instrumentalisent
selon des règles de jeu socialement partagées. Et dans toutes ces négociations se mêlent la
compassion, le sentiment de justice ou d'injustice et le souci d'efficacité professionnelle ;
2°) Le self-service :
Ce registre reprend toutes les pratiques et stratégies dont l'objectif est
l'accumulation, la survie et la débrouille. Et donc, tout ce qui se rapporte à la politique du
ventre (Bayart, Ellis et Hibou, 1997) ou à la capitalisation selon que l'observe Kienge
Kienge (2005, 769). C'est-à-dire «la stratégie des policiers consistant à transformer le
pouvoir étatique de contrôle... en une ressourcefinancière, en profitant de leur intervention
soit pour récupérer à leur profit de l'argent devant revenir au trésor public sous laforme
des amendes transactionnelles, soit pour percevoir des justiciables des bénéfices indus en
vue de satisfaire leurs besoins de survie ». C'est-à-dire que les policiers transforment le
travail policier en un capital, le« capital étatique du travail policier »etqu'ils gèrent en tant
que tel.
Mais il faut dire qU'au-delà de ces aspects purement matériels et financiers, le self-
service peut aussi concerner des bénéfices intangibles ou symboliques que 1on tire de son
positionnement au sein de l'appareil poUcier. Il peut arriver, par exemple, qu'un policier
puisse exploiter les informations de service pour atteindre des objectifs personnels ;
étreingers à l'organisation. C'est aussi cela le self-service ;
3°) Le manag-service :
Ce registre fait allusion à toutes les pratiques, stratégies et règles du jeuqui réfèrent
aux aspects administratifs et autres du management policier. Et donc, tout ce qui renvoie
aux aspects techniques, tactiques etefficients du travail policier se rapporte à ce registre. Par
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exemple, toutes les règles de jeu explicites (institutiormelles, organisatiormelles et
professionnelles) qui fondent les pratiques vont s'afficher sous ce registre. Faire, par
exemple, la garde, le piquet, assurer la permanence, assister aux parades, participer aux
patrouilles, à une mission de maintien et de rétablissement de l'ordre, etc. Bref, toutcequi a
trait aux mécanismes de fonctionnement légaux, c'est-à-dire explicites et formels, relève du
manag-service ;
4°) Le co-service ;
Ce registre comporte toutes lespratiques, stratégies et règles dujeu se rapportant au
réseautage social ce dans une logique de sécurisation socioprofessionnelle. Il s'agit ici de
tout ce qui se rapporte au « capital social » ou « capital relatioimel ». Pas en référant ce
concept aux acquis ou faisceau des trajectoires historiques (Bayart, 1997). C'est-à-dire,
comme le précise bien Kienge Kienge (2005, 769), un concept mobilisé à grande échelle
dans la sphère politico-économique.
Pourtant, pour Robert D. Putnam (1993, repris par Bayart, 1997, 55) de qui Bayart
l'emprunte, ce concept renvoie « aux modèles d'organisation sociale tels que la confiance
(trust), les normes et les réseaux qui peuvent améliorer l'efficacité de la société en
facilitant les actions coordonnées ». Le sens que nous en donnons est quelque peu proche
de celui qu'en doime Robert D. Putnam.
Le concept de « capital social » renvoie ici aux ajustements relatiormels en réseaux
tels que la confiance qui s'établit entre acteurs et/ou les normes implicites sous-jacentes
qui sous-tendent les négociations entre eux permettent les actions, si pas toujours
coordoimées maisponctuelles où les acteurs tirentdes avantages tangibles et/pu intangibles
mutuels. Du fait de ces avantages ou bénéfices, ce réseautage social constitue un réel
« capital relationnel » dont les acteurs cherchent à s'approprier et à consolider. Ils vont
ainsi le mobiliser comme ressource, à défaut d'emprunter des voies officielles ou alors
concomitamment, pour réaliser des fins diverses à la fois pour leurs intérêts immédiats et
même pour l'efficacité du système ce par rapport aux objectifs que l'organisation ou
l'institution leur assigne ou qu'eux-mêmes s'assignent. Ce qui fait dire à Robert D. Putman
(1993, repris par Bayart, 1997, 55, 56) que « comme lesautresformes de capital, le capital
social est productif rendant possible l'accomplissement de certainesfins qui ne seraient
pas accessibles en son absence ».
Le co-service comporte, par exemple, tout ce qui se joiie entre « protecteur » et
« protégé », entre « coopérants », tout ce qui se joue sur le registre des affinités sociales
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(tribales, provinciales ou régionales, socio-familiales, politiques, amicales) et qui relève
parfois du registre du secret. Il faut reprendre aussi sous ce même registre toutes les
pratiques dites « rapportages », en lingala, kopesa rapport (donner son rapport) et tout ce
qui a trait à l'assistance mutuelle informelle, mais aussi tout ce qui relève des « coulisses »
policières, de la «vie clandestine » du système, pour reprendre l'expression de Goffman.
Et on le comprend, le co-service, associé au self-service, est producteur de
r informalisation des relations et partant, des pratiques et des structures. Et donc, dans
l'économie de l'informel, il arrive, comme l'observe du reste Lunswa Elinzenze (2009),
que les structures policières informelles interfèrent énormément sur celles formelles pour
finir par se légitimer dans les faits comme mode de gestion du commandement.
De tout ce qui précède, disons qu'il n'existe pas de barrière étanche entre les
différents registres, ni non plus un positionnement quasi stable d'un acteur ou d'un groupe
d'acteurs dans l'un des registres, les pratiques des acteurs pouvant basculer ou glisser d'un
registre à l'autre en combinant ou en recombinant les règles du jeu et les stratégies autour
des enjeux donnés. Et donc, un acteur peut mobiliser les règles du jeu d'autant de registres
pour soutenir ou justifier une pratique ce par rapport à des enjeux, à une logique d'action, à
des fins ou objectifs dormées. Il
ne s'agit donc pas, à proprement parler, d'un enfermement total des pratiques sous tel
registre, les acteurs procédant à des ajustements par rapport aux contraintes, aux
contingences de l'environnement policier et/ou social dans lesquelles ils se retrouvent pris.
Du coup, les analyses exclusivistes, celles qui tentent d'expliquer les pratiques des acteurs
en contexte africain, en les confinant dans un point de vue relevant d'un seul registre,
éclatent pour une complexité voire unepolarité des registres.
Nous pouvons, après cette brève présentation des différents registres, tenter de
schématiser, d'abord l'ensemble des interactions observées et ensuite l'esquisse
schématique du modèle de compréhension des pratiques policières qui résulte de la
combinaison des quatre registres présentés.
C
h
ef
de
P
o
o
l
O
P
J
M
ai
tr
e
A
.P
J.
D
is
tr
ic
t
y
(r
ij
C
dt
C
ia
t
u
s
m
e
s
s
e
u
r
ra
di
ep
ra
ct
iti
en
M
em
br
es
de
fa
m
il
le
C
o-
se
rv
ic
e
So
ci
al
-
s
e
rv
ic
e
I.
S
ch
ém
a
de
s
in
te
ra
ct
io
n
s
Co
m
pt
ab
le
B
an
qu
e
M
ai
re B
ou
rg
m
es
tr
e
Pa
rq
ue
tM
ili
ta
ire
S
ec
on
d
G
ra
dé
P
U
B
L
IC
L
ég
en
de
<3
^
M
an
ag
-s
er
vi
ce
S
el
f-
s
e
rv
ic
e
Pa
rq
ue
tC
iv
il
o
r
u
c
A
P
J/
C
ac
ho
t
IP
:
In
sp
ec
tio
n
pr
ov
in
ci
al
C
dt
:
c
o
m
m
a
n
da
nt
C
ia
t:
c
o
m
m
is
sa
ri
at
383
De la lecture de ce schéma, une constatation se dégage :
Dans le fonctionnement du commissariat, les interactions se caractérisent par autant
des flèches en vert qui représentent le fonctionnement formel et auxquelles correspondent
presque celles en noir qui, elles représentent le co-service. A ces flèches s'associent les
boucles en rouge à tous les niveaux et qui renvoient au self-service. Or, avons-nous fait
remarquer, le co-service et le self-service sont producteurs de l'informalisation des
relations et partant du fonctionnement du système. Il en résulte donc que le surpoids de ces
deux registres (co-service et self-service) peut avoirpour incidence, une surinformalisation
du système et qui agirait en pesanteur telle les circuits administratifs formels s'en trouvent
fortement contrebalancés et/ou compromis par les actions du réseautage social et de la
prédation. On observe donc de fortes préoccupations des acteurs pour le self-sevice et le
co-service.
Et parce que l'économie de l'informalisation l'emporte largement sur celle
managériale, trouver des solutions adéquates suppose réduire sensiblement le surpoids du
co-sevice et du self-service dans le fonctionnement de l'organisation policière.
On pourrait, par exemple, commencer par :
1°) - bien rémimérer les policiers et doter la police des moyens conséquents de son
action. Et parmi ces moyens figure l'implantation des commissariats et sous-commissariats
adaptée aurythme d'urbanisation extensive de nos villes. Et donc, répondre à l'exigence de
territorialité policière ;
2°) - renforcer le système de sanctions positives et qui repose sur des règles
explicites et claires. Comme quoi, à égal compétence, égal mérite ou récompense pour plus
de motivation du personnel. Par exemple, en matière de redistribution de revenus générés
par la police, mais aussi de promotion en grades ;
3°) - œuvrer pour la professionnalisation de l'appareil policier par la restauration
des centres d'instruction, les académies et écoles de la police ce en partenariat avec l'Ecole
de criminologie comme c'est déjà le cas ;
4°)- inclure la réforme de la police dans un processus global de réforme du système
de sécurité et de la justice pénale. On pourrait ici envisager, par exemple, une
spécialisation des magistrats dans les questions policières. Tant on sait que le mot
magistrat n'indique pas partout le même rang dans l'administration de la justice et n'est
pas toujours lié aux mêmes fonctions judiciaires et juridictionnelle dans tous les pays
(Amadeu Recasens I Brunet, 1997,145) ;
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5°) - favoriser l'émergence des mécanismes internes de communication. Car, il
n'est pas rare d'entendre les policier reprendre :«on n'est pas écoutés », «on n'apas droit
à la parole ». Or, s'il y a quelque chose de mieux élucidé en psychologie du travail, par
exemple, c'est notamment le fait que l'absence ou l'insuffisance de communication
ascendante constitue l'un des facteurs des crises dans les organisations (Jacques Lecomte,
2008). Restaurer les droits syndicaux, par exemple, permettrait aux policiers de mieux
canaliser leurs revendications pour plus d'amélioration des conditions devieet de travail.
Sans devoir proposer des recettes toutes faites, la solution suppose que l'on fasse
quelque chose allant dans le sens de l'amélioration des prestations policières. Et pour cela,
des mécanismes adaptés sont à inventer et réinventer ce de manière permanente et
continue.
Le schéma des interactions étant ainsi présenté, comment alors tenter de
schématiser les quatre registres qui émanent du corpus empirique ce dans toutes leurs
combinaisons ?
Nous reprenons ci-dessous une esquisse d'un modèle ancré dans l'empirie en
termes d'approche compréhensive de pratiques policières en contexte congolais précis ;
celui ayant fait l'objet denos analyses.
Nous l'avons précisé dans le cadre méthodologique théorique, lorsque l'on veut
proposer un modèle, trois casde figure peuvent seprésenter au chercheur :
1 ) - choisir parmi les grilles d'analyse préexistantes ou modèles éprouvés. C'est-à-
dire, s inscrire dans un modèle d'analyse donné élaboré de manière autonome par rapport
au contexte de sa recherche. Et ce qui importe en ce moment là, c'est de pouvoir justifier
ce choix par rapport à lanature des données dont on dispose ;
2°) - sélectionner quelques aspects des modèles préexistants qui s'accordent avec
les données desarecherche et enjustifier lapertinence ;
3°) - «bricoler »une grille d'analyse partant des matériaux ou d'outils disponibles.
C'est cette dernière posture que nous adoptons dans ce travail.
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I. Esquisse d'un modèle de compréhension des pratiques policièresen contexte
congolais
Co - service Manag - service
Co Ma Co
Ma
So Ma C
Se Ma C
So Se Ma Co
So Co
So Se So Se Ma
So So Se
Social - service
Self-service
Comment alors comprendre ce schéma ?
Il présente une dynamique socio-policière qui se développe sous différents registres
au sein de la police. Et les différents registres sous lesquels se présentent les pratiques
policières observées résultent de la combinaison de quatre principaux registres en treize
registres qui incarnent chacun les manières de faire des acteurs au sein de l'appareil
policier.
Comme déjà précisé, d'emblée, disons qu'il est hors de question de maintenir un
acteur cloisonné dans l'un de ces sous-registres, tout dépendant des opportumtés, des
contraintes situatioimelles, des besoins et intérêts immédiats et des contingences du
contexte. Et donc, un même policier ou mieux, un acteur au sein de la police peut glisser
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d'un registre à l'autre ou se distinguer par une combinaison beaucoup plus complexe
encore des registres :
1°) So ou Pur-zélé (par rapport au social-service) : C'est le type de policiers qui
n intégreraient dans leurs pratiques que la seule dimension du social-service. Ceux qui se
distinguent par un dévouement parfois démesuré, par un sens de compassion poussé pour
le public. Le cas de figure des policiers qui sont prêts à utiliser leurs voitures persormelles
pour le service à rendre ou l'assistance au public ou ceux qui s'achètent de l'uniforme pour
apparaître, qui construisent et équipent des bureaux. Bref des policiers qui répondent au
profil de ce que Goffman (1968, 249) caractérise d'agents dont l'engagement et/ou
l'attachement à l'organisation est plus grand qu'il n'est nécessaire et parfois, plus grand
même que ne le souhaite l'administration. C'est-à-dire, des agents qui vont faire au-delà de
ce que l'organisation leur demande ;
2°) Se ou pur-prédateur : Ces pratiques caractérisent les policiers d'en haut
comme ceux d'en bas. Par exemple, le type de policiers qui officiellement se déclarent
malades pour les autres services mais que l'on rencontre curieusement aux portes du grand
stade de foot parce qu'il y a de l'argent à gagner. Ceux qui sont absents pour les autres
tâches mais présents à toutes les missions qui paient ou rémunératrices. Officiellement
dispensés, mais bien présents en poste. Et en évoquant le cas des policiers d'en haut, ceci
caractérise les pratiques de ceux dont on dit : balingapété, hàboma mboka (c'est ceux qui
se battent pour les grades qui pillent ou détruisent ce pays). Les policiers ont ainsi tendance
à prendre dans le lot des prédateurs, tous leurs chefs hiérarchiques. Mais il arrive souvent
que l'on se retrouve justement en face de certains officiers qui ne savent pas ce qu'ils
doivent faire et ne vieiment au bureau que pour l'argent. Et ils sont connus en tant que tels
par les autres policiers. Mais disons qu'au-delà, le self-service renvoie à tout autre bénéfice
symbolique et/ou intangible à tirerde sesprestations ;
3°) Ma ou pur-administratif : De par l'organigramme, il existe des postes où l'on
ne fait que de l'administration, où l'on ne tient que la « paperasse ». Sans être directement
impliquer dans la dynamique des rencontres avec le public ou le social-service. Ceci peut
aussi caractériser les hauts fonctionnaires de l'administration policière. Souvent, ces
policiers ne vivent que des avantages ou primes explicitement accordées par lahiérarchie.
Mais ce qui arrive aussi souvent c'est qu'à cette même «paperasse », on peut y être placé
de mamère sanctionnelle. C'est des postes dits « garage », de mise en quarantaine, où l'on
se sent presque délesté du minimum de survie ;
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4°) Co ou pur-relationnel : C'est la situation des agents dits « intouchables » et
reconnus en tant que tels par les chefs hiérarchiques locaux. Ils viventpresqu'en électrons
libres vis-vis de ladite administration locale. Par exemple, on ne sait pas exactement ce que
l'agent en question fait, sa tâche au sein de la structure n'est pas assez défmie, mais il est
là ; c'est 1' « homme de tel ». Il n'intègre pas dans ses pratiques les règles du jeu du
manag-service, ni du social —service. On ne s'aperçoit pas non plus de ce qu'il intègre du
self-service, mais il est là pour le compte de telle autorité. C'est aussi le genre des agents
qui instrumentalisent et mormaient les promotions pour le compte des réseaux qui se
situeraient à l'Inspection générale de la poUce à Kinshasa. Il peut s'agir aussi des policiers
sous-traités par les chefs. Ils sont affectés, par exemple, aux travaux dans un chantier de
construction ou encore utilisés, comme on l'a entendu dire par les APJ, pour aller
dédouaner et convoyer un véhicule persoimel d'un chef à Kasumbalesa (poste frontalier
vers la Zambie). Ils évoluent sous le registre du co-service et reçoivent des primes pour le
service rendu ;
5°) SoSe : S'ils intègrent les règles du jeu du social-service et du self-service, ce
type de policiers se déleste du manag-service et du co-service. C'est le type d'agents non
en service, par exemple, et qui descendent dans la rue arrêter les marchands pirates ce sans
aucun ordre de mission. C'est aussi ce patrouilleur improvisé qui se livre à la tracasserie au
coin d'ime rue, dans l'ombre de la nuit. Il opère donc en toute clandestinité, sans qu'il ne
soit en possession d'un ordre, sans qu'aucune autorité de la police n'en prenne
coimaissance. C'est aussi toutes ces pratiques d'OPJ debout auxquelles se livrent OPJ et
APJ dans comme hors bureau ;
6°) SeMa : C'est le type qui n'intègre pas dans ses pratiques les aspects du
réseautage et n'est pas non plus impliqué dans la dynamique des rapports directs avec le
public. C'est un bon administratif mais qui sait jouer avec sa position pour
s'approvisioimer de la tenue des documents dont il a le pouvoir. Par exemple, il peut
facilement monnayer les feuilles de routes, les ordres de mission, les justifications
d'absence, les congés, les permutations, les affectations aux postes, etc. Au sein du
commissariat, le commandant second, incame bien ce profil de pratique ;
7°) MaCo : Il maîtrise mieux les règles du jeu du manag-service, mais peut être
utilisé par un chef sous les multiples aspects du réseautage pour faire letravail d'un tel afm
d'atteindre tels objectifs. Par exemple, le chef nepeut pas remplacer telà tel poste, il utilise
en réseau informel les servicesde tel autre agentjugé efficace pour ce genre de service ;
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8 ) SoCo ; un cas spécifique de la sous-traitance policière notamment la pratique
des «maîtres », ces étudiants et ex étudiants sous-traités par les OPJ. Mais aussi, les
services des policiers souvent utilisés dans les interstices des affinités tribales oufamiliales
notamment dans le cadre de la protection rapprochée de hautes personnalités. Par exemple,
un policier recruté comme garde du corps par un oncle Député. Tout en étant directement
impliqués dans le social-service, ce genre de policiers n'intègre pas souvent les règles du
jeu du manag-service. Il se laisse totalement diluer dans la solidarité clanique ou socio-
familiale. Et donc, ému par le seul enchantement de sécuriser le sien ce, parfois, Hans
l'unique espoir d'une promesse de promotion en grade à venir. Ce policier vit parfois du
co-service familial, c'est-à-dire aux frais généraux du Député et des avantages qu'offre le
réseautage social qui résulte des multiples voyages et contacts politiques de ce dernier ;
9°) SoSeCo : Ce genre d'acteurs du système policier intègrent toutes les autres
dimensions sauf celle du manag-service. Par exemple, face un dossier à enjeu financier,
un OPJ qui fonctionne en réseau avec les magistrats ou ses supérieurs hiérarchiques, peut
bien gérer ce dossier sans se préoccuper des aspects administratifs ou du circuit formel
eVou procédural. Autre cas de figure, on pourrait encore reprendre ici lecas des « maîtres »
sus-évoqués, lorsque ces derniers, en plus du service que leur demandent les OPJ, se livrent
à la pratique de 1OPJ-debout avec les APJ, en guise du self-service. Ils gagnent ainsi
quelque chose de leurs prestations journalières en termes de «mwa faux l'ar » (un peu
d argent) qu ils se partagent sur le champ avec les APJ en l'absence des OPJ attitrés qui les
utilisent. En se substituant ainsi aux OPJ, ces étudiants ou ex étudiants pratiquent le social-
service parce que totalement impliqués dans la dynamique policière des rencontres avec le
public. Ils sont en co-service avec les OPJ parce que sous-traités et s'approvisionnent à la
tâche en termes du self-service. Ils dérogent pourtant des règles du manag-service
policier, soit du circuit administratif légal ou formel parce que ne faisant pas partie du
corps ;
10°) SoSeMa : un cas de figure de la gestion des dossiers non sensibles mais à
enjeux financier. L'OPJ ou le policier ne ressent pas l'opportunité d'actionner les réseaux
pour sa sécurité socioprofessionnelle. Il gère le dossier à son niveau et se sert du fruit du
« treizage » seul ;
11) SeMaCo :La position du Gradé d'élite même si sa position pourraient changer
d'une unité à l'autre. Au sein du commissariat sous examen, il est l'homme clé et à tout
faire du commandant commissariat. Il n'est autrement impliqué dans les rapports avec le
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public qu'indirectement, via les APJ qu'il gère et dont il bénéficie du co-service à travers
les pratiques de « rapportages » ;
12°) SoMaCo : Ces pratiques caractérisent la gestion des dossiers dits non sensibles
notamment ceux dont l'unique enjeu est socio-affectif. Le cas illustré ci-haut où, par
compassion pour la victime, l'OPJ en vient à transférer le policier auteur du viol sur une
sourde-muette à l'auditorat militaire ;
13°) SoSeMaCo : C'est laposture idéale d'un OPJ dans la gestion des dossiers dits
« sensibles » et à enjeu financier. Un dossier juteux dont on craint les interférences
hiérarchiques internes et externes ou de la MONUC. Ici, pris entre plusieurs sources de
tensions, le policier ou l'OPJ qui se résout de « treizer » commence par s'assurer du bon
fonctionnement du réseautage, donc du co-service, au même moment qu'il tient à dresser
un P.V. pour se couvrir administrativement. Il fait donc ménage entre les quatre registres à
savoir, le social-service, le self-service, le manag-service et le co-service.
Comme on le voit, cette esquisse du schéma de compréhension des pratiques
policières exigent d'être affiné, validé et/ou déconstruit par d'autres études et
ethnographies qui impliqueraient l'observation d'autres niveaux de gestion du
commandement territoriale de la police notamment, le niveau du commandement ville ou
district, de l'inspection ou des inspections provinciales de la police jusqu'à l'inspection
nationale. Mais aussi, l'observation des autres unités spécialisées de la police nationale.
C'est donc un gigantesque projet de recherche qui s'inaugure en vue d'une compréhension
plus large encore des pratiques policières en contexte congolais ce dans le cadre de la
sociologie de lapolice. Et ce projet de recherche, associé à d'autres études menées sur les
parquets, les tribunaux et les prisons, pourra contribuer à l'élaboration d'une approche
théorique solide de l'administration de la justice pénale en République démocratique du
Congo.
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